
Le Ministre des Finances, M. Pierre 
Gramegna , a déposé le projet de loi n° 7500 
concernant le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2020 le 14 
 octobre 2019 à la Chambre des Députés. Au 
cours de la cérémonie traditionnelle, il a remis 
le projet de budget sous forme de carte avec 
code QR à M. Yves Cruchten (LSAP), rappor-
teur désigné du projet de loi le plus important 
de l’année.

Un déficit de 640 millions
et l’équilibre pour 2023

Dans sa présentation, le Ministre des 
Finances  a dévoilé aux députés membres de 
l’ensemble des commissions parlementaires les 
orientations budgétaires du Gouvernement 
pour l’année 2020.

Selon les prévisions et suivant la méthode de 
calcul européenne (SEC), le solde de l’Adminis-
tration publique (c’est-à-dire de l’Administra-
tion centrale, locale et de la sécurité sociale) 
s’établit pour l’année 2020 à 757 millions d’eu-
ros, soit à 1 % du PIB. Une progression de ce 
surplus est prévue tout au long de la période 
2020-2023 jusqu’à 1,5 milliard d’euros en 
2023. Dans les détails, l’Administration centrale 
devrait afficher un déficit de moins 640 millions 
d’euros. Le solde devient négatif en 2020 sous 
l’effet de différents facteurs comme no-
tamment la comptabilisation de l’avion mili-
taire A400M, des dépenses d’investissements 
records à hauteur de 2,8 milliards d’euros, une 
politique de recrutement intense du Gou-
vernement (la création de 1.830 postes) et un 
rythme moins soutenu au niveau des recettes. 
Le Gouvernement prévoit un budget en équi-
libre à la fin de la législature (« schwaarz 
Null »).

En 2020 les dépenses de l’Administration 
centrale s’élèvent à 20,9 milliards d’euros, soit 
une hausse de 6,5 % par rapport à l’année 
2019. 47 % des dépenses sont dédiées aux 
prestations sociales et transferts de revenus, 
23 % aux rémunérations et 14 % aux investis-
sements publics. Les recettes de leur côté se 
chiffrent à 20,3 milliards d’euros, ce qui corres-
pond à une hausse de 3,7 %. Elles se com-
posent pour 48 % d’impôts directs et pour 
37 % d’impôts indirects. L’Administration lo-
cale devrait afficher un solde de 341 millions 
d’euros alors que la sécurité sociale affiche un 
solde de 1,056 milliard d’euros.

Dans la comptabilité nationale, le déficit de 
l’Administration centrale se chiffre à 682 mil-
lions d’euros, les recettes s’élevant à 17,9 mil-

liards d’euros et les dépenses à 18,6 milliards 
d’euros. Cette méthode de calcul correspond 
aux chiffres sur lesquels les députés devront 
s’exprimer lors du vote du budget.

La dette publique 
passe sous la barre des 20 % du PIB

Le Ministre des Finances a chiffré la dette pu-
blique actuelle à 12,4 milliards d’euros. En 
2020, la dette devrait se chiffrer à 12,8 mil-
liards d’euros, ce qui correspond à 19,8 % du 
PIB. Selon le ministre, la dette passe ainsi pour 
la première fois depuis 2011 sous la barre des 
20 % du PIB. Elle restera donc nettement en 
dessous du seuil de 30 % du PIB prévu dans 

l’accord de coalition, voire du seuil de 60 % 
prévu par les textes européens.

Un nouveau fonds flexible 
pour les périodes difficiles

Le Ministre des Finances a annoncé la créa-
tion d’un nouveau fonds alimenté par les excé-
dents budgétaires et qui servira de réserves 
pour des années budgétaires moins favorables. 

Il s’agit du Fonds de rééquilibrage budgé-
taire qui remplacera le Fonds de crise et ses ré-
serves pourront être utilisées de manière 
flexible. Il faut distinguer ce nouveau fonds du 
Fonds souverain, alimenté actuellement à hau-
teur de 317 millions d’euros. Cette somme est 
bloquée et servira aux générations futures.

Brexit : 
le Luxembourg « est préparé »

Dans sa présentation, M. Pierre Gramegna a 
élucidé l’influence du contexte international sur 
le budget du Grand-Duché. Le Brexit figure 
ainsi parmi les plus grands risques, mais le 
Luxembourg « est préparé au pire des scéna-
rios », a expliqué le Ministre des Finances.

 D’autres risques sont la guerre commerciale, 
une éventuelle récession aux États-Unis ainsi 
que l’évolution de l’environnement fiscal. 
Comme le Luxembourg désire se positionner 
parmi les précurseurs en matière de transpa-
rence fiscale, le Gouvernement a décidé d’an-
nuler automatiquement tous les rulings fiscaux 
datant d’avant 2015, sachant que les critères 
sont plus stricts depuis 2014.

Climat et investissements 
prévus par le Gouvernement

Le Ministre des Finances a placé sa présenta-
tion sous le signe du climat. Il a détaillé diffé-
rentes mesures ainsi que des investissements 
prévus par le Gouvernement :

- Le transport public deviendra gratuit au 1er 

mars 2020, ce qui engendre un coût de 30 mil-
lions d’euros en 2020 (41 millions d’euros pour 
les années d’après).

- Les investissements dans le tram se chiffre-
ront à 54 millions d’euros pour 2020, ceux 
dans les extensions des gares de Luxembourg 
et Ettelbruck à 251 millions d’euros et les dé-
penses pour les infrastructures ferroviaires et 
routières à 981 millions d’euros.

- Un engagement exceptionnel à hauteur de 
200 millions d’euros est prévu pour soutenir 
des projets en faveur du climat dans le monde 
entier.

- L’État contractera un emprunt d’un milliard 
d’euros en 2020 pour investir dans les do-
maines du climat, de l’environnement et du so-
cial.

La réforme fiscale annoncée par le Gou-
vernement ne trouvera pas d’impact dans le 
budget de 2020 étant donné que les travaux 
sont à un stade préparatoire. Bon nombre de 
ministères verront leurs dotations augmenter 
pour favoriser des projets climatiques, mais 
également en faveur de l’inclusion sociale, du 
logement, du développement digital, de la 
santé et de la diversification économique.

Le tour du budget 
en commission parlementaire

Les députés examineront les détails du projet 
de budget 2020 dans les semaines prochaines. 
Les échanges de vues avec les différentes admi-
nistrations et les représentants des secteurs 
concernés se poursuivront tout au long de l’au-
tomne. Toutes les commissions parlementaires 
se pencheront également en détail sur le bud-
get des domaines les concernant. Un vote en 
séance plénière aura lieu avant les vacances de 
Noël, l’entrée en vigueur étant prévue pour le 
1er janvier 2020.
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Satellites et développement durable
Depuis 2013, le nombre de lance-

ments de satellites a explosé. Cette 
augmentation importante ouvre un 
champ de possibilités inédites de par 
l’immense volume de données que 
nous pouvons désormais recueillir et 
exploiter. 

L’espace peut nous apporter des 
informations précieuses pour bien 
gérer nos ressources sur terre et ainsi 
favoriser le développement durable. 
C’est le postulat de la conférence 
« Science meets parliament » qui 
s’est tenue le 4 octobre 2019 à la 
Chambre des Députés. Le principe 
de cet événement est de réunir cher-
cheurs, parlementaires et spécialistes 
afin de faire le point sur les opportu-
nités qu’offrent les technologies spa-
tiales et les données scientifiques que 
celles-ci permettent de produire, 
pour informer les décisions politiques 
en matière de développement du-
rable.

Le Luxembourg,  
précurseur du secteur spatial

Le Luxembourg souhaite continuer 
à s’engager dans le domaine spatial 
pour diversifier son économie. Ce 
développement comprend la gestion 
des opérations en orbite, mais égale-
ment les activités au sol, dont la 
construction des satellites, le suivi 
des missions ainsi que les infrastruc-
tures et le savoir-faire pour la collecte 
et l’exploitation des données recueil-
lies. À cette fin, des collaborateurs 
qualifiés doivent être recrutés et for-
més. Un ensemble de défis donc, 
dans un domaine où le Luxembourg 
se veut précurseur, notamment au 
niveau de la législation. Le pays s’est 
en effet doté, en 2017, d’une loi sur 
l’exploration et l’utilisation des res-
sources de l’espace. Un projet de loi 
sur les activités spatiales est égale-
ment en cours d’élaboration.

D’Deputéiert vun der  
Budgetskontrollkommissioun vun der Chamber 

haten eng Entrevue mat hiren Homologe  
vum lettesche Parlament, der „Saeima“.  

Rieds goung ënner anerem iwwer  
Gemeinsamkeeten an Ënnerscheeder,  

wat de Fonctionnement vu béide  
Kommissiounen ugeet.

Besuch 
aus dem 
lettesche 

Parlament

Visite d’un « ami du Luxembourg »
« Un ami du Luxembourg », c’est 

avec ces mots que le Président de la 
Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile, M. 
Marc Angel, a reçu le Vice-Ministre 
des Affaires étrangères de la Répu-
blique tchèque, M. Aleš Chmelař , le 
15 octobre 2019. M. Angel a souli-
gné les liens historiques forts entre 
les deux pays ainsi que leurs bonnes 
relations bilatérales.  Un constat par-
tagé par le  Vice-Ministre des Affaires 
étrangères tchèque, qui a souligné 
que le Luxem bourg et la République 
tchèque ont beaucoup de similitudes 
dues au fait d’être deux petits pays 
au centre de l’Europe.

Réactions à  
l’offensive turque en Syrie

Au cours des discussions avec les 
députés, le Vice-Ministre a déclaré 
que le Gouvernement tchèque dé-
plore fortement l’offensive turque 
contre les Kurdes sur le territoire sy-
rien. Il a informé ses interlocuteurs 
que la République tchèque a sus-
pendu avec effet immédiat ses livrai-
sons de matériel militaire à la Turquie 
en signe de solidarité. Réunis à 
Luxembourg, les Ministres des Af-
faires étrangères de l’UE ont égale-
ment condamné l’intervention 
turque.

Les dix ans du 
« Partenariat oriental »

Les députés luxembourgeois se 
sont renseignés auprès du Vice-Mi-
nistre sur le « Partenariat oriental » 
qui fête cette année ses dix ans 
d’existence. Selon M. Aleš Chmelař , 
la « politique de voisinage de l’Union 
européenne » a été très efficace au 
cours des cinq premières années 

après sa mise en place. Par contre, il 
constate une certaine stagnation ces 
dernières années. En 2022, la Répu-
blique tchèque assurera la prési-
dence de cette dimension spécifique 
de la politique européenne de voisi-
nage. L’objectif sera de se concentrer 
sur des points qui unissent tous les 
pays membres de ce partenariat et 
de proposer un agenda avec des 
points de coopération concrets tels 
que l’extension du programme Eras-
mus ou encore une initiative pour un 
« roaming international ».

Climat : quelle ambition  
au niveau européen ?

Une autre thématique soulevée 
lors de l’échange de vues était le dé-
règlement climatique. Concernant 
l’objectif d’une neutralité carbone 
d’ici 2050, le Vice-Ministre tchèque a 
expliqué que pour son pays cet ob-
jectif serait très difficile à atteindre, 
étant donné que l’économie du pays 
est basée sur une « économie 
lourde » avec des mines de charbon 
encore très actives. En effet, en juin 
dernier, plusieurs pays membres de 
l’Union européenne, dont la Répu-
blique tchèque, s’étaient opposés à 
un accroissement de l’ambition euro-
péenne en matière de lutte contre le 
réchauffement climatique. L’unani-
mité des 28 est requise pour que la 
neutralité carbone à échéance 2050 
soit reconnue comme un enga-
gement de l’UE. M. Aleš Chmelař 
reste positif : selon lui son pays pour-
rait rejoindre ces discussions avant la 
fin de l’année.

Le groupe de Visegrád :  
un autre Benelux ?

Finalement, les députés luxem-
bourgeois se sont également rensei-

gnés sur une éventuelle institution-
nalisation du groupe de Visegrád 
(Hongrie, Pologne, République 
tchèque et Slovaquie). Le Vice-Mi-
nistre tchèque a fait savoir que trois 
des quatre pays membres sont oppo-
sés à une « institutionnalisation » de 
ce groupe informel des quatre pays 
d’Europe centrale, puisque le mode 
de fonctionnement de ce groupe 

prévoit de se réunir uniquement 
lorsqu’il y a nécessité de coopérer 
dans des domaines précis. « Le but 
n’est pas de créer une sorte d’institu-
tion comme le Benelux », a-t-il expli-
qué aux députés.

D’autres visites à suivre

Cet échange de vues avec les 
membres de la Commission des Af-

faires étrangères et européennes, de 
la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile s’est inscrit dans le cadre 
de la réunion du Conseil des Affaires 
étrangères de l’Union européenne à 
Luxembourg. Le Premier Ministre 
tchèque ainsi que le Président du 
Parlement tchèque seront également 
en visite au Grand-Duché avant la fin 
de cette année.

Échange de vues des membres de la Commission des Affaires étrangères et européennes avec le Vice-Ministre des Affaires 
étrangères de la République tchèque, M. Aleš Chmelař  (2e de droite)

Chercheurs, parlementaires et spécialistes réunis



CHAMBRE DES DÉPUTÉS COMPTE RENDU N° 1 • 2019-2020

Le Président visite le « Eeschwëller Haus Edith Stein »
Le Président de la Chambre des 

Députés, M. Fernand Etgen, s’est 
rendu à Eschweiler pour visiter le 
« Eeschwëller Haus Edith Stein », une 
des structures d’accueil pour femmes 
en détresse de la Fondation Maison 
de la Porte Ouverte (FMPO).

Accueilli par le Président et la 
 directrice générale de la FMPO,  
M. Maurice Bauer et Mme Myriam 
Mersch-Zimmer, le Président de la 
Chambre des Députés a reçu des ex-
plications sur la fondation, mais éga-
lement sur le fonctionnement des 
différentes structures. Les respon-
sables de l’« Eeschwëller Haus Edith 
Stein », Mmes Joëlle Graff et Nicole 
Steinfort, ont pu illustrer le travail et 
l’engagement des collaborateurs par 
des exemples concrets.

Fondée en 1971 à l’initiative du 
doyen Jean Heinisch sous le statut 
d’une ASBL, la Fondation Maison de 
la Porte Ouverte est aujourd’hui 
 gestionnaire de dix centres d’accueil 
jour et nuit, d’un centre d’accueil 
 orthopédagogique de jour, de deux 
services d’assistance en famille, de 
deux centres de consultation et d’un 
service d’assistance aux victimes de 
la traite des êtres humains.

Plus de 120 salariés s’engagent 
avec dévouement chaque jour pour 
les enfants, les adolescents, les 
jeunes mamans, les femmes et les 
hommes en détresse psychosociale.
En 2018, 629 enfants, femmes et 
hommes ont été soutenus par la 
FMPO, dont 115 mineurs et jeunes 
adultes.

M. Fernand Etgen a loué l’engage-
ment des collaborateurs de la Mai-
son de la Porte Ouverte qui s’en-
gagent chaque jour pour aider et 
prendre en charge des personnes en 
situation de détresse. 

Avec beaucoup de sensibilité et de 
doigté ils doivent s’adapter à la réa-
lité du terrain. 

Les collaborateurs des différents 
services développent des concepts et 
projets innovateurs pour trouver la 
meilleure solution aux défis qui 
émergent au milieu de la société. 

Selon le Président de la Chambre 
des Députés, le nom de la Fondation 
est tout un programme : Maison de 
la Porte Ouverte.

Visite des nouveaux 
locaux de la CSSF

Le 20 septembre 2019, les membres de la Commission des Finances et du 
Budget se sont rendus dans les nouveaux locaux de la CSSF.

La direction de la CSSF leur a présenté ses missions, son budget, son fonc-
tionnement, ses organes, ses effectifs, les entités qu’elle surveille ainsi que les 
défis auxquels elle doit faire face.

La présentation a été suivie d’un échange de vues diversifié portant entre 
autres sur l’avenir de la place financière et les effets du Brexit.

« Le peuple yéménite souffre », 
c’est le constat fait par la psycho-
logue yéménite Suad Al-Qadri à 
l’adresse du Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, ainsi 
qu’au Président de la Commission 
des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Coopération, de l’Im-
migration et de l’Asile, M. Marc 
 Angel. À l’occasion de la « pyramide 
de chaussures » organisée annuelle-
ment par Handicap International, M. 
Etgen a eu l’occasion de s’entretenir 
avec Mme Suad Al-Qadri, chargée 
du projet de soutien psychosocial au 
Yémen. 

La psychologue a expliqué le quo-
tidien terrible des civils frappés par la 
guerre civile au Yémen. « Depuis 
cinq ans, cette guerre a fait des mil-
liers de morts et de blessés et la si-
tuation humanitaire y est catastro-
phique », a-t-elle également déploré. 
Pour l’instant, les bombardements 
ne sont plus aussi fréquents, mais la 
vie est toujours difficile : pas d’accès 

à l’électricité ou à l’eau, les écoles 
sont fermées et les services publics 
sont paralysés. Le travail de Mme 
Suad Al-Qadri consiste à proposer 
une aide psychologique aux blessés 
amputés, mais la pénurie de médica-
ments et le coût élevé des prothèses 
rendent ce travail très difficile.

Le Président du conseil d’adminis-
tration de Handicap International 
Luxembourg, M. Pierre Delandmeter,  
a également demandé le soutien 
luxembourgeois au sujet de la décla-
ration politique visant à mettre fin 
aux dommages causés par l’utilisa-
tion des armes explosives, une ques-
tion figurant à l’ordre du jour de la 
Conférence internationale « Protec-
ting Civilians in Urban Warfare » à 
Vienne.

La « pyramide de chaussures » est 
organisée chaque année par Handi-
cap International pour dénoncer le 
bombardement de milliers de civils 
innocents à travers le monde.

« Le peuple yéménite souffre »

Les membres de la Commission des Finances et du Budget reçus par les 
 représentants de la CSSF.

Le Président de la Chambre a été accueilli au « Eeschwëller Haus Edith Stein ».

Mme Suad Al-Qadri et les responsables de Handicap International reçus à la Chambre.

Zwou nei Deputéiert goufe vereedegt

Untrëttsried vun der Madamm Chantal Gary (déi gréng), déi als 17. weiblech Vertriederin am 
 Parlament den 23. Oktober 2019 vereedegt gouf. Si ass d’Nofolgerin am Wahlbezierk Osten vum 
Här Henri Kox, deen neie Wunnengsbauminister an delegéierte Minister fir Verdeedegung a fir 
bannenzeg Sécherheet ginn ass.

D’Madamm Semiray Ahmedova (déi gréng) huet wärend der éischter ëffentlecher Sëtzung vun  
der neier Chambersessioun 2019/2020 den Eed op d’Verfassung ofgeluecht. Si ersetzt den Här 
Roberto Traversini aus dem Wahlbezierk Süden an ass déi nei Presidentin vun der Logements-
kommissioun.
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Projets d’aide humanitaire au Laos
Dans le cadre de la visite de travail 

de Mme la Ministre de la Coopéra-
tion et de l’Action humanitaire 
 Paulette Lenert, les trois membres de 
la délégation de la Chambre des 
 Députés, Mme Lydia Mutsch (LSAP),  
M. Gusty Graas (DP) et M. Sven 
 Clement (Piraten), ont eu un 
échange avec la Présidente de l’As-
semblée nationale du Laos, Mme 
Pany Yathotou, ancien Gouverneur 
de la Banque centrale du Laos. 
L’échange a principalement porté sur 
les projets d’aide humanitaire du 
Luxembourg au Laos, le rôle des par-
lementaires dans la mise en place et 
le contrôle de l’État de droit et la 
participation citoyenne au processus 
démocratique et législatif.

Une délégation parlementaire 
accueillie par la Présidente de 

l’Assemblée nationale du Laos, Mme 
Pany Yathotou.

Le Conseil de l’Europe souffle ses 70 bougies
« Les droits de l’homme, au fond, sont un 

combat toujours inachevé, […] nous ne pou-
vons en être que […] „le fantassin“ et non pas 
seulement le sourcilleux gardien. »

Par ces mots le Président de la République 
française, M. Emmanuel Macron, a mis en 
garde contre un éventuel affaiblissement de la 
lutte pour la promotion des droits de l’homme. 
Dans son allocution devant l’Assemblée, le Pré-
sident de la République a rendu hommage aux 
« 70 ans de luttes et de conquêtes qui sont le 
trésor du Conseil de l’Europe », en remémorant 
le respect des droits fondamentaux, la démo-
cratie et l’État de droit en Europe, l’éradication 
presque totale de la peine de mort sur le conti-
nent européen, le recul de la torture ou la nais-
sance de la Convention européenne des droits 
de l’homme en tant que principaux succès aux-
quels a contribué l’organisation.

En marge de cette session d’automne de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope, une cérémonie commémorative en pré-
sence de plusieurs personnalités, dont le Pré-
sident Emmanuel Macron, a été organisée à 
l’Opéra de Strasbourg pour célébrer le 70e an-

niversaire du Conseil de l’Europe. À cette occa-
sion, il fut rappelé que cette organisation pan-
européenne créée par le traité de Londres, si-
gné le 5 mai 1949 par dix pays, dont le Luxem-
bourg, regroupe aujourd’hui 47 États membres 
représentant 830 millions d’habitants et s’oc-
cupe principalement de la promotion de l’État 
de droit, de la démocratie et des droits de 
l’homme.

Lors de cette session d’automne, l’Assemblée 
a tenu un débat d’urgence sur le thème « Sau-
ver des vies en Méditerranée : le besoin d’une 
réponse rapide » et un débat d’actualité sur la 
« Violation des droits démocratiques et répres-
sion des manifestations pacifiques en Fédéra-
tion de Russie dans le contexte des élections au 
Conseil de la Ville de Moscou ». 

L’Assemblée s’est penchée notamment sur la 
protection des lanceurs d’alerte, sur des 
normes communes pour les institutions du mé-
diateur, sur la protection des victimes du terro-
risme ainsi que sur la conservation du patri-
moine culturel juif. 

Elle a abordé également des rapports sur les 
réfugiés climatiques et l’émigration de travail 

en Europe de l’Est ainsi que sur les violences 
obstétricales et gynécologiques. 

Mme Françoise Hetto-Gaasch est intervenue 
dans le débat y relatif et a souligné que ce phé-
nomène reste très peu connu et qu’il faut le 
mettre plus en évidence lors des journées de 
sensibilisation. 

Afin de minimiser ces violences, qu’il s’agisse 
d’actes non appropriés et non consentis, de 
traitements abusifs ou de refus de médica-
ments, et de stopper les excès de pratiques de 
césariennes, la députée réclame un code de 
déontologie pour le personnel médical, un en-
cadrement de qualité, un environnement ac-
cueillant, une prise en charge optimale et bien-
veillante par du personnel sensible et bien 
formé de même qu’une salle d’accueil pour la 
prise en charge des femmes qui ont réclamé 
suite à des violences subies.

La Chambre des Députés était représentée 
par M. Gusty Graas, président de la délégation 
luxembourgeoise, Mme Lydia Mutsch, vice-
présidente, M. Claude Wiseler, Mme Françoise 
Hetto-Gaasch et M. Marc Spautz.

(de gauche à droite) M. Marc Spautz, Mme 
Lydia  Mutsch et M. Gusty Graas

Rencontre avec le corps diplomatique
La 10e édition de la rencontre amicale entre la Chambre des Députés et les membres du corps 

diplomatique résidant à Luxembourg a débuté au Musée National d’Histoire et d’Art (MNHA). Le 
Président de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, avait invité les diplomates à une visite de 
l’exposition consacrée au 100e anniversaire de l’introduction du suffrage universel.

Le groupe a été accueilli par M. Michel Polfer, directeur du MNHA. Par la suite, Mme Renée 
 Wagener et M. Régis Moes ont donné des explications sur la genèse et l’évolution du droit de vote 
universel. Les diplomates et les membres de la Chambre des Députés se sont ensuite rendus à 
Clausen afin de découvrir les vestiges du château érigé par le comte Pierre-Ernest de Mansfeld et la 
reconstitution virtuelle de ce palais réalisée par l’association des amis du château de Mansfeld.

« Le Luxembourg est un partenaire fiable. Dans des périodes où des murs sont construits en de 
nombreux endroits, le Luxembourg bâtit des ponts entre différents pays et différentes cultures, 
prône l’ouverture des frontières et représente une société unie dans la diversité de nombreuses na-
tionalités. » 

C’est avec ces mots que le Président de la Chambre a clôturé la rencontre.
Il était accompagné par M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président de la Chambre, M. Gast 

 Gibéryen, membre de la Conférence des Présidents, ainsi que M. Marc Angel, Président de la Com-
mission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile. 
La direction de l’administration parlementaire a également assisté à la rencontre.

Le corps diplomatique a découvert l’exposition #wielewatmirsinn au Musée National d’Histoire et d’Art.
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Présidence du Parlement Benelux: agriculture biologique
Dans le cadre de la présidence luxembour-

geoise du Parlement Benelux, les parlemen-
taires des trois pays (Belgique, Pays-Bas et 
Luxembourg) étaient réunis au Château de Bet-
tembourg pour une conférence au sujet de 
l’agriculture biologique : « Le bio : vers une 
agriculture durable dans le Benelux ? »

Le Ministre de l’Agriculture luxembourgeois, 
M. Romain Schneider, a présenté le futur plan 
d’action national de la promotion de l’agricul-
ture biologique. Ensuite, les parlementaires ont 
discuté des défis de la transition vers l’agricul-
ture biologique ainsi que de l’innovation et de 
la recherche en matière d’agriculture biolo-
gique.

Depuis le 1er janvier 2019, la Chambre des 
Députés exerce la présidence du Parlement Be-
nelux et le député Gusty Graas en est le Pré-
sident pour une durée de deux ans.  À côté de 
l’agriculture biologique, la présidence luxem-
bourgeoise du Parlement Benelux met l’accent 
aussi sur la mobilité des travailleurs et 
l’échange de données sur les effets transfronta-
liers de réformes fiscales ou encore la traite des 
êtres humains et les technologies innovantes 
pour lutter contre celle-ci. 

La prochaine séance plénière de l’Assemblée 
interparlementaire Benelux aura lieu les 6 et 7 
décembre 2019 à la Chambre des Députés. Le 
fil conducteur de cette troisième séance plé-
nière sous présidence luxembourgeoise sera la 
digitalisation.

Qu’est-ce que le  
Parlement Benelux ?

L’Assemblée interparlementaire Benelux, dit 
« Parlement Benelux », informe et conseille les 
Gouvernements belges, néerlandais et luxem-
bourgeois sur les différents sujets discutés au 
sein du Parlement Benelux. Elle se compose de 
49 députés : 21 membres du Parlement fédéral 
belge et des parlements des communautés et 
des régions, 21 membres du Parlement néer-

landais (États généraux) et 7 parlementaires 
luxembourgeois. L’acronyme « Benelux » incor-
pore le nom des trois pays dans leur langue ori-

ginale : Belgique ou België ou Belgien, Neder-
land et Luxembourg. Les membres de la délé-
gation luxembourgeoise sont : M. Marc Angel, 

président, Mme Diane Adehm, M. Alex Bodry, 
M. Gast Gibéryen, M. Gusty Graas, Mme Josée 
Lorsché et M. Gilles Roth.

(de gauche à droite) M. Gusty Graas, Président du Parlement Benelux, M. Laurent Zeimet, Bourgmestre de la commune de Bettembourg, M. Fernand 
Etgen, Président de la Chambre des Députés, Mme Patricia Creutz-Vilvoye, Vice-Présidente du Parlement Benelux, M. Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural, S. E. M. Han-Maurits Schaapveld, ambassadeur des Pays-Bas et Mme Josée Lorsché, Membre 
du Parlement Benelux et échevine de la commune de Bettembourg

Débat interparlementaire sur le semestre européen 2019
Le 24 septembre 2019, répétant 

l’exercice des années précédentes, la 
Commission des Affaires écono-
miques et monétaires (ECON) du 
Parlement européen (PE) a invité les 
parlements nationaux à s’exprimer 
sur le projet de rapport du PE sur le 
semestre européen 2019. Onze 
chambres, issues de sept États 
membres, ont participé à cette réu-
nion organisée à Bruxelles. La 
Chambre des Députés était représen-
tée par M. Claude Wiseler en sa qua-
lité de membre de la Commission 
des Finances et du Budget.

À cette occasion, députés euro-
péens et nationaux ont pu débattre 
de l’évaluation du semestre euro-
péen 2019 ainsi que des priorités 

pour l’examen annuel de la crois-
sance 2020 qui serviront de base au 
semestre européen suivant. Les dé-
putés nationaux ont saisi l’opportu-
nité pour commenter les recomman-
dations adressées à leur pays d’ori-
gine, recommandations qui avaient 
été adoptées par le Conseil en juillet.

M. Claude Wiseler a salué les re-
commandations formulées à l’a -
dres se du Luxembourg, plus particu-
lièrement celles concernant la ques-
tion de la durabilité à long terme du 
système de retraite luxembourgeois 
et la croissance économique du pays.

Pour le député luxembourgeois, 
ce ne sont pas les indicateurs de 
croissance et d’endettement actuels 
qui doivent inquiéter, mais les déve-

loppements futurs que l’on peut an-
ticiper si on ne change pas de cap : 
un système de retraite qui risque 
d’épuiser ses réserves légales au mi-
lieu des années 2030 et une crois-
sance économique étroitement liée à 
la croissance démographique du 
pays, qui engendre toute une série 
de problèmes, entre autres, en 
termes de logement et de transports 
publics. Cette situation crée des be-
soins d’investissement énormes. 

Et si le Gouvernement luxembour-
geois a déployé de grands efforts à 
cet égard, la problématique relève, 
selon M. Wiseler, moins d’un besoin 
d’investissement que de la mise en 
œuvre des recommandations de la 
Commission.M. Claude Wiseler a participé au débat interparlementaire.

(de gauche à droite) M. Claude Haagen, M. Eugène Berger, président  
de la délégation, M. Dan Biancalana et M. Emile Eicher

18e Session d’automne de l’APOSCE à Marrakech

La région méditerranéenne dans le collimateur
Pour la première fois, une session 

statutaire de l’Association parlemen-
taire de l’Organisation pour la sécu-
rité et la coopération en Europe 
(APOSCE) a eu lieu sur le continent 
africain. En tant que pays partenaire, 
le Maroc a organisé la 18e Session 
d’automne de l’APOSCE du 4 au 6 
octobre 2019 à Marrakech. Plus de 
200 parlementaires d’une cinquan-
taine de pays y ont participé. 

Particulièrement touchée par la 
transition climatique, la région de la 
Méditerranée est confrontée à de 
nombreux problèmes. Les flux mi-
gratoires, les défis économiques, la 
recherche de la sécurité, la lutte anti-
terroriste, la recherche du bien-être 
social et les perspectives pour les 
jeunes sont les domaines qui néces-

sitent une attention accrue, au-
jourd’hui et dans les prochaines an-
nées. « Pour faire face à tous ces dé-
fis, il importe de renforcer les parte-
nariats internationaux », a souligné, 
parmi d’autres orateurs, le Président 
de l’Union parlementaire africaine, 
M. Alassane Bala Sakande.

Pendant trois jours, les parlemen-
taires ont discuté sur les différents as-
pects de la coopération méditerra-
néenne. 60 % de la population de 
cette région ont moins de 30 ans. 

Plusieurs orateurs ont évoqué la 
nécessité de lutter contre la pauvreté 
et de donner une perspective aux 
jeunes. Renforcer l’État de droit et le 
respect des droits humains sont 
d’autres exigences évoquées par les 
participants.
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Organes de la Chambre des Députés
Bureau

Président DP Etgen Fernand

Vice-Présidents LSAP Di Bartolomeo Mars

 CSV Wiseler Claude

 déi gréng Bernard Djuna

Membres LSAP Bodry Alex

 déi gréng Lorsché Josée

 CSV Hansen Martine

 ADR (groupe 
 technique) Gibéryen Gast

 CSV Mosar Laurent

 DP Polfer Lydie

 LSAP Angel Marc

 CSV Spautz Marc

 DP Beissel Simone

Membres 
suppléants 
permanents CSV Gloden Léon 

 DP Berger Eugène

 LSAP Engel Georges

 déi gréng Benoy François

 Piraten (groupe 
 technique) Clement Sven

Secrétaire 
général  Frieseisen Claude

Conférence des Présidents

Président DP Etgen Fernand

Membres CSV Hansen Martine

 DP Berger Eugène

 LSAP Bodry Alex

 déi gréng Lorsché Josée

 ADR (groupe 
 technique) Gibéryen Gast

Commissions réglementaires
Commission des Comptes

Président CSV Lies Marc

Vice-Présidents déi gréng Back Carlo

 LSAP Burton Tess

Membres DP Arendt Guy, Bauler André, 
  Elvinger Joëlle

 déi gréng Gary Chantal, Margue Charles

 LSAP Mutsch Lydia

 CSV Adehm Diane, Eicher Emile, 
  Galles Paul, Kaes Aly

 Piraten Clement Sven

 ADR Engelen Jeff

Commission de contrôle parlementaire du Service  
de renseignement de l’État

Présidente CSV Hansen Martine

Membres DP Berger Eugène

 déi gréng Lorsché Josée

 LSAP Bodry Alex

 ADR Kartheiser Fernand

Commission des Pétitions

Présidente CSV Arendt épouse Kemp Nancy

Vice-Président LSAP Di Bartolomeo Mars

Membres DP Bauler André, Colabianchi  
  Frank, Graas Gusty

 déi gréng Gary Chantal, Hansen Marc

 LSAP Bodry Alex, Mutsch Lydia

 CSV Galles Paul, Halsdorf  
  Jean-Marie, Modert Octavie, 
  Schank Marco

 Piraten Goergen Marc

 ADR Gibéryen Gast

Commission du Règlement

Président ADR Reding Roy

Vice-Présidents DP Beissel Simone

 LSAP Bodry Alex

Membres DP Bauler André, Berger Eugène

 déi gréng Back Carlo, Bernard Djuna, 
  Lorsché Josée

 LSAP Di Bartolomeo Mars

 CSV Adehm Diane, Gloden Léon, 
  Hansen Martine,  
  Modert Octavie, Spautz Marc

 Piraten Clement Sven

Commissions permanentes
Commission des Affaires étrangères et européennes,  
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile

Président LSAP Angel Marc

Vice-Présidents DP Berger Eugène

 CSV Wiseler Claude

Membres DP Graas Gusty, Polfer Lydie

 déi gréng Bernard Djuna,  
  Empain Stéphanie

 LSAP Burton Tess (pour le volet 
  Coopération), Di Bartolomeo 
  Mars, Mutsch Lydia (sauf pour 
  le volet Coopération)

 CSV Galles Paul (pour les volets 
  Coopération, Immigration et 
  Asile), Halsdorf Jean-Marie 
  (pour le volet Affaires étrangères  
  et européennes), Mosar 
  Laurent, Reding Viviane, 
  Spautz Marc

 déi Lénk Wagner David

 ADR Kartheiser Fernand

Commission des Affaires intérieures et de l’Égalité 
entre les femmes et les hommes

Président LSAP Biancalana Dan

Vice-Présidents DP Polfer Lydie (pour le volet  
  Affaires intérieures)

 CSV Wolter Michel

Membres DP Arendt Guy, Baum Gilles (pour 
  le volet Égalité entre les femmes 
  et les hommes), Hahn Max

 déi gréng Benoy François, Gary Chantal 
  (pour le volet Égalité entre les 
  femmes et les hommes), 
  Hansen Marc (pour le volet 
  Affaires intérieures)

 LSAP Angel Marc (pour le volet  
  Égalité entre les femmes et les 
  hommes), Bodry Alex (sauf  
  pour le volet Égalité entre les 
  femmes et les hommes), 
  Haagen Claude (sauf pour le 
  volet Égalité entre les femmes et 
  les hommes), Mutsch Lydia 
  (pour le volet Égalité entre les 
  femmes et les hommes)

 CSV Arendt épouse Kemp Nancy 
  (pour le volet Égalité entre les 
  femmes et les hommes), Eicher 
  Emile (pour le volet Affaires 
  intérieures), Hetto-Gaasch 
  Françoise (pour le volet Égalité 
  entre les femmes et les 
  hommes), Kaes Aly, Mischo 
  Georges (pour le volet Affaires 
  intérieures), Roth Gilles

 déi Lénk Baum Marc (pour le volet 
  Égalité entre les femmes et les 
  hommes)

 Piraten Goergen Marc (pour le volet 
  Affaires intérieures)

 ADR Engelen Jeff

Commission de l’Agriculture, de la Viticulture  
et du Développement rural

Présidente LSAP Burton Tess

Vice-Présidents déi gréng Benoy François

 CSV Hansen Martine

Membres DP Bauler André, Baum Gilles, 
  Graas Gusty

 déi gréng Gary Chantal

 LSAP Bodry Alex, Haagen Claude

 CSV Eicher Emile, Eischen Félix, 
  Kaes Aly, Modert Octavie

 déi Lénk Wagner David (sauf pour le  
  volet Protection des animaux)

 Piraten Goergen Marc (pour le volet 
  Protection des animaux)

 ADR Engelen Jeff

Commission des Classes moyennes et du Tourisme

Présidente DP Elvinger Joëlle

Vice-Président CSV Eischen Félix

Membres DP Bauler André (pour le volet 
  Tourisme), Beissel Simone 
  (pour le volet Classes 
  moyennes), Hahn Max (pour le 
  volet Tourisme), Hartmann 
  Carole (pour le volet Classes 
  moyennes)

 déi gréng Ahmedova Semiray, Empain 
  Stéphanie, Gary Chantal

 LSAP Angel Marc, Burton Tess

 CSV Arendt épouse Kemp Nancy, 
  Eicher Emile, Roth Gilles, 
  Spautz Marc

 Piraten Clement Sven (pour le volet 
  Classes moyennes), Goergen 
  Marc (pour le volet Tourisme)

 ADR Reding Roy

Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire

Présidente CSV Adehm Diane

Vice-Présidents déi gréng Bernard Djuna

 LSAP Haagen Claude

Membres DP Bauler André, Berger Eugène, 
  Colabianchi Frank

 déi gréng Ahmedova Semiray

 LSAP Bodry Alex,  
  Di Bartolomeo Mars

 CSV Halsdorf Jean-Marie,  
  Modert Octavie, Roth Gilles, 
  Wiseler Claude

 Piraten Clement Sven

 ADR Gibéryen Gast

Commission de la Culture

Présidente déi gréng Bernard Djuna

Vice-Présidents LSAP Fayot Franz

 CSV Modert Octavie

Membres DP Bauler André, Berger Eugène, 
  Polfer Lydie

 déi gréng Ahmedova Semiray, Benoy 
  François (pour le volet 
  Patrimoine), Lorsché Josée 
  (sauf pour le volet Patrimoine)

 LSAP Mutsch Lydia

 CSV Mischo Georges, 
  Reding Viviane, Spautz Marc, 
  Wiseler Claude

 déi Lénk Baum Marc

 ADR Kartheiser Fernand

Commission de la Digitalisation, des Médias  
et des Communications

Président DP Arendt Guy

Vice-Présidentes LSAP Mutsch Lydia

 CSV Reding Viviane

Membres DP Berger Eugène,  
  Hartmann Carole

 déi gréng Back Carlo, Bernard Djuna, 
  Hansen Marc

 LSAP Fayot Franz

 CSV Adehm Diane, Lies Marc, 
  Modert Octavie, Wilmes Serge

 Piraten Clement Sven

 ADR Reding Roy

Commission de l’Économie, de la Protection  
des consommateurs et de l’Espace

Président LSAP Fayot Franz

Vice-Présidents DP Elvinger Joëlle

 CSV Wiseler Claude

Membres DP Arendt Guy (pour le volet 
  Économie), Beissel Simone, 
  Graas Gusty (pour le volet 
  Protection des consommateurs)

 déi gréng Ahmedova Semiray,  
  Margue Charles

Composition des organes de la Chambre des Députés et des  
commissions parlementaires (23 octobre 2019)
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 LSAP Angel Marc (sauf pour le volet 
  Protection des consommateurs),  
  Burton Tess (pour le volet 
  Protection des consommateurs), 
  Haagen Claude (pour le volet 
  Protection des consommateurs), 
  Mutsch Lydia (sauf pour le 
  volet Protection des 
  consommateurs)

 CSV Adehm Diane, Gloden Léon, 
  Mosar Laurent, Wilmes Serge

 Piraten Clement Sven

 ADR Reding Roy

Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,  
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur  
et de la Recherche

Président DP Baum Gilles

Vice-Présidentes déi gréng Bernard Djuna

 CSV Hansen Martine

Membres DP Bauler André (pour les volets 
  Enseignement supérieur et 
  Recherche), Colabianchi Frank, 
  Hartmann Carole (pour les 
  volets Éducation nationale, 
  Enfance et Jeunesse)

 déi gréng Hansen Marc (pour les volets 
  Enseignement supérieur et 
  Recherche), Lorsché Josée 
  (pour les volets Éducation 
  nationale, Enfance et Jeunesse)

 LSAP Burton Tess, Engel Georges, 
  Fayot Franz

 CSV Adehm Diane (pour les volets 
  Enseignement supérieur et 
  Recherche), Galles Paul, 
  Hetto-Gaasch Françoise (pour 
  les volets Éducation nationale, 
  Enfance et Jeunesse), Mischo 
  Georges (pour les volets 
  Éducation nationale, Enfance et 
  Jeunesse), Modert Octavie 
  (pour les volets Enseignement 
  supérieur et Recherche),  
  Wiseler Claude

 déi Lénk Wagner David

 ADR Kartheiser Fernand

Commission de l’Environnement, du Climat,  
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire

Président déi gréng Benoy François

Vice-Présidents DP Hahn Max

 CSV Schank Marco

Membres DP Berger Eugène (pour les volets 
  Environnement et Climat), 
  Elvinger Joëlle (pour les volets 
  Énergie et Aménagement du  
  territoire), Graas Gusty

 déi gréng Ahmedova Semiray (pour le 
  volet Énergie et Aménagement 
  du territoire), Back Carlo, 
  Empain Stéphanie (pour le 
  volet Environnement et Climat)

 LSAP Engel Georges, Fayot Franz

 CSV Eischen Félix (pour les volets 
  Énergie et Aménagement du 
  territoire), Galles Paul (pour les 
  volets Environnement et 
  Climat), Hansen Martine,  
  Kaes Aly, Roth Gilles

 déi Lénk Wagner David

 ADR Gibéryen Gast (pour le volet 
  Aménagement du territoire), 
  Kartheiser Fernand (sauf pour 
  le volet Aménagement du  
  territoire)

Commission de la Famille et de l’Intégration

Président DP Hahn Max

Vice-Présidents LSAP Burton Tess

 CSV Spautz Marc

Membres DP Baum Gilles, Hartmann Carole

 déi gréng Bernard Djuna, Gary Chantal, 
  Margue Charles

 LSAP Angel Marc (pour le volet 
  Intégration), Di Bartolomeo 
  Mars (sauf pour le volet  
  Intégration)

 CSV Galles Paul, Mischo Georges,  
  Schank Marco, Wilmes Serge

 déi Lénk Baum Marc

 ADR Kartheiser Fernand

Commission des Finances et du Budget
Président DP Bauler André

Vice-Présidents LSAP Bodry Alex

 CSV Mosar Laurent

Membres DP Arendt Guy, Elvinger Joëlle

 déi gréng Benoy François, Lorsché Josée

 LSAP Cruchten Yves, Fayot Franz

 CSV Hansen Martine, Roth Gilles, 
  Wiseler Claude, Wolter Michel

 Piraten Clement Sven

 ADR Gibéryen Gast (sauf pour le 
  volet Place financière), Reding 
  Roy (pour le volet Place 
  financière)

Commission de la Fonction publique
Président DP Graas Gusty

Vice-Présidentes déi gréng Empain Stéphanie

 CSV Adehm Diane

Membres DP Berger Eugène,  
  Colabianchi Frank

 déi gréng Back Carlo, Hansen Marc

 LSAP Biancalana Dan,  
  Cruchten Yves

 CSV Mischo Georges,  
  Modert Octavie, Roth Gilles, 
  Wiseler Claude

 Piraten Goergen Marc

 ADR Kartheiser Fernand

Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle
Président LSAP Bodry Alex

Vice-Présidents DP Beissel Simone

 CSV Gloden Léon

Membres DP Arendt Guy, Berger Eugène

 déi gréng Lorsché Josée, Margue Charles

 LSAP Angel Marc,  
  Di Bartolomeo Mars

 CSV Hansen Martine, Roth Gilles, 
  Wiseler Claude, Wolter Michel

 déi Lénk Baum Marc

 ADR Gibéryen Gast

Commission de la Justice
Président déi gréng Margue Charles

Vice-Présidents LSAP Bodry Alex

 CSV Roth Gilles

Membres DP Arendt Guy, Hartmann Carole, 
  Polfer Lydie

 déi gréng Benoy François,  
  Empain Stéphanie

 LSAP Biancalana Dan (pour le volet  
  Droit pénal), Fayot Franz (sauf 
  pour le volet Droit pénal)

 CSV Adehm Diane (pour les dossiers 
  nationaux), Gloden Léon, 
  Modert Octavie, Mosar 
  Laurent, Reding Viviane (pour 
  les dossiers européens)

 Piraten Goergen Marc

 ADR Reding Roy

Commission du Logement
Présidente déi gréng Ahmedova Semiray

Vice-Présidents DP Hahn Max

 CSV Lies Marc

Membres DP Bauler André,  
  Colabianchi Frank

 déi gréng Benoy François, Hansen Marc

 LSAP Cruchten Yves, Fayot Franz

 CSV Eicher Emile, Eischen Félix, 
  Hetto-Gaasch Françoise, 
  Wilmes Serge

 déi Lénk Wagner David

 ADR Reding Roy

Commission de la Mobilité et des Travaux publics
Président déi gréng Back Carlo

Vice-Présidents DP Hahn Max

 CSV Wilmes Serge

Membres DP Baum Gilles,  
  Colabianchi Frank

 déi gréng Gary Chantal, Hansen Marc

 LSAP Biancalana Dan,  
  Cruchten Yves

 CSV Eischen Félix, Kaes Aly,  
  Lies Marc, Schank Marco

 Piraten Goergen Marc

 ADR Engelen Jeff

Commission de la Santé et des Sports

Président LSAP Di Bartolomeo Mars

Vice-Présidents déi gréng Lorsché Josée

 CSV Halsdorf Jean-Marie

Membres DP Baum Gilles, Berger Eugène 
  (pour le volet Sports), Graas 
  Gusty (pour le volet Santé), 
  Hartmann Carole

 déi gréng Gary Chantal (pour le volet 
  Sports), Hansen Marc (pour le 
  volet Santé)

 LSAP Angel Marc, Haagen Claude

 CSV Arendt épouse Kemp Nancy 
  (pour le volet Sports), Hansen 
  Martine (pour le volet Sports), 
  Hetto-Gaasch Françoise, 
  Mischo Georges, Spautz Marc 
  (pour le volet Santé), Wiseler 
  Claude (pour le volet Santé)

 déi Lénk Baum Marc (pour le volet  
  Santé)

 Piraten Clement Sven (pour le volet 
  Sports)

 ADR Engelen Jeff

Commission de la Sécurité intérieure  
et de la Défense

Présidente déi gréng Empain Stéphanie

Vice-Présidents LSAP Biancalana Dan

 CSV Arendt épouse Kemp Nancy

Membres DP Bauler André, Graas Gusty, 
  Hahn Max

 déi gréng Ahmedova Semiray,  
  Back Carlo

 LSAP Angel Marc (pour le volet 
  Défense), Engel Georges (sauf  
  pour le volet Défense)

 CSV Adehm Diane, Gloden Léon, 
  Halsdorf Jean-Marie,  
  Mischo Georges

 Piraten Goergen Marc

 ADR Kartheiser Fernand

Commission du Travail, de l’Emploi  
et de la Sécurité sociale

Président LSAP Engel Georges

Vice-Présidents déi gréng Back Carlo

 CSV Spautz Marc

Membres DP Colabianchi Frank, Elvinger 
  Joëlle, Hartmann Carole

 déi gréng Margue Charles

 LSAP Cruchten Yves (sauf pour le 
  volet Sécurité sociale),  
  Di Bartolomeo Mars (pour le  
  volet Sécurité sociale),  
  Haagen Claude

 CSV Galles Paul, Halsdorf 
  Jean-Marie, Kaes Aly,  
  Roth Gilles

 déi Lénk Baum Marc

 ADR Engelen Jeff

Commission de vérification des pouvoirs

Président Piraten Clement Sven

Vice-Présidents DP Beissel Simone

 LSAP Cruchten Yves

Membres DP Arendt Guy, Berger Eugène

 déi gréng Bernard Djuna,  
  Margue Charles

 LSAP Angel Marc, Biancalana Dan

 CSV Arendt épouse Kemp Nancy, 
  Eicher Emile, Gloden Léon, 
  Lies Marc, Reding Viviane

 ADR Reding Roy

Sous-commission informatique
Président DP Etgen Fernand

Membres  Frieseisen Claude, Reiter  
  Benoît, Barra Isabelle,  
  Linden Carlo

 déi gréng Bernard Djuna

 LSAP Di Bartolomeo Mars

 CSV Spautz Marc

 ADR Gibéryen Gast
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Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE)
Membres effectifs:
Graas Gusty (DP), Président de la délégation
Mutsch Lydia (LSAP), Vice-Présidente 
de la délégation
Wiseler Claude (CSV)
Membres suppléants:
Hetto-Gaasch Françoise (CSV)
Lorsché Josée (déi gréng)
Spautz Marc (CSV)

Assemblée parlementaire de l’Union 
pour la Méditerranée (AP-UpM)
Membres effectifs:
Mutsch Lydia (LSAP), Présidente de 
la délégation
Beissel Simone (DP)
Modert Octavie (CSV)
Membres suppléants:
Gloden Léon (CSV)
Margue Charles (déi gréng)

Assemblée interparlementaire Benelux
Membres effectifs:
Angel Marc (LSAP), Président de la délégation
Adehm Diane (CSV)
Bodry Alex (LSAP)
Gibéryen Gast (ADR)
Graas Gusty (DP)
Lorsché Josée (déi gréng)
Roth Gilles (CSV)
Membres suppléants:
Arendt Guy (DP)
Bernard Djuna (déi gréng)
Eicher Emile (CSV)
Engel Georges (LSAP)
Engelen Jeff (ADR)
Haagen Claude (LSAP)
Kaes Aly (CSV)

Assemblée parlementaire de
la francophonie (APF)
Membres effectifs:
Berger Eugène (DP)
Bodry Alex (LSAP)
Graas Gusty (DP)
Hetto-Gaasch Françoise (CSV)
Lorsché Josée (déi gréng)
Mosar Laurent (CSV)

Assemblée parlementaire 
de l’Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe (APOSCE)
Membres effectifs:
Berger Eugène (DP), Président de la délégation
Biancalana Dan (LSAP)
Haagen Claude (LSAP)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Lorsché Josée (déi gréng)
Membres suppléants:
Eicher Emile (CSV)
Fayot Franz (LSAP)
Graas Gusty (DP)
Kartheiser Fernand (ADR)
Margue Charles (déi gréng)

Union interparlementaire (UIP)
Membres effectifs:
Etgen Fernand (DP), Président de 
la section luxembourgeoise
Beissel Simone (DP)
Bernard Djuna (déi gréng)
Bodry Alex (LSAP)
Di Bartolomeo Mars (LSAP)
Gibéryen Gast (ADR)
Hansen Martine (CSV)
Lorsché Josée (déi gréng)
Polfer Lydie (DP)
Spautz Marc (CSV)
Wiseler Claude (CSV)

Assemblée parlementaire de l’OTAN 
(APOTAN)
Membres effectifs:
Angel Marc (LSAP), Président de la délégation
Arendt épouse Kemp Nancy (CSV)
Berger Eugène (DP)
Membres suppléants:
Ahmedova Semiray (déi gréng)
Clement Sven (Piraten)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)

Conseil parlementaire interrégional (CPI)
Membres effectifs:
Etgen Fernand (DP), Président de la Chambre 
des Députés, membre d’office
Adehm Diane (CSV)
Arendt Guy (DP)
Baum Marc (déi Lénk)
Biancalana Dan (LSAP)
Di Bartolomeo Mars (LSAP)
Eicher Emile (CSV)
Hartmann Carole (DP)
Margue Charles (déi gréng)
Roth Gilles (CSV)
Membres suppléants:
Back Carlo (déi gréng)
Baum Gilles (DP)
Cruchten Yves (LSAP)
Elvinger Joëlle (DP)
Engelen Jeff (ADR)
Fayot Franz (LSAP)
Galles Paul (CSV)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Mischo Georges (CSV)

Conférence des organes spécialisés dans 
les affaires communautaires (COSAC)
Membres effectifs:
Angel Marc (LSAP), Président de la délégation
Baum Gilles (DP)

Gary Chantal (déi gréng)
Gibéryen Gast (ADR)
Reding Viviane (CSV)

Conférence interparlementaire sur 
la stabilité, la coordination économique 
et la gouvernance au sein de l’Union 
européenne (SCEG)
Membres effectifs:
Berger Eugène (DP)
Bodry Alex (LSAP)
Clement Sven (Piraten)
Margue Charles (déi gréng)
Mosar Laurent (CSV)
Wolter Michel (CSV)

Groupe de contrôle parlementaire 
conjoint d’Europol (GCPC)
Membres effectifs:
Back Carlo (déi gréng)
Engel Georges (LSAP)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Wagner David (déi Lénk)
Membres suppléants:
Empain Stéphanie (déi gréng)
Goergen Marc (Piraten)
Hartmann Carole (DP)

Conférence interparlementaire 
pour la politique étrangère et 
de sécurité commune (PESC) et 
la politique de sécurité et 
de défense commune (PSDC)
Membres effectifs:
Empain Stéphanie (déi gréng), Présidente de la 
délégation
Angel Marc (LSAP)
Baum Gilles (DP)
Gloden Léon (CSV)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Kartheiser Fernand (ADR)

Délégations luxembourgeoises auprès des Assemblées parlementaires 
internationales (23 octobre 2019)

La proposition de révision sous rubrique a pour 
objet de réviser l’article 95ter de la Constitution 
afin de prévoir, en premier lieu, la possibilité de 
recourir à des suppléants lorsque la Cour 
constitutionnelle rencontre des difficultés pour 
se composer utilement. 

En effet, suite à un renvoi d’une question préju-
dicielle émanant de la Cour de cassation, la 
Cour constitutionnelle se trouve actuellement 
dans l’impossibilité de siéger dans une affaire 
dans une composition à cinq membres. 

La proposition de révision porte le nombre de 
suppléants à sept membres désignés suivant la 
même procédure que les membres effectifs, 
i. e. par le Chef de l’État sur l’avis conjoint de la 

Cour supérieure de Justice et de la Cour admi-
nistrative.
Ainsi la modification envisagée devrait per-
mettre de sortir de cette impasse procédurale.
Il va de soi que les membres suppléants dis-
posent des mêmes garanties d’indépendance 
dans l’exercice de leur fonction juridictionnelle 
que les membres effectifs.
En deuxième lieu, il est proposé d’inscrire dans 
le texte constitutionnel le principe selon lequel 
la Cour constitutionnelle siège en chambre de 
cinq membres avec la faculté de siéger en for-
mation plénière de neuf magistrats lorsqu’elle 
est saisie d’une affaire d’une « importance par-
ticulière ».
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NOUVELLES LOIS

Composition de la Cour constitutionnelle
7414A - Proposition de révision de l’article 95ter de la Constitution

Dépôt de la proposition de révision n° 7414 par M. Alex Bodry, Député, le 27.02.2019
Rapporteur : M. Léon Gloden

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président : M. Alex Bodry) :
30.04.2019 Désignation d’un rapporteur
 Examen de la proposition de révision n° 7414 et de l’avis du Conseil 
 d’État
17.05.2019 Examen des propositions d’amendements

23.05.2019 Échange de vues avec les chefs de corps de la magistrature assise 
 et du parquet
04.06.2019 Examen et adoption d’une série d’amendements
03.07.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Scission de la proposition de révision en deux propositions distinctes
 (7414A et 7414B)
05.07.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport sur la proposition 
 de révision 7414A

Premier vote constitutionnel : 10.07.2019
Second vote constitutionnel : 10.10.2019

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La commission dénommée « Conférence des Présidents » décide 
des questions relatives à l’organisation des travaux parlementaires, 
propose l’ordre du jour de la Chambre et donne son avis au sujet 
des projets de règlement grand-ducal pour lesquels son avis est requis 
en vertu d’une disposition légale.

Le saviez-vous ?
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Présidence :  M. Fernand Etgen, Président

SÉANCE 1 MARDI 
8 OCTOBRE 2019

Sommaire
  1. Ouverture de la séance publique

- M. Fernand Etgen, Président

  2. Clôture de la session ordinaire 2018-2019 et ouverture de la session ordinaire 
2019-2020

- M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État

  3. Vérification des pouvoirs et assermentation d’un nouveau membre de la Chambre des 
Députés

- M. Fernand Etgen, Président - Mme Semiray Ahmedova

  4. Composition des organes de la Chambre des Députés

- M. Fernand Etgen, Président

  5. Changements de composition des commissions parlementaires

- M. Fernand Etgen, Président

  6. Changement de composition d’une délégation parlementaire luxembourgeoise  
auprès d’une assemblée parlementaire internationale

- M. Fernand Etgen, Président

  7. Changement de composition du Comité de discipline

- M. Fernand Etgen, Président

  8. Communications

- M. Fernand Etgen, Président

  9. Ordre du jour

- M. Fernand Etgen, Président - M. Sven Clement

10. Déclaration de politique générale sur l’état de la nation de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État

- M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État (intervention de M. Gast Gibéryen)

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État ; 
M. Étienne Schneider, Vice-Premier Ministre ; M. Romain Schneider, M. François Bausch, M. 
Pierre Gramegna, M. Dan Kersch, M. Claude Meisch, Mme Corinne Cahen, Mme Carole 
Dieschbourg, M. Marc Hansen, M. Claude Turmes, Mme Paulette Lenert, Mme Sam Tanson, 
Mme Taina Bofferding et M. Lex Delles, Ministres.

(La séance publique est ouverte à 14.32 
heures.) 

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Ech ginn dem Här Premierminister Xavier Bettel 
d’Wuert.

2. Clôture de la session ordinaire 
2018-2019 et ouverture de la session 
ordinaire 2019-2020

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Merci, Här President. Ech sinn 
duerch Arrêté grand-ducal vum 9. September 
2019 vum Grand-Duc mandatéiert ginn, fir de 
Pouvoir ze hunn, fir a sengem Numm d’Ses-
sioun 2018/2019 zouzemaachen an duerch 
deeselwechten Arrêté och d’Sessioun 
2019/2020 opzemaachen. Dat wier dann hei-
madder erleedegt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
dem Här Premierminister Akt vu senger Dekla-
ratioun. D’Session ordinaire 2018/2019 ass do-
madder ofgeschloss an d’Session ordinaire 
2019/2020 ass op.

3. Vérification des pouvoirs et asser-
mentation d’un nouveau membre de 
la Chambre des Députés
Mir huelen haut en neie Member an d’Cham-
ber op. A sengem Bréif vum 2. Oktober 2019 
huet den Här Roberto Traversini matgedeelt, 
datt hie vum 6. Oktober dëses Joers un op säin 
Deputéiertemandat verzicht. Sou wéi den Arti-
kel 167 vum Wahlgesetz et virgesäit, muss e 
Suppleant op der Lëscht vun der Partei vun 
deene Gréngen aus dem Wahlbezierk Süden 
dozou opgeruff ginn, fir d’Mandat, dat fräi 
gouf, weiderzeféieren.
D’Kommissioun fir d’Iwwerpréiwung vun de 
Pouvoiren huet eng Reiefolleg vun de 
Suppleantë festgeluecht, déi den 30. Oktober 
2018 vun der Chamber ugeholl ginn ass. Dëser 
Reiefolleg no ass deen éischte Suppleant op der 
Lëscht vun der Partei vun deene Gréngen aus 
dem Wahlbezierk Süden d’Madamm Laura 
 Pregno. D’Madamm Laura Pregno huet per 
Bréif vum 2. Oktober 2019 op hiert Mandat 

Wielbarkeet verluer huet an net ënner Mom-
perschaft steet.
Et ergëtt sech aus de genaue Kontrollen op 
deene gesamte Piècen, datt a) d’Madamm 
 Semiray Ahmedova d’Konditiounen, wat 
d’Wielbarkeet ugeet, erfëllt, sou wéi se an den 
Artikelen 52 an 53 vun der Verfassung an an 
den Artikelen 127 an 128 vum Wahlgesetz 
virgesi sinn, b) d’Madamm Semiray Ahmedova 
vu kenger Inkompatibilitéit duerch Ve r-
wandtschaft oder Bestietnis betraff ass, sou wéi 
et am Artikel 131 vum Wahlgesetz steet.
D’Pouvoire vun der Madamm Semiray 
 Ahmedova sinn deemno gülteg.
Ass d’Chamber mat deene Konklusiounen aver-
stanen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Loosst d’Madamm Semiray Ahmedova 
wannech gelift erakommen!
Madamm Ahmedova, ech bieden Iech, den 
Eed ze leeschten, sou wéi et am Artikel 57 vun 
der Verfassung virgesinn ass, an dee folgende 
Wuertlaut huet: « Je jure fidélité au Grand-Duc, 
obéissance à la Constitution et aux lois de 
l’État. »
Hieft wannechgelift déi riets Hand, fir den Eed 
ofzeleeën, a sot no mir: « Je le jure. »

 Mme Semiray Ahmedova (déi gréng).- Je 
le jure.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
Akt vum Eed vun der Madamm Semiray 
 Ahmedova. Madamm Ahmedova, Dir sidd elo 
zum Member vun der Chamber proklaméiert. 
Meng Felicitatiounen!

 Mme Semiray Ahmedova (déi gréng).- 
Merci.

(Applaudissements)

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Ahmedova hält hir Ried an der Sitzung 
vum Donneschdeg de Moien.

4. Composition des organes de la 
Chambre des Députés
Ier mer zum eigentlechen Ordre du jour vun 
haut de Mëtteg kommen, hu mer fir d’Éischt 
eng Rei administrativ Ugeleeënheeten ze rege-
len.

Composition du Bureau

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen elo zu 
der Zesummesetzung vum Bureau vun der 
Chamber. Deen éischte Paragraf vum Artikel 9 
aus dem Chambersreglement gesäit Folgendes 
vir: « Au début de chaque session, la Chambre 
nomme un Président, trois vice-présidents et 
neuf membres au plus ainsi que neuf membres 
suppléants permanents au plus. »

Mat der Demissioun vum Här Roberto 
 Traversini ass ee Posten als permanente 
Suppleant vum Bureau fräi ginn. Et gëtt propo-
séiert, den Här François Benoy als permanente 
Suppleant vum Bureau ze proposéieren.

Gëtt et soss nach eng Propos, wat d’Zesumme-
setzung vum Bureau ugeet?

Ech gesinn, datt dat net de Fall ass. Et gëtt also 
esou vill Kandidaten, wéi et Poste gëtt. Et 
brauch deemno net ofgestëmmt ze ginn, wann 
d’Chamber domadder averstanen ass.

Ass d’Chamber domadder averstanen, den Arti-
kel 7 (5) vum Chambersreglement ze applizéie-
ren?

(Assentiment) 

Et ass also esou decidéiert. Den Här François 
Benoy ass als permanente Suppleant vum Bu-
reau proklaméiert.

De Bureau ass deemno folgendermoossen ze-
summegesat: ech selwer als President, deen 
éischte Vizepresident ass den Här Mars Di 
 Bartolomeo, deen zweeten ass den Här Claude 
Wiseler an deen drëtten den Här Henri Kox. Als 
Memberen hu mer den Här Alex Bodry, d’Ma-
damm Josée Lorsché, d’Madamm Martine 
 Hansen, den Här Gast Gibéryen, den Här 
 Laurent Mosar, d’Madamm Lydie Polfer, den 
Här Marc Angel, den Här Marc Spautz, d’Ma-
damm Simone Beissel, an als Generalsekretär 
den Här Claude Frieseisen.

Déi permanent Suppleantë vum Bureau sinn 
den Här Léon Gloden, den Här Eugène Berger, 
den Här Georges Engel, den Här François 
 Benoy an den Här Sven Clement.

Sou wéi den Artikel 10 vum Chambers-
reglement et virgesäit, gëtt de Grand-Duc 
iwwert dës Zesummesetzung a Kenntnis gesat.
Composition de la Conférence des Présidents
D’Zesummesetzung vun der Conférence des 
Présidents huet säit der leschter Sessioun net 
geännert an ass deemno zesummegestallt aus 
mir selwer als President, aus de Fraktiounspresi-
denten: der Madamm Hansen, dem Här 
 Eugène Berger, dem Här Alex Bodry an der Ma-
damm Josée Lorsché, souwéi aus dem Pre-
sident vum Groupe technique, dem Här Gast 
Gibéryen.

5. Changements de composition des 
commissions parlementaires
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentare-
sche Kommissiounen ubelaangt, hunn ech fol-
gend Ofännerunge matgedeelt kritt: An der 
Commission des Comptes ersetzt den Här Marc 
Hansen den Här François Benoy. An der Com-
mission des Pétitions ersetzt den Här Carlo 
Back den Här Roberto Traversini. An der Com-
mission des Affaires intérieures et de l’Égalité 
entre les femmes et les hommes ersetzt den 
Här Marc Hansen den Här Roberto Traversini fir 
de Volet Affaires intérieures. An der Commis-
sion des Classes moyennes et du Tourisme er-
setzt d’Madamm Semiray Ahmedova den Här 
Roberto Traversini. An der Commission du 
Contrôle de l’exécution budgétaire ersetzt 
d’Madame Semiray Ahmedova den Här 
 Roberto Traversini. An der Commission de la 
Culture ersetzt d’Madamm Semiray Ahmedova 
den Här Roberto Traversini. A schliisslech er-
setzt an der Commission du Logement den Här 
Marc Hansen den Här Roberto Traversini.
Gëtt et iergendwellech aner Ännerungsvir-
schléi?
(Négation)
Ech gesinn, dat ass net de Fall.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Déi gesamt Lëscht vun de parlamentaresche 
Kommissioune gëtt am Compte rendu 
verëffentlecht.

6. Changement de composition d’une 
délégation parlementaire luxembour-
geoise auprès d’une assemblée parle-
mentaire internationale
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentare-
schen Delegatiounen ubelaangt, ass folgend 
Ännerung agaangen: Bei der Délégation auprès 
de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN ersetzt 
d’Madamm Semiray Ahmedova den Här 
 Roberto Traversini.
Gëtt et dozou iergendwellech aner Ännerungs-
virschléi?
(Négation)
Ech gesinn, datt dat net de Fall ass.
Ass d’Chamber mat dëser Ännerung aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Déi gesamt Lëscht gëtt och hei am Compte 
rendu verëffentlecht.

7. Changement de composition du 
Comité de discipline
Wat d’Zesummesetzung vum Comité de disci-
pline ugeet, proposéiert d’Fraktioun vun deene 
Gréngen, datt den Här Charles Margue den 
Här Roberto Traversini ersetzt.
Ass d’Chamber mat dëser Ofännerung aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

8. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

verzicht. Ech hu mech dunn un den Här 
 Romain Becker, zweete Suppleant op dëser 
Lëscht, gewannt. Den Här Romain Becker huet 
mat sengem Bréif vum 2. Oktober och op säi 
Mandat verzicht. Den drëtte Suppleant op der 
Lëscht vun deene Gréngen aus dem Wahlbe-
zierk Süden ass den Här Georges Liesch. Hien 
huet mat sengem Bréif vum 2. Oktober 2019 
op säi Mandat verzicht. Ech hu mech dunn un 
dee véierte Suppleant op dëser Lëscht 
gewannt, d’Madamm Semiray Ahmedova. Si 
huet an hirem Bréif vum 2. Oktober 2019 mat-
gedeelt, datt si d’Mandat vum Här Roberto 
 Traversini géif wëlle weiderféieren.
Sou wéi den Artikel 6 (3) vum Chambers-
reglement et virgesäit, ass et d’Chamber, déi 
d’Gültegkeet vun de Pouvoire vum Suppleant 
kontrolléiert, am Fall wou keng Zweifel a keng 
Contestatiounen, wat d’Wielbarkeet vum 
Suppleant oder wat d’Inkompatibilitéiten 
duerch Verwandtschaft oder Bestietnis ugeet, 
bestinn.
Den zweeten Alinea vum Artikel 6 (3) präzi-
séiert och nach, datt d’Kommissioun fir 
d’Iwwerpréiwung vun de Pouvoiren nëmmen 
da muss zesummekommen, wann et esou 
Zweifel oder Contestatioune géife ginn.
D’Artikele 6 (2) an 3 (1) vun eisem Reglement 
sinn agehale ginn, andeems d’Madamm 
 Semiray Ahmedova virum 4. Oktober 2019 um 
18 Auer, also véier Deeg virun dëser Sitzung, 
folgend Piècen ofginn huet: eng Kopie vun hi-
rer Carte d’identité, fir ze beweisen, datt se 
Lëtze buergerin ass, e Certificat de résidence, fir 
ze beweisen, datt si am Grand-Duché lieft, 
souwéi eng Deklaratioun op d’Éier, datt keng 
Inkompatibilitéiten duerch Verwandtschaft 
oder Bestietnis bestinn.
Mat dëser Deklaratioun erkläert si, datt si net 
Famill am éischte Grad oder am zweete Grad 
mat engem Deputéierten ass, net mat engem 
aneren Deputéierte bestuet ass an net iwwert 
d’Bestietnis mat engem aneren Deputéierten 
am éischten oder am zweete Grad Famill ass.
Mat der Awëllegung vun der Madamm 
 Semiray Ahmedova huet de Parquet général 
der Chamber d’Konklusiounen iwwert déi fën-
nef Konditiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, 
matgedeelt. De Parquet général huet ënner-
sicht, datt d’Madamm Semiray Ahmedova hir 
zivill a politesch Rechter besëtzt, zu kenger kri-
mineller Strof veruerteelt gouf, net strofrecht-
lech duerch eng Veruerteelung hiert Wahlrecht 
verluer huet, net duerch eng Veruerteelung hir 
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Éischtens, d’Lëscht vun den neie parlamentare-
schen Ufroen an Äntwerten ass um Büro depo-
néiert. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert gi sinn, a vun 
deenen, déi vum Rôle geholl gi sinn, ass 
verdeelt ginn. An d’Lëscht mat de Petitiounen, 
déi säit der leschter Sitzung deponéiert goufen, 
ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 8 octobre 2019
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) La proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés et les projets de loi 
suivants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire :
7455 - Proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés relative au Bureau, 
au Secrétaire général et à la Commission du Rè-
glement
Dépôt : MM. Eugène Berger, Alex Bodry et 
 Fernand Etgen, Députés, Mmes Martine Hansen 
et Josée Lorsché, Députées, le 27.06.2019
7456 - Projet de la loi portant mise en applica-
tion du règlement (UE) 2017/2394 du Parlement 
européen et du Conseil du 12 décembre 2017 sur 
la coopération entre les autorités nationales char-
gées de veiller à l’application de la législation en 
matière de protection des consommateurs et 
abrogeant le règlement (CE) n° 2006/2004 et 
portant modification 
- du Code de la consommation,
- de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant ré-
glementation de la mise sur le marché et de la 
publicité des médicaments,
- de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les mé-
dias électroniques,
- de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au 
commerce électronique,
- de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux 
services dans le marché intérieur et 
- de la loi du 23 décembre 2016 sur les ventes en 
soldes et sur trottoir et la publicité trompeuse et 
comparative
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Pro-
tection des consommateurs, le 11.07.2019
7457 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord économique et commercial global 
(AECG) entre le Canada, d’une part, et l’Union 
européenne et ses États membres, d’autre part, 
fait à Bruxelles, le 30 octobre 2016
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 12.07.2019
7458 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord de protection des investissements entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une 
part, et la République de Singapour, d’autre part, 
fait à Bruxelles, le 19 octobre 2018
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 12.07.2019
7459 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord de partenariat et de coopération entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une 
part, et la République de Singapour, d’autre part, 
fait à Bruxelles, le 19 octobre 2018
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 12.07.2019
7460 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord de partenariat stratégique entre l’Union eu-
ropéenne et ses États membres, d’une part, et le 
Canada, d’autre part, fait à Bruxelles, le 30 oc-
tobre 2016
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 12.07.2019
7461 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord entre le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord relatif à la participation à certaines élections 
de nationaux de chaque État résidant sur le terri-
toire de l’autre, fait à Luxembourg, le 18 juin 
2019
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 26.07.2019
7462 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 5 juin 2009 relative à la qualification 
initiale et à la formation continue des conducteurs 
de certains véhicules routiers affectés aux 
 transports de marchandises ou de voyageurs et 
modifiant la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant 
pour objet 1. le développement et la diversification 
 économiques et 2. l’amélioration de la structure 
 générale et de l’équilibre régional de l’économie

Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, le 30.07.2019
7463 - Projet de loi relatif à l’acquisition du com-
plexe B de la Cité policière Grand-Duc 
Henri - Kalchesbréck
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 08.08.2019
7464 - Projet de loi portant mise en œuvre du rè-
glement (CE) n° 44/2009 du Conseil du 18 dé-
cembre 2008 modifiant le règlement 
CE n° 1338/2001 du Conseil du 28 juin 2001 dé-
finissant des mesures nécessaires à la protection 
de l’euro contre le faux monnayage et du règle-
ment (UE) n° 1210/2010 du Parlement européen 
et du Conseil du 15 décembre 2010 concernant 
l’authentification des pièces en euros et le trai-
tement des pièces en euro impropres à la circula-
tion, et portant modification :
1. du Code pénal ;
2. de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à 
l’exploitation des jeux de hasard et des paris rela-
tifs aux épreuves sportives ;
3. de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
4. de la loi modifiée du 23 décembre 1998 rela-
tive au statut monétaire et à la Banque centrale 
du Luxembourg ;
5. de la loi modifiée du 12 novembre 2002 rela-
tive aux activités privées de gardiennage et de 
surveillance ;
6. de la loi modifiée du 10 novembre 2009 rela-
tive aux services de paiement
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 08.08.2019
7465 - Projet de loi relative aux dispositions 
transfrontières devant faire l’objet d’une déclara-
tion
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 08.08.2019
7466 - Projet de loi portant
1° modification de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu ;
2° modification de la loi modifiée du 16 octobre 
1934 concernant l’impôt sur la fortune (« Ver-
mögensteuergesetz ») ;
3° modification de la loi d’adaptation fiscale mo-
difiée du 16 octobre 1934 (« Steueranpas-
sungsgesetz ») ;
4° modification de la loi générale des impôts mo-
difiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung ») ;
en vue de transposer la directive (UE) 2017/952 
du Conseil du 29 mai 2017 modifiant la directive 
(UE) 2016/1164 en ce qui concerne les dispositifs 
hybrides faisant intervenir des pays tiers
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 08.08.2019
7467 - Projet de loi portant transposition de cer-
taines dispositions de la directive (UE) 2018/843 
du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 
2018 modifiant la directive (UE) 2015/849 rela-
tive à la prévention de l’utilisation du système fi-
nancier aux fins du blanchiment de capitaux ou 
du financement du terrorisme ainsi que les direc-
tives 2009/138/CE et 2013/36/UE ; et portant 
modification de :
a) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à 
la lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme ;
b) la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à 
l’organisation du notariat ;
c) la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant or-
ganisation du service des huissiers de justice ;
d) la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profes-
sion d’avocat ;
e) la loi modifiée du 10 juin 1999 portant organi-
sation de la profession d’expert-comptable ;
f) la loi modifiée du 23 juillet 2016 relative à la 
profession de l’audit
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 08.08.2019
7468 - Projet de loi modifiant
1. la loi du 27 juin 2016 concernant la compati-
bilité électromagnétique ; et
2. la loi du 27 juin 2016 concernant la mise à 
disposition sur le marché d’équipements radio-
électriques
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 09.08.2019
7469 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 24 juillet 2014 concernant l’aide fi-
nancière de l’État pour études supérieures
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche, le 12.08.2019

7470 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 2 septembre 2011 portant réorganisation de 
la Chambre des Métiers et modifiant la loi du 26 
octobre 2010 portant réorganisation de la 
Chambre de Commerce
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, le 14.08.2019
7471 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 27 juillet 1997 portant organisation de la 
Cour constitutionnelle
Dépôt : M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
21.08.2019
7472 - Projet de loi portant approbation des dé-
clarations en vertu de la Convention relative aux 
garanties internationales portant sur des maté-
riels d’équipement mobiles, faite au Cap, le 16 
novembre 2001 et du Protocole de Luxembourg, 
fait à Luxembourg, le 23 février 2007, portant sur 
les questions spécifiques au matériel roulant ferro-
viaire à la Convention relative aux garanties in-
ternationales portant sur des matériels d’équipe-
ments mobiles, faite au Cap, le 16 novembre 
2001
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 27.08.2019
7473 - Projet de loi relatif au patrimoine culturel
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture, 
le 30.08.2019
7474 - Projet de loi portant certaines modalités 
d’application et les sanctions du règlement 
(UE) 2019/1021 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 concernant les polluants 
organiques persistants
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 03.09.2019
7475 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 26 juillet 2002 sur la police et sur 
l’exploitation de l’aéroport de Luxembourg ainsi 
que sur la construction d’une nouvelle aérogare
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, le 05.09.2019
7476 - Projet de loi portant approbation
1° de l’Accord relatif au transport aérien entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et le Burkina Faso, 
fait à Luxembourg, le 4 mai 2018 ;
2° de l’Accord entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République orientale de l’Uruguay, fait 
à New York, le 24 septembre 2018 ;
3° de l’“Agreement between the Government of 
the Grand Duchy of Luxembourg and the Govern-
ment of the Democratic Socialist Republic of Sri 
Lanka on air services”, fait à New York, le 25 sep-
tembre 2018 ;
4° de l’Accord entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République fédérative du Brésil relatif 
à des services aériens, fait à Brasilia, le 22 novem-
bre 2018
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 16.09.2019
7477 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 18 juillet 2018 concernant la protection de la 
nature et des ressources naturelles
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 24.09.2019
7478 - Projet de loi relatif à un contrôle de pro-
portionnalité avant l’adoption d’une nouvelle 
réglementation de professions
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 01.10.2019
7479 - Projet de loi portant organisation de l’Au-
torité nationale de concurrence et abrogeant la 
loi 23 octobre 2011 relative à la concurrence
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 01.10.2019
7480 - Projet de loi modifiant :
1° la loi du 16 mars 2009 sur l’euthanasie et l’as-
sistance au suicide ;
2° la loi modifiée du 24 juillet 2014 relative aux 
droits et obligations du patient
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé, le 03.10.2019
7481 - Projet de loi portant introduction d’un ar-
ticle 42bis dans la loi modifiée du 31 janvier 
1948 relative à la réglementation de la naviga-
tion aérienne
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, le 08.10.2019
3) Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des 
affaires :
7003 - Projet de loi portant création d’un méca-
nisme d’adaptation des prestations familiales en 
espèces et en nature
Dépôt : Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration, le 20.06.2016
Retrait du rôle des affaires : 08.10.2019

4) a) Les demandes de pétition publique sui-
vantes ont été déposées :
1331 - Demande de réduction du taux de TVA 
pour les soins vétérinaires (consultations, traite-
ments et médicaments)
Dépôt : Manuela Foschi-Hennes, le 09.07.2019
1333 - Congé paternité pour travailleurs indé-
pendants (dix jours)
Dépôt : Nicolas Pinçon, le 10.07.2019
1335 - Éviter la fermeture des guichets CFL dans 
les grandes communes
Dépôt : Daniel Codello, le 11.07.2019
1336 - Interdiction des lâchers de ballons à 
l’hélium
Dépôt : Justine Millet, le 11.07.2019
1337 - Alcohol limit
Dépôt : Tina Lempereur, le 12.07.2019
1338 - Schafe vun enger legaler Basis fir 
d’Benotze vun Dashcams am Auto
Dépôt : Carlo Kirsch, le 16.07.2019
1340 - Mettre fin à l’interdiction des bermudas
Dépôt : Peter Moss, le 21.07.2019
1341 - Interdire les résidences « boîtes aux let-
tres » illégales pour les particuliers au Luxem-
bourg tout en vivant à l’étranger - Halte au Lux-
Squat !
Dépôt : Carlos Filipe Soares Rodrigues, le 
22.07.2019
1342 - Décaler la date obligatoire d’inscription à 
l’école du 31 août au 31 décembre de l’année 
civile
Dépôt : Emna Ben Othmane, le 23.07.2019
1343 - Clarté et transparence sur la gestion des 
logements sociaux
Dépôt : Geneviève Mendy, le 24.07.2019
1344 - Réservation de 0,5 % du territoire na-
tional (12.93 km2) du Grand-Duché de Luxem-
bourg aux nouvelles forêts et aux arbres comme 
première action de contraste du changement cli-
matique 
Dépôt : Alessandro Maria Esposito, le 25.07.2019
1345 - Pour la légalisation des dashcams en voi-
ture
Dépôt : Ricardo Ferreira Da Costa, le 26.07.2019
1346 - Gratuité des soins aussi pour les personnes 
qui ne travaillent pas : elles n’ont pas accès aux 
soins si elles ne peuvent pas payer elles-mêmes une 
assurance ; ce n’est pas normal pour un pays 
 évolué comme le Luxembourg ; les personnes qui 
ont un très faible revenu et ne  veulent pas être à la 
charge de l’État avec le  REVIS et ne pouvant payer 
l’assurance se  retrouvent sans soins, alors qu’elles 
ont travaillé durant des années avant.
Dépôt : Agnès Quantinet, le 26.07.2019
1347 - Validité du passeport allongé de dix ans
Dépôt : Agnès Quantinet, le 26.07.2019
1348 - Iwwerhuele vun de Käschte vun der Pilo-
teformatioun fir Läschhëllef ze leeschte respektiv 
Mënschen a schwierege Situatiounen aus der Loft 
ze retten
Dépôt : Marc Schmit, le 27.07.2019
1349 - Permission de sociétés de transport simi-
laires à Uber d’opérer au Grand-Duché de Luxem-
bourg 
Dépôt : René Hamel, le 28.07.2019
1350 - Pour que les maisons relais ferment plus 
tard
Dépôt : Yves Duprel, le 28.07.2019
1351 - Classe imposition 2
Dépôt : Joseph Pieraggi, le 29.07.2019
1352 - Administrativ Vereinfachung an engem 
Stierffall
Dépôt : Marie-Jeanne Lips, le 31.07.2019
1353 - Finanziell Ënnerstëtzung fir déi Mammen a 
Fraen, déi opgehalen hu mat schaffen, fir hir 
Kanner selwer ze erzéien 
Dépôt : Marie-Jeanne Lips, le 31.07.2019
1354 - Moins de papier ! Weniger Papier! L’admi-
nistration des contributions directes et leur dé-
compte envoyé à toutes les sociétés - feuille par 
feuille !
Dépôt : Luciano Vincenti, le 01.08.2019
1355 - Pour l’adoption d’une loi contre l’entrave 
à l’IVG « délit d’entrave à l’interruption volontaire 
de grossesse » 
Dépôt : Meryem Carrat, le 01.08.2019
1357 - [LU:] Ongenügend Réckbeliichtung vun 
Agrarmaschinnen op ëffentlecher Strooss [FR:] 
Éclairage insuffisant de la partie arrière des ma-
chines agricoles sur nos routes [DE:] 
Unausreichende Rückbelichtung von Agrarmaschi-
nen auf öffentlicher Straße
Dépôt : Joël Gangolf, le 02.08.2019
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1358 - Permettre aux parents n’ayant pas la 
garde de leurs enfants mineurs ou majeurs d’être 
informés
Dépôt : François Lange, le 05.08.2019
1360 - Écologie / mobilité / télétravail
Dépôt : Jean-Christophe Nadreau, le 05.08.2019
1361 - Alternance du « monsieur, madame, » et 
du « madame, monsieur, » ou utilisation du 
« vous tous, » dans la communication 
Dépôt : François Lange, le 05.08.2019
1362 - Déclarations d’impôts : « Primes d’assu-
rance et cotisations », pour avoir une part par 
ménage et une part « par personne faisant partie 
du ménage » 
Dépôt : François Lange, le 05.08.2019
1363 - Mégots sur voie publique
Dépôt : Daniel Theis, le 06.08.2019
1364 - Pistes cyclables sur de nouvelles voies pu-
bliques
Dépôt : Daniel David, le 06.08.2019
1365 - Mise à niveau de l’index en lien avec le 
prix moyen de l’immobilier pour les résidents du 
Grand-Duché 
Dépôt : Vincenzo Guitti, le 07.08.2019
1366 - Non aux frontaliers, oui aux résidents 
luxembourgeois
Dépôt : Kevin Hamm, le 11.08.2019
1367 - Adapter l’allocation familiale retroactive-
ment à l’index
Dépôt : Triana Hilgersom, le 18.08.2019
1368 - Remboursement vun de Seancë beim Psy-
cholog duerch d’CNS
Dépôt : André Steffen, le 18.08.2019
1369 - Instauration d’une taxe de circulation 
pour véhicule automoteur à combustion immatri-
culé en dehors du territoire national
Dépôt : Dino Ribeiro Sintra, le 19.08.2019
1370 - Frais d’agence à payer par le propriétaire 
en cas de location
Dépôt : André Steffen, le 20.08.2019
1372 - Prime écologique pour une voiture propre 
d’occasion à toute personne qui roule pendant 
une année complète. Promouvoir les voitures éco-
logiques dans tout le pays pour toute la popula-
tion !
Dépôt : André Collin, le 23.08.2019
1373 - Dans un but de compréhension, ajouter 
les numéros des cases de la déclaration d’impôts, 
la valeur déclarée et le montant pris en compte, 
sur le relevé du bulletin de l’impôt sur le revenu
Dépôt : François Lange, le 27.08.2019
1374 - Réduction des vacances scolaires d’été à 
six semaines / Reduktioun vun de Summerschoul-
vakanzen op sechs Wochen
Dépôt : Jerry Klein, le 27.08.2019
1376 - Au feu ! Les forêts d’Amazonie, Afrique et 
Asie brûlent !
Dépôt : Ilén Ramos Santana, le 28.08.2019
1377 - Baisser le prix de l’eau
Dépôt : Daniel Cabanas, le 28.08.2019
1378 - Géint dei héich Taxipräisser
Dépôt : Jean-Claude Gerard, le 03.09.2019
1379 - Fërderung vun enger „Ernierungstransi-
tioun“ (Ernährungswende / Transition alimentaire 
(mat „TA“ ofgekierzt) fir Klima an Ëmwelt a méi 
Autarkie, net just awer besonnesch an der ëffent-
lecher Gastronomie. Dëst an ëffentleche (Schoul)
kantinnen, „Maisons relais“, wou eng Demande 
bestoe kann - an net zu gudder Lescht Fërderung 
vun enger TA iwwert de Moossnamekatalog vum 
Klimapakt, fir d’Gemenge mat hire verschiddene 
Restauratiounen an Ententen ze sensibiliséieren
Dépôt : Camille Muller, le 03.09.2019
1380 - Stop zur Zahlung der Pension alimentaire 
einmal im Jahr (Ferienzeit)
Dépôt : Alain Gales, le 03.09.2019
1381 - Proposition d’augmenter la sévérité du 
contrôle du comportement des conducteurs de vé-
hicules à deux roues notamment les vélos et trot-
tinettes
Dépôt : Eric Fabulus, le 04.09.2019
1382 - Abolition de l’obligation des ASBL, asso-
ciations sans but lucratif, de figurer dans le Re-
gistre des bénéficiaires effectifs, RBE, étant donné 
que l’objectif social de ces sociétés stipule qu’elles 
sont sans but lucratif
Dépôt : Manfred Reinertz Barriera, le 05.09.2019
1383 - Stop aux avions civils de survol des locali-
tés de Schrassig - Schuttrange - Munsbach
Dépôt : Maurizio Bellomo, le 06.09.2019

1384 - Höhere Strafen für Autofahrer, die keine 
Rettungsgasse bilden
Dépôt : Stéphane Hamm, le 06.09.2019
1386 - Demande de débat en vue de proposer 
des mesures et actions spécifiques contre le vol de 
vélos, en particulier dans les immeubles privés
Dépôt : Eduardo Gomez Santos, le 09.09.2019
1387 - Réintroduction de l’attribution de numé-
ros d’immatriculation personnalisés à trois chiffres
Dépôt : Pascal Lanners, le 10.09.2019
1388 - Combattre plus effectivement avec des 
moyens concrets la violence conjugale
Dépôt : Ana Maria Pinto, le 11.09.2019
1389 - Instauration d’un calendrier électronique, 
au tribunal, des « affaires » et des « plaidoiries »
Dépôt : François Lange, le 12.09.2019
1390 - Réduction d’accises/TVA sur le cannabis 
CBD, obtention de licences pour vendre le CBD et 
demande de contrôles pour garantir un produit 
propre et non dangereux
Dépôt : Eric Kiens, le 21.09.2019
1391 - Nous voulons un service public, tel que la 
poste à Bonnevoie et non des « Points Post »
Dépôt : Sandra Paiva Rodrigues, le 23.09.2019
1392 - Réintroduction systématique des bou-
teilles en verre pour tout type de boissons dans les 
supermarchés, comme c’était le cas il y a 20 ans. 
La 1e priorité étant l’abolition des bouteilles en 
plastique, surtout les bouteilles non recyclées. Le 
plastique recyclé présentant apparemment un 
souci de contamination, donc ce serait une possi-
bilité, mais à étudier. Voir si les biomatériaux sont 
une option sûre et sans danger pour la santé. La 
même chose doit valoir pour les emballages en 
carton et les canettes, voir quelle est la meilleure 
façon de les substituer. Mise en place d’un plan 
gouvernemental au niveau national.
Dépôt : Carla Dos Santos Morais, le 24.09.2019
1393 - Pour plus de contrôle sur la transparence 
des opérations des syndics de copropriété, factu-
rées aux propriétaires
Dépôt : Meryem Carrat, le 27.09.2019
1394 - Fir eng national Initiativ, d’Bushaisercher 
mat enger Daachbegrünung auszestatten
Dépôt : Franky Gilbertz, le 27.09.2019
1395 - Uniform Regelung vun den Handicap-
kaarten am Auto am ganze Land
Dépôt : Raymond Ruebrecht, le 27.09.2019
1396 - Garde alternée au Luxembourg pour les 
pères
Dépôt : Alfio Lo Castro, le 30.09.2019
1398 - Gemeinnützige Gärten / Jardins caritatifs 
/ Charitable gardens
Dépôt : Yannick Hoffmann, le 03.10.2019
1399 - Introduction de plats sans lactose et sans 
gluten dans les restaurants
Dépôt : Luca Donner, le 04.10.2019
4) b) Les demandes de pétition ordinaire suivan-
tes ont été déposées :
1356 - Écologie / mobilité / télétravail
Dépôt : Jean-Christophe Nadreau, le 02.08.2019
1385 - Pétition ordinaire en vue d’abolir l’art. 13 
de la Convention entre la Caisse nationale de 
santé et le Syndicat des pharmaciens luxembour-
geois, conclue en exécution de l’article 61 et sui-
vants du Code de la sécurité sociale (Mémorial 
A-96 du 10.06.2014, pages 1468-1476)
Dépôt : Pierre Kihn, le 28.08.2019
1397 - Améliorer le réseau de transport public au 
lieu de le rendre gratuit pour tous
Dépôt : Valérie Fanuel, le 26.09.2019
(Tous les documents peuvent être consultés 
à l’Administration parlementaire.)

9. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, sou wéi 
d’Presidentekonferenz e virschléit, ass Iech och 
zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?
Den Här Clement, wannechgelift!

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Wéi den Artikel 83 vun eisem Re-
glement et virgesäit, géif ech gäre vun dëser 
Opportunitéit Gebrauch maachen, fir d’Regie-
rung nach eng Kéier ze interpelléiere betref-
fend déi oppe parlamentaresch Ufroen, déi 
deelweis op Juli zréckginn a wou bis haut keng 
Äntwert am Sekretariat vun der Chamber 
agaangen ass an dee Moment och net ka gesot 
ginn, datt déi beäntwert wieren.

Ech géif also dofir bieden, déi Froe kënne 
mëndlech un déi betraffe Regierungsmembe-
ren ze stellen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. Ech mengen, Dir hutt 
recht, wann Der am Fong geholl dat doten in-
voquéiert. Den Artikel 83 (5) gesäit effektiv vir, 
datt déi Froen, déi net am Delai beäntwert gi 
sinn, an där éischter Sitzung kënne beäntwert 
ginn.
Ech géif Iech awer ëm Verständnis froen, fir 
datt mer géifen dann déi betreffend Ministeren 
opfuerderen, datt se dës Woch nach Äntwert 
ginn oder eben no der Debatt iwwert den État 
de la nation bereet wieren, fir hei an der Cham-
ber ze äntwerten.
Kënne mer domadder liewen?
(Assentiment)
Merci villmools fir d’Versteesdemech, Här 
Clement. Da kënne mer op den Ordre du jour 
vun haut, vun deem ech jo unhuelen, datt en 
domadder ugeholl ass, iwwergoen.

10. Déclaration de politique géné-
rale sur l’état de la nation de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État
Dir Dammen an Dir Hären, mir héieren haut de 
Mëtteg d’Deklaratioun vum Premier- a Statsmi-
nister Xavier Bettel zur Lag vun der Natioun. 
Här Premierminister, Dir hutt d’Wuert.
(Brouhaha général et hilarité)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Ech sinn do, Här President.
(Hilarité)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
soen Iech et ganz éierlech: Et ass fir mech per-
séinlech haut schwéier, virun Iech ze stoen an 
och iwwert déi aktuell Situatioun vun onsem 
Land ze schwätzen, iwwert dat, wat an de 
leschte Méint a Joren erreecht ginn ass, an 
iwwert dat, wat virun eis läit, iwwert d’Prioritéi-
ten an déi politesch Ausriichtungen.
Et ass schwéier, iwwert d’Perspektiven ze 
schwätzen zu engem Ament, wou eng Per-
soun, déi d’Prioritéite vun den nächste Jore mat 
ausgeschafft huet, net ka bei eis sinn. De Félix 
Braz ass net just e Mënsch, dee mer immens no 
ass, e Frënd an Alliéierten; de Félix Braz war an 
de leschte Joren eng Stäip an e wichtegen Deel 
vun deem Fundament, wat de Succès vun där 
Koalitioun an de Succès vu Lëtzebuerg mat er-
méiglecht huet. 
Et ass ganz sécher wouer, dass een net all 
Iwwerzeegungen deelt. D’Oppositioun ass per 
Definitioun mat villem net d’accord, wat d’Ver-
trieder vun der Majoritéit als Äntwerten op 
wichteg Froe proposéieren. Och an der Koali-
tioun si mir natierlech net op all Punkt an ëm-
mer därselwechter Meenung. Ech mengen 
awer behaapten ze kënnen, dass am Kär vun 
deem, wat eis undreift fir Politik ze maachen, e 
grousse Konsens besteet.
Et geet eis drëm, dat Bescht ze erreeche fir déi 
Mënschen, déi hei am Land wunnen, liewen a 
schaffen. Dat gëllt och fir de Félix Braz, de Vize-
premier vun dëser Regierung an e Mënsch, dee 
mir als intelligent, devouéiert, loyal a konsens-
orientéiert kennen, e Mënsch, dee sech fir alles 
interesséiert an dee Courage och huet, fir och 
Themen unzegoen, déi manner bequem sinn.
Mir wëssen haut, dass de Félix Braz ge-
sondheetlech ganz schwéier ugeschloen ass an 
e wäite Wee viru sech huet, fir erëm gesond ze 
ginn. Mir wëssen haut och, dass e Retour a 
seng wichteg Roll an der Regierung fir den 
Ament net méiglech ass. Mir wënschen him 
Courage an Zouversiicht, fir no senger Ge-
sondheet ze kucken. Mir wënsche senger Fa-
mill, senger Fra, senge Kanner, senge Frënn an 
deene Mënschen, déi hie begleeden, déi néi-
deg Stäerkt an Energie. De Félix ass ëmgi vu 
Mënschen, deenen hie vill bedeit an déi him 
och vill bedeiten. Ech sinn iwwerzeegt, dass 
hien déi néideg Kraaft kritt a beschtméiglech 
och encadréiert ass, fir sech ze erhuelen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn als Regierung eng Responsabilitéit, eng 
Aufgab, en Optrag. D’Bierger vun dësem Land 
hunn ons gewielt, fir dass mer eist Bescht ginn. 
Mir hunn den Optrag, d’Land esou ze féieren, 
dass haut an och an Zukunft d’Liewen zu Lët-
zebuerg liewenswäert ass a bleift, dass déi so-
zial Ofsécherung erhalen an d’Ëmwelt prote-
géiert gëtt, dass d’Wirtschaft fonctionnéiert, 
Wuelstand a Liewensqualitéit garantéiert 
bleiwen.
Dat, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
muss e gemeinsamt Zil sinn, an dobäi huet jid-
dereen och seng Roll. D’Regierung gëtt hirer 
Aufgab gerecht, wa se Äntwerte gëtt op 
d’Erausfuerderunge vun onser Zäit. An 
d’Chamber gëtt hirer Aufgab gerecht, wa se 

d’Regierung dobäi begleet, kontrolléiert an och 
kritiséiert. Dat ass richteg esou an dat soll och 
esou sinn.
D’Regierung kritt mam Här Kox en neien, awer 
ganz experimentéierte Member. De Minister fir 
de Logement an delegéierte Minister fir d’De-
fense an d’Sécurité intérieure steet viru grous-
sen Aufgaben an ech wënschen him eng gléck-
lech Hand a senger Fonctioun.
D’Regierung ass elo ee Joer am Amt an et ass 
an deem Joer vill geschitt. Mir hu wichteg Pro-
jeten op de Leescht geholl an och ëmgesat. 
Dës Koalitioun ass net ugetrueden, fir wei-
derzemaachen, mä fir weider ze maachen.
Mir sinn an enger kruzialer Phas fir d’Zukunft 
vun onsem Land. Et ass elo, wou mir bestëm-
men, wéi Lëtzebuerg sech als Gesellschaft wei-
der entwéckelt, wéi mir eis Wirtschaft ausriich-
ten, wou d’Prioritéiten an der Landesplanung 
leien, wéi mer de Wuelstand an d’Liewensquali-
téit erhalen a stäerke wëllen.
Et ass och haut, wou mer decidéieren, wéi eis 
Roll als Member vun der Europäescher Unioun 
an der Zukunft ausgesäit a wéi mer déi State-
gemeinschaft weider ausriichten. Et ass och 
haut, wou mer als Weltgemeinschaft decidéie-
ren, wéi mer mat eisem Planéit ëmginn a wéi 
mer déi global Erausfuerderunge vum Kli-
mawiessel, vun Aarmut a Konflikter kënne 
meeschteren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Klimawiessel ass „den“ Sujet, deen d’Mënsche 
beweegt. E beweegt d’Leit queesch duerch 
d’Welt. Wien haut drun zweifelt, dass d’Äerd-
erwiermung an d’Konsequenzen dovunner eng 
vun de gréissten Erausfuerderunge vun onser 
Zäit sinn, dee verkennt einfach d’Realitéit! Mir 
kréien de Wiessel an der Tëscht virun eiser Dier 
zerwéiert. Déi schro Wiederen an d’Iwwer-
schwemmungen, déi mer d’lescht Joer am 
Ärenzdall an am Mëllerdall erlieft hunn, sinn en 
Zeechen, esou wéi och déi hefteg Stierm an 
Iwwerschwemmungen an eiser Regioun déi 
lescht puer Méint.
Weltwäit gëtt et Phenomeener, déi weisen, 
dass d’Klima sech an de leschte Joren a Jor-
zéngten dramatesch verännert huet. Et ass 
onëmstridden, dass d’Duerchschnëttstempera-
tur op onsem Planéit amgaangen ass, an 
d’Luucht ze goen. An et ass onëmstridden, 
dass de Mënsch säin Undeel dorunner huet.
Et ass mer bewosst, an ech hunn där Artikelen 
och gelies, dass et Wëssenschaftler gëtt, déi 
verschidden Aspekter unzweifelen an och sou-
guer de Rôle vum Mënsch manner grouss 
aschätze wëllen. Um Enn muss ee sech awer 
d’Fro stellen, ob dat wierklech dat ass, wat 
zielt.
Sécher ass, dass mer e Changement erliewen. 
An et ass sécher, dass dat Konsequenzen op 
eist Liewen och wäert hunn.
Virun zwou Wochen ass den IPCC-Klimarapport 
vun der UNO erauskomm iwwert den Afloss 
vun der Äerderwiermung op den Zoustand vun 
den Ozeaner an den Äismassen. Un deem Rap-
port hunn 130 Experten aus der ganzer Welt 
matgeschafft. Si hunn zwee Joer laang 
d’Auswierkunge vum Klimawiessel op d’Mierer, 
op d’Inselen, op d’Äis an de Polarregiounen an 
de Gletscher analyséiert. Iwwer eenzel Formula-
tiounen an deem Rapport gouf deeglaang ge-
stridden, mä et gëtt eng fundamental Analys 
an d’Feststellungen, déi an deem Rapport sinn, 
ginn net a Fro gestallt. Déi 195 Memberlänner 
vum Weltklimarot hunn deem Rapport zouge-
stëmmt.
Et gi verschidden Zeenarie presentéiert an et 
ginn duerchaus och verschidde Vuen iwwert 
d’Gravitéit vun den eventuelle Konsequenzen. 
Wat awer schockéiert oder wat awer scho-
ckéiere muss, ass, dass och dee favorabelsten 
Zeenario extrem Konsequenzen op d’Liewen 
op onsem Planéit mat sech bréngt.
Wa sech näischt ännert, wa mir näischt änne-
ren, dann huet dat dramatesch Auswierkunge 
fir eis a fir déi Generatiounen, déi och no eis 
kommen. Dat wier irresponsabel, ganz einfach 
net richteg an net gerecht.
Am Joer 2100 sinn d’Gletscher an den Alpen zu 
80 % verschwonnen. Den Niveau vum Mier läit 
op d’mannst ee Meter iwwert deem vun haut. 
Ganz Regiounen un de Küsten, wou haut ronn 
700 Millioune Mënsche wunnen, sinn net méi 
bewunnbar. Iwwerschwemmungen an extrem 
Wiederphenomeener, Stierm an Tornadoe sinn 
net méi déi historesch Ausnam, mä ginn zu re-
gelméissege Katastrophen, virun allem, awer 
net nëmmen an de Küsteregiounen.
Den ökologesche System ass komplett op der 
Kopp. D’Mierer wäerte wéinst Temperatur an 
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Iwwersaierung als Liewensraum fir vill Déieren 
a Planzen ausfalen. Et wäert a ville Regiounen 
op eiser Äerd ganz einfach net méi méiglech 
sinn ze liewen. Et feelt un Drénkwaasser a land-
wirtschaftlech notzbare Flächen. D’Natur ka 
sech net upassen un déi Konditiounen, well et 
einfach ze séier geet! D’Erwierme vun eisem 
Planéit geet haut duebel esou séier wéi am 
leschte Jorhonnert. Mir hunn d’Limitt vun 
deem, wat ze verdroe wier, laang iwwerschratt.
Mä et ass net ze spéit! Och do ass d’Wëssen-
schaft sech eens. De Mënsch kann eppes änne-
ren! Duerch e Changement an der Aart a Weis, 
wéi mer liewen, kënne mer eppes bewierken. 
D’Bierger - a virun allem déi Jonk - fuerderen zu 
Recht vun eis, dass mer handelen, dass mer ak-
tiv ginn an eis konsequent derfir asetzen, déi 
schiedlech CO2-Emissiounen ze reduzéieren.
Et ass eis bewosst. D’Regierung ass determi-
néiert, fir déi Ziler, déi mer eis zu Lëtzebuerg 
ginn hunn, och ze erreechen. D’Reduktioun 
vun den Zäregasemissioune vu minus 50 % bis 
55 % bis 2030 par rapport zu den Emissioune 
vun 2005 ass eist fest Zil. Den Undeel un er-
neierbaren Energië soll an den nächsten zéng 
Joer op 23 % bis 25 % eropgoen.
Mir halen um Accord vu Paräis fest a viséieren 
net just fir Lëtzebuerg, mä och op euro-
päeschem Niveau, dass bis 2050 den Niveau 
vun „netto Null“ erreecht gëtt, also net méi 
Kuelendioxid an d’Atmosphär ausgestouss gëtt, 
wéi gläichzäiteg kann absorbéiert ginn.
Lëtzebuerg erlieft den Ament schonn eng Ener-
gietransitioun. Den Undeel vun der Wandener-
gie ass an de leschten zéng Joer ëm dat Fënnef-
facht an d’Luucht gaangen. Déiselwecht Ent-
wécklung hu mer och bei der Solarenergie. 
Wann een eleng d’Privathaushalter kuckt, si 
mer um gudde Wee mat engem Stroumver-
brauch, deen zu 60 % mat erneierbaren Ener-
gië gedeckt ass.
Mir hunn awer eng Populatioun, déi weider 
wiisst, an eng Industrie, déi zum Deel och ener-
gieintensiv ass. Dofir wëlle mir och den Undeel 
un erneierbaren Energië massiv erhéijen an dat 
och fërderen. D’Solarenergie ass do e Beräich, 
deen nach grousst Potenzial hei am Land 
opweist. D’Bierger an d’Entreprisë weisen ëm-
mer méi Interêt un der Installatioun vu Solaran-
lagen. An d’Regierung begleet déi Entwécklung 
och duerch d’Eropsetze vun den Aspeistariffer 
fir Solarstroum, déi mer am Fréijoer decidéiert 
hunn.
An Zukunft gëtt dernieft och d’Méiglechkeet 
geschaaft, fir kleng Fotovoltaikanlage mat 
enger Puissance vun ënner zéng Kilowatt ze 
fërderen. Et gëtt en nationalen Effort gemaach, 
un deem d’Bierger sech kënnen a sollen och 
bedeelegen. Dat am klengen, mä och am 
grousse Stil. Mir hunn dofir och e Kader ge-
schaaft, fir gréisser Kooperativen ze grënnen, 
wou op Surfacen, déi sech eegnen, Anlage vun 
tëschent 200 a 500 Kilowatt kënnen installéiert 
a staatlech och ënnerstëtzt ginn.
Donieft ginn och all Joer iwwer en Appel 
d’offres méi grouss industriell Fläche fir d’Foto-
voltaik ausgeschriwwen, soudass mer och an 
der Ekonomie eng Transitioun kréien. An et be-
steet eng grouss Nofro, fir sech ze bedeelegen, 
an der Populatioun an och bei den Entreprisen. 
Et ginn am Moment eng 700 Demanden trai-
téiert, déi e Potenzial opweise vun iwwer 50 
Megawatt, wat der Consommatioun vun onge-
féier 33.000 Leit hei am Land entsprécht.
Mir sinn also zouversiichtlech a ginn dovunner 
aus, dass mer an den nächste Joren nach eng 
Kéier en däitleche Boost bei der Fotovoltaik 
wäerten erliewen. Lëtzebuerg ass am euro-
päesche Verglach schonn haut e Land vun der 
Solarenergie. Mir leien op der siwenter Plaz an 
der Europäescher Unioun, wat den Undeel u 
Leeschtung aus der Fotovoltaik pro Awunner 
betrëfft. Eist Zil ass et awer, eis och do nach ze 
verbesseren.
Dernieft musse mer natierlech och déi positiv 
Entwécklunge bei der Energieeffizienz weider-
féieren, well déi beschten Energie ass déi, déi 
mer guer net musse produzéieren. Mir wëssen, 
dass mer op deem Punkt vill kënnen erreechen. 
Mir wëssen et, well schonn d’Efforte vun de 
leschte Joren hir Resultater weisen. D’Zäregase-
missioun pro Awunner ass an de leschten zéng 
Joer erofgaangen zu Lëtzebuerg. An dat trotz 
engem konstante Wuesstum vun onser Ekono-
mie!
Mir mussen dat weiderféieren an d’Norme fir 
funktionell Gebaier deene privaten Haiser upas-
sen. Dat heescht, dass och d’Bürosgebaier an 
Zukunft méi energieeffizient musse sinn.
Den Ausbau vum ëffentlechen Transport, de 
massiven Ausbau vun den Infrastrukture vu 

Bus, Bunn, Tram an d’Gratuitéit vun den ëffent-
leche Verkéiersmëttel ass e weidert Element an 
deem Puzzle, deen eisen nationalen Effort fir 
d’Reduktioun vun den CO2-Emissiounen duer-
stellt. D’Fërderung vun der Elektromobilitéit an 
domadder och den Ausbau vum Reseau vun de 
Luedestatiounen ass eng weider Initiativ vun 
enger konsequenter Klimapolitik.
Mir brauche Konsequenz a mir dierfen och 
keng Zäit verléieren. Allerdéngs, an dat soen 
ech mat enger gewëssener Frustratioun, déi 
ech net wëll verstoppen: D’Zukunft hänkt net 
eleng vun eis of, net vun eis zu Lëtzebuerg an 
net vun eis als Member vun der Europäescher 
Unioun. Et geet net ouni China. Et geet net 
ouni d’USA. Et geet net ouni Indien. An et geet 
och net ouni déi Länner, déi amgaange sinn, 
hir Wirtschaft ze entwéckelen.
Et ass dobäi näischt schwaarz a wäiss an et wier 
och falsch, d’Schold eleng bei dëse Länner si-
chen ze goen. Ech ënnersträichen, dass d’Emis-
siounen, pro Awunner gerechent, bei eis hei zu 
Lëtzebuerg iwwert dem Wäert leie vu China an 
ongeféier um Niveau vun den USA.
Et geet also net hei, fir ze soen: „Déi aner sollen 
hir Hausaufgabe maachen a mir leeën d’Hänn 
an de Schouss, bis d’Courbe vun anere Länner 
op eisen Niveau erofkënnt.“ Et geet net drëms, 
eis aus der Verantwortung erauszehuelen. Awer 
mir mussen et fäerdegbréngen, och eis Partner 
op béide Säite vun der Weltkaart mat an d’Boot 
ze huelen, fir dass kee vun eis ënnergeet.
Lëtzebuerg ënnerstëtzt dofir och d’Beméiunge 
vun der Europäescher Kommissioun, fir bei Ver-
handlunge mat Drëttstaten de Fanger an déi 
Wonn ze leeën an ze insistéieren, dass d’Stan-
darden héich musse sinn. Mir huelen och eis 
Responsabilitéit als eent vun deene Länner mat 
deem prozentual héchsten Taux un Entwéck-
lungshëllef weltwäit.
Ech hunn déi viregt Woch um Klimasommet zu 
New York annoncéiert, dass Lëtzebuerg an den 
nächste fënnef Joer ëm 200 Milliounen Euro un 
Hëllef deblockéiert fir déi Länner, déi als Éischt 
an am meeschte vum Klimawiessel betraff sinn. 
Eis jäerlech Kontributioune fir de Klimafong gi 
verduebelt, an dat ouni Impakt op de Budget 
vun engem Prozent vum Revenu national brut, 
dee souwisou virgesinn ass och fir d’Koopera-
tioun an de Pays cibles. Mir engagéieren eis 
heiheem, an Europa an och am Rescht vun der 
Welt.
Mä et geet eis net duer. Mir wëllen eng ge-
samtpolitesch Approche, déi de Kritäre vun der 
Nohaltegkeet gerecht gëtt. Dat huet en Afloss 
op verschidde Beräicher vun onsem Liewen. De 
Klimawiessel ass och an net zulescht eng sozial 
Fro, déi wäit iwwert dee reng ökologeschen As-
pekt erausgeet. Déi sozial Kohäsioun zu Lëtze-
buerg, esou wéi op anere Plazen op der Welt, 
wäert sech an Zukunft och op der Fro vum 
Klima stellen an op de Léisungen, déi propo-
séiert ginn. An natierlech huet et och en Afloss 
op déi wirtschaftlech Entwécklung vun onsem 
Land.
Eng positiv ekonomesch Entwécklung steet 
awer net am Widdersproch zu ambitiéise Kli-
maziler. Am Géigendeel! D’Geschicht léiert eis, 
dass Verbesserungen ëmmer och duerch Inno-
vatioun, duerch Weiderentwécklung, duerch 
Technologien an och duerch eng industriell 
Entwécklung kommen. Dat gëllt fir eng Verbes-
serung vun den Aarbechtskonditiounen, et 
gëllt fir de medezinnesche Fortschrëtt an et 
gëllt och fir eng verbessert Liewensqualitéit.
Als Wirtschaftsstanduert hu mir eis an de 
leschte Jore staark diversifiéiert. D’Finanzplaz 
ass a bleift ee vun onse wichtegste Secteuren. 
De Beräich vun den neien Technologien huet 
sech dernieft rasant weiderentwéckelt, mä och 
déi industriell Betriber an natierlech de Mëttel-
stand gehéieren zu de Piliere vun onser Ekono-
mie.
D’Betriber, déi bei eis implantéiert sinn, déi 
grouss sougutt wéi déi kleng, sinn den Ament 
an enger Mutatioun an investéieren an nei 
Technologien, déi och hëllefen, Energie ze 
spueren an Emissiounen ze reduzéieren. De 
Stat begleet dës Entreprisen dobäi an ënner-
stëtzt ganz geziilt Investitiounen, déi d’Ener-
gieeffizienz verbesseren.
Dernieft promouvéiere mer awer och geziilt 
d’Entwécklung an d’Recherche, déi et erlaaben, 
och an Zukunft méi nohalteg ze produzéieren. 
Dat gëllt zum Beispill fir den Automobillsecteur, 
wou Lëtzebuerg e wichtege Standuert ass an 
och wëllt bleiwen. Den Automotive Campus zu 
Biissen ass eng konkret Initiativ, déi d’Regie-
rung geholl huet, fir der Industrie eng Plaz ze 
ginn, wou ganz nei Technologië kënnen ent-
wéckelt ginn, an dat an enger Infrastruktur, déi 
de Kritäre vun der Économie circulaire gerecht 
gëtt.
An och nei Betriber, déi sech zu Lëtzebuerg 
wëllen implantéieren, ginn incitéiert, sech der 
Nohaltegkeet ze verschreiwen. Dat gëllt och fir 
d’Datenzentren. Ech weess, dass zënter Laan-

gem gespaant drop gewaart gëtt, fir eppes 
Neies gewuer ze ginn iwwert de Projet Google 
zu Biissen. Déi amerikanesch Entreprise huet 
am Zentrum vum Land eng Surface vun iwwer 
30 ha Land kaaft. An et ass richteg, dass do un 
engem Projet geschafft gëtt vun engem Data-
center.
Et si verschidden Etappen ze huelen, bis dee 
Projet sech konkretiséiert an déi néideg Proze-
duren an Delaien och dobäi respektéiert ginn. 
Et ass evident, dass e gréisseren Datacenter en 
Impakt huet op de Verbrauch vu Ressourcen. 
An ech verstinn, dass een domadder och Froe 
provozéiert, déi och musse beäntwert ginn. An 
dat wäert och geschéien!
Dozou ass awer och ze soen, dass a Gespréi-
cher tëschent de Responsabele vun der Entre-
prise an der Regierung drop higewise gouf, 
dass en Datacenter muss esou energieeffizient 
wéi méiglech fonctionnéieren an de Verbrauch 
vu Ressourcen esou niddreg wéi technesch 
méiglech muss gehale ginn. Dat ass eng Prä-
miss, un där mir festhalen an déi och net iw-
werraschend ass fir Google.
Et bleift awer ganz sécher derbäi, dass den 
Energieverbrauch vun engem gréisseren Data-
center héich ass. Do muss een dann also 
ofweien, wat mer wëllen. De Besoin an d’Nofro 
vun Datacentere geet weltwäit erop. An eng 
Entreprise, déi all Dag enorm Quantitéite vun 
Donnéeën traitéiert, wäert hir Capacitéiten an 
den nächste Joren ausbauen, iwwerall op der 
Welt an och an Europa.
Lëtzebuerg huet grouss Atouten an der Kon-
nektivitéit, an de Site vu Biissen wier do eng 
ideal Plaz. Et hätt och eng staark positiv Aus-
wierkung op de Secteur vun den neien Techno-
logien hei zu Lëtzebuerg an et schaaft ouni 
Zweifel och nei Aarbechtsplazen. Et geet dobäi 
ëm e Secteur, deen och an der Logik ass vun 
enger Ekonomie, wéi se an der Rifkin-Strategie 
formuléiert ass. D’Regierung ass deem Projet 
géigeniwwer also positiv agestallt, well e bei eis 
passt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn an de leschte Joren immens vill geleescht 
an Initiative geholl, fir Lëtzebuerg méi ener-
gieeffizient ze maachen, fir manner CO2-Emis-
siounen ze produzéieren a méi alternative 
Stroum ze produzéieren. Et soll een dat uner-
kennen, awer sech och gläichzäiteg bewosst 
sinn, dass mer do net wëllen an net kënne stoe 
bleiwen.
D’Koalitioun schafft dofir den Ament un engem 
exhaustive Klimaschutzgesetz. Mir hu fest-
gehalen, dass dësen Text soll an d’Déift goe 
vun deem, wat Lëtzebuerg an den nächste Jore 
brauch, fir déi ambitiéis Ziler ze erreechen. Mir 
ginn eis eng Feuille de route, déi iwwert déi 
direkt an offensichtlech Secteuren erausgeet.
Mir hu bewisen, dass mer zu deene Länner op 
der Welt gehéieren, déi Virreider sinn an net op 
der Brems stinn, wann et dorëms geet, all Ef-
fort ze maachen, deen néideg ass, fir och 
deenen, déi no eis kommen, eng liewenswäert 
Zukunft ze bidden.
D’Europäesch Unioun spillt dobäi eng zentral 
Roll an dofir brauche mer och eng staark EU, 
déi sech an den nächste Joren op dat konzen-
tréiert, woufir se zoustänneg ass, näämlech 
d’Liewe vun de Bierger ze verbesseren, Sé-
cherheet ze garantéieren, sozial a wirt-
schaftlech Perspektiven och ze schafen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
de leschte Méint hat een den Androck, dass 
mer eis an der Europäescher Unioun an der 
Haaptsaach mat der Vergaangenheet a manner 
mat der Zukunft beschäftegt hunn. Den Haapt-
sujet war an ass leider d’Konsequenz vun 
engem Referendum um lëtzebuergeschen Na-
tionalfeierdag genau virun dräi Joer. Et ass de 
Choix gewiescht vun enger Majoritéit vun de 
Wieler a Groussbritannien, fir d’Europäesch 
Unioun ze verloossen.
Ech hunn dat scho méi dacks gesot an ech 
ginn net midd, et ze widderhuelen: Dee Choix 
ass ze bedaueren! Mir hätte léiwer, et wier 
anescht. Dat Vereenegt Kinnekräich ass en his-
toresch enken Alliéierte vu Lëtzebuerg a mir 
sinn ekonomesch enk mat London verbonnen. 
Mir hu wichteg Echangen am Beräich vun der 
Sécherheet, vun der Ausbildung, der Recherche 
an der Kultur.
D’Auswierkunge vun engem Brexit ouni Accord 
mat der Europäescher Unioun, also de souge-
nannten „haarde“ Brexit, si schwéier virausze-
gesinn, wat d’Konsequenze wieren. Mä et steet 
ausser Zweifel, dass et net positiv ass. Et gëtt 
kee Gewënner, weder d’Vereenegt Kinnekräich 
nach déi aner Länner a scho guer net eist Land.
D’Verhandlungen iwwert d’Accorden an deene 
verschiddene Beräicher, déi eng direkt Inzidenz 
hunn op den Alldag vun de Leit a Groussbritan-
nien an och op eis, si vun der Europäescher 
Kommissioun gefouert. Fir eis bedeit dat, dass 
mer et no engem eventuellen No-Deal-Zeena-

rio mat engem Drëttstat ze dinn hunn, mat 
deem an deene wichtege Beräicher, wéi no-
tamment dem Austausch vu Wueren, keng bi-
lateral Accorde bestinn. Dat bedeit ganz kon-
kret, dass Douanestaxen ufalen a Wuere souwéi 
Servicer aus dem Vereenegte Kinnekräich dee-
neselwechte Regelen ënnerleien, wéi dat bei 
aneren Drëttstaten och de Fall ass.
Lëtzebuerg huet, esou wéi déi aner Member-
staten och, keng grouss ugeluecht bilateral Ver-
handlunge gefouert an d’Solidaritéit vun der 
Europäescher Unioun och respektéiert. Aller-
déngs hu mer verschidden Aspekter geregelt 
an esou en direkten Impakt fir d’Britten, déi bei 
eis wunnen, respektiv fir d’Lëtzebuerger a 
Groussbritannien ofgefiedert.
Mir wëllen eise brittesche Matbierger, déi hei 
bei eis am Land liewen a schaffen, esou vill wéi 
méiglech Stabilitéit a Sécherheet och kënnen 
offréieren. Fir hinnen en Deel Previsibilitéit ze 
ginn, hu mer decidéiert, dass si bei engem No-
Deal wärend engem Joer kënne mat hirem eu-
ropäeschen Titre de séjour hei weider wunnen 
an och weider schaffen.
Dës Transitiounsphas gëtt hinnen d’Méigle ch-
ke et, dann eng permanent Openthaltsgenee-
megung fir Drëttstaten (veuillez lire : fir Leit aus 
Drëttstaten) unzefroen, dëst dann och ënner 
vereinfachte Konditiounen. Domadder stelle 
mer och sécher, dass kee vun engem Dag op 
deen aneren all Rechter hei géif verléieren.
Mir hunn am Abrëll dëst Joer och zwee wichteg 
Texter ugeholl, déi d’Finanzplaz betreffen. Esou 
ass eng Iwwergangsfrist vun 21 Méint age-
fouert ginn, wärend där och no engem Brexit 
déi Lëtzebuerger Regulateuren am Finanz- an 
Assurancëberäich et britteschen Akteure kën-
nen erlaben, hir Servicer zu Lëtzebuerg kënnen 
ze offréieren. Deen zweeten Text gesäit Dispo-
sitiounen am Fongeberäich vir. Och hei gëllt 
eng Iwwergangsfrist, wärend där brittesch 
Fonge weider zu Lëtzebuerg kënne kommerzia-
liséiert ginn, no de Regelen, wéi se sech haut 
och applizéieren.
Den No-Deal-Brexit ass allerdéngs keen Zeena-
rio, dee vun onser Säit gewënscht ass. Ech 
hunn dem brittesche Premier am Kader vu sen-
ger Visitt zu Lëtzebuerg och gesot, dass mir eis 
engem weidere Versuch, fir nach en Accord a 
leschter Minutt ze fannen, net verschléissen.
Nodeems déi Lëtzebuerger Regierung, wéi vill 
anerer an der EU, laang insistéiert huet, dass et 
un de Britte wier, fir eng nei Propositioun en 
vue vun engem Accord op den Dësch ze leeën, 
ass dat finalement d’lescht Woch geschitt. Mir 
begréissen dat, well ouni Text ass et schwéier, 
fir kënnen iwwer en Text ze diskutéieren an op 
eng seriö Aart a Weis och kënnen en Accord ze 
negociéieren.
Mir sinn amgaangen, déi nei Propositiounen an 
hir Implikatiounen am Detail ënnert d’Lupp ze 
huelen, an dat besonnesch op deene Punkten, 
déi och am Kader vun der Visitt vum Premier 
Boris Johnson am September exposéiert 
goufen: den Impakt op d’Integritéit vum Mar-
ché intérieur, den Impakt op d’Grenz an Irland 
an den „level playing field“ tëschent der EU an 
dem Vereenegte Kinnekräich, an dat virun 
allem en vue vun engem zukünftege Fräihan-
delsaccord. Mir wäerten dat och maachen am 
enke Kontakt mam Negociateur vun der Euro-
päescher Unioun, dem Michel Barnier, an dee 
mir och weiderhi vollt Vertrauen hunn.
D’Hoffnung op e Brexit mat engem Accord 
hunn ech op alle Fall nach net opginn. Ech 
leeën allerdéngs den Haaptaccent an den 
nächsten Deeg a Wochen drop, dass onst Land 
a seng Ekonomie beschtméiglech op e Brexit 
ouni Accord och virbereet sinn. Mir brauche 
Stabilitéit an der Europäescher Unioun an och 
zu Lëtzebuerg. Et ass de Garant fir eng positiv 
ekonomesch Entwécklung, an zemools am Sec-
teur vun de Finanzservicer ass dëst en zentrale 
Facteur.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
ekonomesch a finanziell Situatioun vum Land 
ass positiv an d’Perspektive si gutt. Dat gesinn 
net nëmme mir selwer esou, dat ass och de 
Verdikt vun den internationale Ratingagencen, 
déi onsem Land alleguerten en Triple-A mat 
stabeler Perspektiv certifiéieren. Dat ass wich-
teg - ob een et wëllt oder net -, well dat eis 
Kredibilitéit stäerkt an notamment den Zënsni-
veau op den Emprunten, déi de Stat opgeholl 
huet, op engem historesch niddregen Niveau 
hält.
Eis Statsfinanze si gesond an nohalteg gefouert. 
Beim Zentralstat hu mer 2018 fir d’éischte 
Kéier zanter zéng Joer en Iwwerschoss ver-
bucht. D’Tendenz bleift och fir dëst Joer ganz 
positiv. Enn Juni gouf en Iwwerschoss notéiert 
vun 869 Milliounen Euro. D’Recettë leie bei 1,2 
Milliarden Euro, iwwert deene vum éischte Se-
mester vun 2018. Dat ass e Plus vun 13,4 %.
D’Depensë si just ëm 2,8 % oder ronn 250 
Milliounen Euro geklommen. Dëst ass selbst-
verständlech nëmmen eng Momentopnam, 
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mä si confirméiert eis aktuell favorabel Situa-
tioun an der Statskeess. Et gëtt eis 
d’Méiglechkeeten, den Investitiounsniveau wei-
der héich ze halen an domadder och Perspek-
tiven ze schafen.
Ech hunn et op dëser Plaz schonn e puermol 
gesot: Lëtzebuerg huet an deene leschte Joren 
eng demografesch Entwécklung erlieft, wéi et 
se kaum op der Welt gëtt. D’Populatioun ass an 
engem Zäitraum vun zéng Joer ëm iwwer 20 % 
an d’Luucht gaangen. Gläichzäiteg ass d’Zuel 
vun de Leit, déi all Dag iwwert d’Grenz bei eis 
schaffe kommen, ëm en Drëttel geklommen. 
Dat huet eis virun enorm Defie gesat an et war 
zum Deel net méiglech, den Ufuerderungen un 
d’Infrastrukturen entspriechend gerecht ze ginn! 
De Stau op der Strooss, d’Penurie u Personal an 
allméigleche Secteuren, d’Waardezäiten an den 
Urgencen, alles dat si Konsequenze vun enger 
Entwécklung vum Land, där an der Vergaangen-
heet net genuch Rechnung gedroe gouf.
Et ass deem an de leschte Joren awer schonn 
entgéintgewierkt ginn. An och an Zukunft gëtt 
et nëmmen eng Äntwert: Mir mussen investéie-
ren!
Mir hu fir dëst Joer ronn 2,6 Milliarden Euro fir 
Investissementer virgesinn. Dat ass eng Milliard 
Euro méi wéi am Joer 2013. An déi Evolutioun 
soll och weidergoen. Mir mussen a mir wëlle 
Lëtzebuerg op d’Defie vun der Zukunft virberee-
den. Dofir ass an eisem pluriannuelle Budget 
virgesinn, dass am Joer 2023 den Niveau vun 
den Investitioune fir d’éischte Kéier op iwwer 
dräi Milliarden Euro klëmmt. Mir maachen dat 
fir, awer net op d’Käschte vun den nächste Ge-
neratiounen.
D’nächst Joer kéint d’Statsschold fir d’éischte 
Kéier zanter 2011 bei ënner 20 % vum PIB 
leien. Den Trend no ënnen dierft och konti-
nuéierlech weidergoe wärend dëser Legislatur-
period. Ënnert deene wéinege Länner mat 
engem Triple-A bei deene gréisste Rating-
agencë si mer domat dat Land mat där 
niddregster Statsverscholdung.
Mir halen och weider um System fest, eppes 
op d’Säit ze leeë fir d’Zukunft. Am Fonds inter-
générationnel, dee mer an der leschter Legis-
laturperiod gegrënnt hunn, sinn an der Tëscht 
317 Milliounen Euro ugespuert ginn. Dëst Joer 
hu mer och eng weider Dotatioun vun 52,6 
Milliounen an dëse Fong fir déi zukünfteg Ge-
neratiounen abezuelt.
Eis Statsfinanze sinn an engem gudden Zou-
stand an och d’Pensiounskeess, zesumme mam 
Fonds de compensation, ass an enger favora-
beler Situatioun, mat enger Reserv vu bal 19 
Milliarden Euro. Dëst entsprécht ronn 4,5-mol 
de Prestatiounen, déi aktuell bezuelt ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, zu 
Lëtzebuerg hunn honnert Prozent vun deene 
Jonken tëschent 16 a 24 Joer Accès op den In-
ternet. An der Alterskategorie tëschent 65 a 74 
Joer läit den Taux ëmmer nach hei zu Lëtze-
buerg bei iwwer 80 %. Mir verbréngen de 
ganzen Dag iergendwéi konnektéiert. An aus 
enger Etüd vum Statec vun dësem Summer 
geet ervir, dass an der Tëscht d’Halschent vun 
de Leit och extern Servicer notze fir de Sto-
ckage vun hiren Donnéeën, vu Fotoen, Filmer, 
Dokumenter an esou weider.
Dernieft hannerloosse mer Spure bei eisen all-
deeglechen Aktivitéiten um Internet, sief et Re-
cherchen, sief et Akeef, sief et Bankoperatiou-
nen, Messagë schreiwen a kréien, Certificaten 
ausfëllen an esou weider. Egal wat mer maa-
chen, wou mer higinn, wéi mer eis bewegen, 
et ass schwéier bis onméiglech, derlaanschtze-

kommen, dass et iergendeng Form vun Daten 
iwwer eis gëtt. Eis Adress ass enregistréiert, den 
Auto ugemellt, d’Foto um Pass digitaliséiert, de 
Kont op der Bank gespäichert, d’Rechnunge si 
bei der CNS archivéiert. Et existéiere weltwäit 
Milliarde vun Daten iwwer Milliarde vu Mën-
schen an et huet seng Virdeeler, et huet Poten-
zial an eiser Entwécklung, mä et huet och na-
tierlech seng Geforen.
Zu de Virdeeler gehéiert den technologesche 
Fortschrëtt. Date sinn eng Matière première 
wéi kaum eng aner. Mat Hëllef vu komplexe 
Rechnungen, Analysen a kënschtlecher Intelli-
genz ginn Date verschafft a kënnen e positiven 
Impakt och hunn. Et kann een d’Beispill vun 
der Fuerschung am medezinnesche Beräich 
nennen. Mat Metadaten iwwer Patiente mat 
enger bestëmmter Krankheet ginn Diagnose 
verbessert, d’Präventioun erméiglecht a Medi-
kamenter weiderentwéckelt. Et ass eng 
Chance! A mir wëllen och déi Chance notzen.
D’Regierung huet sech dofir eng Strategie an 
der kënschtlecher Intelligenz ginn. A mir wëllen 
do am europäesche Spëtzepeloton fueren. Déi 
éischt Phas vun dëser Strategie huet och uge-
faangen. Mir lancéieren nach virum Enn vun 
dësem Joer d’Consultation publique an dësem 
Kader. Mir wëllen d’Kritären net ordonnéieren, 
mä zesumme mat den Akteuren aus der Re-
cherche, mä och aus der Zivillgesellschaft ge-
nau definéieren.
Et ass wichteg an onverzichtbar, dass mer e Ka-
der schafe fir den Ëmgang mat dëser neier 
Technologie. An ier mer zu engem Client vun 
anere ginn, suerge mer derfir, dass mer eisen 
eegene Prestataire och kënne sinn.
Mir wëllen a mir brauche kloer Regelen. An 
dat, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
gëllt fir den Ëmgang mat den Daten insgesamt, 
och mat perséinlechen Donnéeën iwwer eis 
Matbierger.
Mir haten an de leschte Méint eng ëffentlech 
Diskussioun an et sinn, zu Recht, Froe gestallt 
ginn, op déi och, zu Recht, Äntwerten erwaart 
ginn. Déi Froe stelle sech haut virun allem, well 
mer eréischt d’lescht Joer en neien a kloren Da-
teschutzkader kritt hunn, wéi ee mat perséin-
lechen Donnéeë muss ëmgoen. En Deel do-
vunner betrëfft natierlech och de Stat an aner 
ëffentlech Instanzen, wéi notamment d’Ge-
mengen.
Dozou muss ee virop drun erënneren, wat den 
Ursprong vun deem Gesetz respektiv deene 
Gesetzer ass. D’Schlësselwuert ass den RGPD, 
de Règlement général sur la protection des 
données, deen engersäits Regelen definéiert, 
wéi an der Europäescher Unioun Donnéeën 
iwwer Persoune mussen traitéiert a geschützt 
ginn, an anerersäits, wéi de fräien Dateverkéier 
an den Echange am Marché intérieur auszege-
sinn huet. Et ass also net just en Text mat Ver-
bueter, mä och e Reglement, deen ee vun de 
Grondprinzipie vun der EU, näämlech d’libre 
Circulation, fir de Beräich vun den Donnéeën 
och definéiert.
Deen neie Referenzkader am Dateschutz be-
steet ausserdeem aus zwee Deeler. Och dat ass 
kruzial, zemools fir déi Diskussioun, déi mer vi-
rum Summer hei gefouert hunn. Et ass eng 
Kéier, wéi gesot, den RGPD, en allgemengen 
Text iwwert den Dateschutz, an dann ass et 
eng europäesch Direktiv iwwert déi speziell Da-
tebanke bei Police- a Justizautoritéiten. Mir 
hunn dozou d’lescht Joer am Summer hei am 
Parlament zwee Gesetzer gestëmmt, eent, dat 
dëse Reglement begleet, an e Gesetz, wat 
d’Direktiv iwwert d’Datebanke bei Police- a Jus-
tizautoritéiten transposéiert.

Den RGPD huet Prinzipie festgeluecht, déi all-
gemeng och gëllen. D’Veraarbechtung vun 
Donnéeën ass nëmmen ënner virdru festge-
luechten an transparente Regelen erlaabt. Et 
gëtt zum Beispill de Prinzip vun der Exactitude 
- also et muss richteg sinn, wat erfaasst gëtt. Et 
gëtt och de Prinzip vun der Necessitéit, dass 
een Donnéeën net dierf méi laang hale wéi on-
bedéngt néideg. Dat ass en extrem wichtege 
Kader an et ass och wichteg, dass et eng Ins-
tanz gëtt, déi d’Anhale vun deem Kader 
kontrolléiert. Zu Lëtzebuerg ass dat bekannt-
lech d’Dateschutzkommissioun, also d’CNPD, 
déi och Sanktioune kann decidéieren, wann e 
Verstouss festgestallt gëtt.
Nieft dëser allgemenger Dateschutzgesetzge-
bung existéieren, wéi gesot, separat Date-
schutzregele fir de strofrechtleche Volet respek-
tiv de Beräich vu Police a Justiz an och de 
Beräich vun der nationaler Sécherheet.
Et si Regelen an et si Grenzen. Si ënnerscheede 
sech vun deem, wat soss allgemeng gëllt. E 
fundamentale Prinzip ass hei notamment, dass 
Donnéeën, déi iwwer eng Persoun erfaasst a 
gespäichert ginn, engem Zweck mussen dén-
gen, also relevant musse sinn.
En anere Prinzip ass dee vun der Verhältnis-
méissegkeet. D’Mass vun den Donnéeën an 
den Opwand, dee gemaach gëtt, mussen dem 
Zweck ugepasst sinn. Dat bedeit zum Beispill, 
dass en automatescht a generellt Späichere vu 
passiven Informatiounen iwwer GPS-Koordi-
nate vun all den Autoen, déi sech an onsem 
Land bewegen, net erlaabt ass. Et gëtt dann 
och eng Prozedur virgeschriwwen, wat den Ac-
cès op Datebanke betrëfft, och den Transmis 
vun Daten ass reglementéiert.
D’Regelen, déi sech fir de Beräich vun de Sé-
cherheets- a Justizautoritéiten applizéieren, ën-
nerscheede sech vun deenen allgemengen op 
ganz logesche Punkten. Esou ass et evident, 
dass e Verdächtegen net muss informéiert 
ginn, wann am Kader vun enger Enquête Don-
néeë gesammelt a stockéiert ginn. Mä et be-
steet e klore legale Kader.
D’Interpretatiounen dovunner hunn eis am 
Summer beschäftegt an déi concernéiert Minis-
teren hunn exhaustiv Explikatioune ginn. Et 
gouf och ënnerstrach, dass een d’Reprochen 
eescht hëlt an eventuell Schwaachstellen och 
wëllt zesumme behiewen.
De Minister vun der Sécurité intérieure huet 
dofir en Avis vun der Dateschutzkommissioun 
gefrot, deen de leschte Mount och presentéiert 
gouf.
Et gëtt virop festgehalen, dass déi thematiséiert 
Datebanke bei der Police eng legal Basis hunn. 
Gläichzäiteg gëtt och festgestallt, dass muss 
nogebessert ginn, fir den Ëmgang an d’Ges-
tioun konform ze maachen. Et gëtt Nohuelbe-
darf, zum Beispill, wat d’Garantien am Date-
schutz fir Mannerjäreger betrëfft.
An et gëtt nogebessert! Et ass e Comité de suivi 
gegrënnt ginn, wou och mat der Hëllef vun der 
CNPD elo intensiv dru geschafft gëtt, fir Lacun-
nen ze behiewen.
Bis d’Chrëschtvakanz sollen déi grouss Linne 
vun der Reform feststoen an déi zoustänneg 
Chamberskommissioun gëtt dobäi regelméis-
seg um Lafende gehalen. An den nächsten 
Deeg kritt d’Parlament en éischten Text presen-
téiert fir de Beräich vun der Kameraiwwerwaa-
chung, wou dem Avis vun der CNPD Rechnung 
gedroe gëtt. Och an der Police selwer geet 
d’Aarbecht weider an Enn des Mounts gëtt de 
Rapport vun der Inspection générale de la Po-
lice presentéiert, déi intern Aspekter bei der 
Applikatioun vum Dateschutzgesetz analy-
séiert. An och déi Konklusioune fléissen an 
d’Aarbecht vum Comité de suivi mat eran.
Och bei der Justiz ass am Laf vum Summer wei-
der op deem Dossier geschafft ginn, a beson-
nesch wat dee concernéierte Fichier, de souge-
nannten „JUCHA“, betrëfft. D’Regelen iwwert 
den Inhalt vum Fichier, den Accès op de Fichier 
an och d’Durée, wéi laang Informatioune ge-
späichert sinn, ginn op de Leescht geholl. Zil 
ass et och hei, fir dës Regele méi präzis ze maa-
chen an den Exigenze vum Dateschutz unze-
passen. All d’Mataarbechter vun der Justiz, déi 
mat deem Fichier schaffen, sinn an der Tëscht 
och nach eng Kéier sensibiliséiert ginn.
D’Aarbechten, fir eng komplett Lëscht ze er-
stelle vun all de Bases de données, déi d’Justiz 
huet, si weidergaangen a wäerten esou séier 
wéi méiglech och finaliséiert ginn.
Déi zoustänneg Dateschutzkontrollinstanz fir 
d’Justiz, d’Autorité de contrôle judiciaire, huet 
och decidéiert, fir eng äänlech Kontroll vum 
JUCHA duerchzeféieren, wéi d’CNPD et fir de 
Fichier central bei der Police gemaach huet.
D’Justizautoritéite schaffen och drun, fir hir 
Kontributioun ze leeschten, fir dass am Kader 
vum „contrôle des antécédents“, dee ver-
schidde Verwaltunge musse maachen, fir eng 
Autorisatioun kënnen auszestellen oder och fir 

nei Mataarbechter anzestellen, esou séier wéi 
méiglech kann och legiferéiert ginn.
De Stat an aner ëffentlech Instanzen hunn a 
geréieren natierlech och aner Datebanken, déi 
baussent dem Kader vun der nationaler Sé-
cherheet fonctionnéieren, wou also déi gene-
rell Regele vum Dateschutz sech applizéieren, 
wéi se am europäeschen RGPD beschriwwe 
sinn.
Et geet hei ëm eng ganz Panoplie vu verschid-
dene Registeren, Fichieren an Datebanken, déi 
ënnert d’Dateschutzbestëmmunge falen. Wat 
den Ëmgang mat den Informatioune betrëfft, 
gouf et och scho Regele virum Akraafttriede 
vun deem neien Dateschutzgesetz: Den Accès 
ass limitéiert, all Agent vum Stat huet Obliga-
tiounen a sengem Statut, wat d’Confidentiali-
téit betrëfft, d’Privatsphär vum Bierger muss 
respektéiert ginn, et gi Regele vun der Transpa-
renz, all elektronesche Log vun engem Agent 
vum Stat ass retraçabel an esou weider. Déi Re-
gele sinn awer natierlech d’lescht Joer méi prä-
zis ginn.
Et ass an deem Kader, wou de Stat sech eng 
eegen Instanz ginn huet, fir den Dateschutz 
vun de Bierger ze verbesseren an och ze garan-
téieren. De Commissariat à la protection des 
données auprès de l’État huet als Haaptaufgab, 
déi staatlech Instanzen derbäi ze begleeden an 
ze beroden, fir Dateschutzregelen optimal un-
zewenden. Déi Instanz huet awer net eréischt 
d’lescht Joer ugefaange mat schaffen, mä 
schonn am Virfeld vum Akraafttriede vum 
RGPD huet se eng wäertvoll Aarbecht ge-
leescht.
Den Ament gi beim Commissariat à la protec-
tion des données auprès de l’État ronn 1.400 
Activités de traitement an Dateschutzregistere 
vun eenzelnen Administratioune gefouert. Dat 
betrëfft allméiglech Beräicher. Et geet vum Re-
gister vun den Handelsermächtegungen am 
Wirtschaftsministère bis zu den Immatrikula-
tioune vun de Gefierer op de Stroossen.
Mir sinn ëmgi vun Datebanken a si ënnerleien 
all dem Dateschutzgesetz a se sinn all dem 
Contrôle vun der nationaler Dateschutzkom-
missioun, der CNPD, ausgesat.
Et ass deemno evident, dass an de Ministèren, 
Verwaltungen a Servicer net eréischt zanter 
Kuerzem dru geschafft gëtt, fir sécherzestellen, 
dass d’Applikatioun vum Dateschutzgesetz och 
konform ass.
(Brouhaha et interruption par la présidence)
Wann ech e bësse kéint Rou op menger rietser 
Säit hunn, Här President, dat géif mer meng 
Aarbecht och méi einfach maachen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Soubal Der 
eppes sot, wou et derwäert ass nozelauschte-
ren, lauschtere mer och no.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Jo, jo.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Gibéryen, wannechgelift!
(Brouhaha général)
Här Gibéryen, wannechgelift! Ech géif d’Cham-
ber elo bieden, den Ausféierunge vum Statsmi-
nister nozelauschteren. Merci fir Äert Verstees-
demech!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Virun dräi Joer, Här President, ass 
och en interministeriellen Aarbechtsgrupp en 
place gesat ginn, fir sech op déi nei Bestëm-
mungen och ze preparéieren, an en Aktiouns-
plang gouf ausgeschafft, fir d’Agente beim Stat 
ze sensibiliséieren. An et sinn zum Beispill nei 
Formatiounen och beim INAP agefouert ginn.
Den Dateschutz ass essenziell an d’Vertrauen 
an déi ëffentlech Instanzen ass de Pilier vun 
enger Demokratie.
(Interruption)
De Bierger muss sech drop verloossen, dass de 
Stat virsiichteg mat Informatiounen ëmgeet, 
déi perséinlech sinn. A mir wëlle séchergoen, 
dass dat Vertrauen net verluer geet.
Här President, ech proposéieren, der Chamber, 
dass de Kommissariat fir den Dateschutz beim 
Stat chargéiert gëtt, fir e Rapport ze maachen 
iwwert den État des lieux vun der Applikatioun 
vun den Dateschutzregele beim Stat selwer.
Dat bedeit, dass déi Instanz eng breet Analys 
vun de Bases de données mécht an eventuell 
Schwaachstellen och identifizéiert. Déi zoustän-
neg Chamberskommissioun gëtt dobäi regel-
méisseg informéiert. An um Enn proposéieren 
ech en Débat de consultation hei am Parla-
ment, wou d’Konklusioune vun deem Rapport 
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sollen diskutéiert ginn. Wa sech sollt erausstel-
len, dass et Lacunne gëtt - sief et bei der Exeku-
tioun vum Gesetz oder beim Gesetz selwer -, 
da sollen déi behuewe ginn.
De Prozess bedeit net e Moratoire um Effort, 
den Dateschutz ze respektéieren. Ganz am 
Contraire! D’Gesetz gëllt an et muss respek-
téiert ginn an d’Anhale vum Gesetz gëtt duerch 
d’CNPD kontrolléiert, baussent dem Stat an am 
Stat selwer.
Wat mer hei proposéieren, ass en zousätz-
lechen Effort an eng objektiv Analys, déi zu Ver-
besserungen an zu méi Vertraue soll féieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
maachen haut keen Tour vun all den Departe-
menter a Ministèren, fir opzezielen, wat an 
deene leschten zwielef Méint op den Instanze-
wee bruecht ginn ass a wat an deenen nächste 
Méint an der Chamber deposéiert gëtt. Ech hu 
mech elo op zentral Punkte vun der Aktualitéit 
konzentréiert an op Erausfuerderungen, déi elo 
imminent sinn.
Et ass net - et ass net! -, well ech haut net vu 
verschiddene Beräicher vun der politescher 
Aarbecht schwätzen, dass déi dofir manner 
wichteg wieren oder net op der Dagesuerd-
nung géife stoen. De Contraire ass de Fall!
Déi sozial Froen an d’Kohäsioun an eiser Gesell-
schaft sinn ze wichteg, ze wichteg, fir se an e 
puer Kapitele vun enger Ried unzeschwätzen. 
D’Zukunft vun onse Kanner, d’Prioritéiten an 
der Bildung, der Formation professionnelle an 
am Fuerschungsberäich sinn zentral fir d’Zu-
kunft vu Lëtzebuerg. D’Gesondheetspolitik an 
eng optimal medezinnesch Versuergung, den 
Aspekt vun der Sécherheet an d’Lutte géint 
d’Kriminalitéit sinn Deelberäicher vun der Re-
gierungspolitik, déi d’Bierger direkt an all be-
treffen. D’Ëmsetze vum Kulturentwécklungs-
plang féiert zu enger Opwäertung vum 
 Kënschtler, déi et verdéngt, thematiséiert ze 
ginn. D’Logementsproblematik ass net geléist 
an déi verschidden Initiativen - den Effort vu 
Stat a vu Gemengen, deen amgaangen ass - 
fëlle méi wéi e puer Paragrafen a menger Ried 
an e puer Minutte vun Ärer Opmierksamkeet.
Ech léise mech dofir bewosst vun deem Modell 
vun eng Opzielung ze maachen, fir sécherze-
goen, dass esou vill wéi méiglech Leit eppes 
héieren hunn, wou se kënnen e Kräizchen 
hannendru maachen!
Mäi Kräizchen ass haut bei deem, wat eis den 
Ament am meeschte beschäftegt, well et eis 
beschäftege muss, nämlech d’Zukunft vun on-
sem Planéit. Et féiert derzou, dass mer eis Froe 
stelle mussen an och dat hannerfroen, wat mer 
maachen.
Ech gehéieren awer zu deenen, déi dat positiv 
bewäerten an als Chance ugesinn. Et ass eng 

Chance, well et eis erlaabt, an d’Déift ze goe 
vun deem, wat mer maachen, a vun deem, wat 
mer ustriewen. U sech ass et eng Fro vun der 
Gerechtegkeet, eng Fro vun der Gerechtegkeet 
tëscht de Generatiounen.
Mir beschäftegen eis haut mat deem, wat wäit 
virun eis läit, well et néideg ass. Mir agéiere 
laangfristeg an déif gräifend. An dat maache 
mer och iwwert de Wee vun der Steierpolitik. 
Mir sinn amgaangen, un enger déif gräifender 
Reform ze schaffen, déi verschidden Aspekter 
an Elementer consideréiert.
Et gëtt eng ekologesch Reform a si steet an der 
Logik vun deenen ambitiéisen Ziler, déi mer eis 
als Regierung an der Klimapolitik ginn. Iwwert 
de Wee vun de Steieren hu mer en Hiewel, fir 
en Afloss drop ze huelen, wou d’Prioritéite 
leien, wéi d’Land sech soll weiderentwéckelen, 
wéi eis Ekonomie, mä och den Alldag vun de 
Mënschen, déi zu Lëtzebuerg hiren Alldag ver-
bréngen, an der Zukunft och sollen ausgesinn. 
An deen Hiewel solle mer notzen.
Dat gëllt gläichermoossen um sozialen a gesell-
schaftspolitesche Plang. Eist Land an d’Aart a 
Weis, wéi mer liewen a schaffen, hu sech an de 
leschte Joren a Jorzéngte verännert. D’Aarbecht 
vun dëser Majoritéit huet deem an de leschte 
sechs Joer och Rechnung gedroen. Mir hunn a 
ganz verschiddenen Domäner d’Politik de Rea-
litéiten ugepasst. An dat maache mer och an 
dëser Legislaturperiod.
Weider maachen, amplaz weiderzemaachen!
Eng Individualiséierung bei de Steieren ass dofir 
en zentraalt Element vun enger Gesell-
schaftspolitik, déi dorop aus ass, On-
gerechtegkeeten a Vulnerabilitéiten ofzescha-
fen.
Et geet hei ëm e fundamentaalt Ëmdenken an 
et si grouss Efforten an och vill Zäit néideg, fir 
dat ëmzesetzen. Eist Zil ass awer kloer. Mir 
suerge fir méi Gerechtegkeet a setzen den een-
zelne Mënsch an de Mëttelpunkt, onofhängeg 
vun der Aart a Weis, wéi e säi Liewen organi-
séiert huet a wéi sech seng Situatioun am Laf 
vu sengem Liewen och verännert.
Esou eng Reform brauch Zäit an hirer Ausaar-
bechtung, mä awer och, fir se ëmzesetzen. Et 
mécht sech net an engem Dag, an Decisiou-
nen, déi d’Mënschen an hirem Liewe fir sech 
geholl hunn, sollen och respektéiert ginn. Mir 
schaffen dofir un engem progressiven Aféiere 
vun der Individualbesteierung, an dat iwwer e 
méiglechst laangen Zäitraum.
Et gëtt awer och Aspekter bei enger Steierre-
form, déi net kënne waarden, well mer weider 
Léisunge brauchen, déi méi urgent sinn. D’Fro 
vun der Präisentwécklung am Logement ass do 
déi iewescht Prioritéit. Eng Transformatioun 

vun der Grondsteier ass e Schlësselelement an 
dierft sech an der Reform och erëmfannen.
Mir mussen d’Leit ënnerstëtzen a se entlaasch-
ten, wou et néideg an noutwendeg ass. Mir 
musse Perspektive schafen an derfir suergen, 
dass d’Mënsche sech wuelfillen, dass se sech 
op dat kënne konzentréieren, wat hinne wich-
teg ass.
Perspektive schafen heescht och, dass mer wei-
derhi kënne sécherstellen, dass eis Wirtschaft 
kompetitiv ass, an engem Kontext, deen dem 
Land ugepasst ass.
Mir hunn an de leschte Joren ëmmer erëm Ini-
tiative geholl, fir eis Entreprisen ze stäerken an 
hinnen e Kader ze offréieren, deen et erlaabt, 
sech positiv ze entwéckelen. Dat och um steier-
lechen Niveau, mat enger Baisse vun der Kier-
perschaftssteier dëst Joer vun 18 % op 17 % a 
fir mëttelstännesch Betriber esouguer op 15 %.
Mir wëllen och am Kader vun enger Steierre-
form weider mat de Patronatsvertrieder iwwert 
déi fiskal Kompetitivitéit diskutéieren an no Léi-
sunge sichen am Geescht an am Interêt vum 
soziale Fridden, deen zu eiser DNA gehéiert, 
sou wéi d’Innovatioun an d’Upassungsfäegkeet 
un den internationale Kontext.
Mir brauchen e Wee vun der konstruktiver 
Kommunikatioun. An d’Regierung setzt sech 
aktiv derfir an, dass dee Wee och weder e Sens 
unique nach eng Impasse ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
liewen an engem Land vum Dialog. Zu Lëtze-

buerg schwätzt ee mateneen an et schwätzt 
jidderee mateneen. Mir léisen an evitéiere Pro-
blemer a Konflikter, well mer matenee schwät-
zen. Mateneen, an net just iwwereneen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Dat huet eng laang Traditioun an et 
huet eis bis elo ëmmer no vir bruecht. Et gëllt 
fir den Dialog op politeschem Niveau, et gëllt 
fir den Dialog tëschent de Sozialpartner an och 
fir den Dialog tëschent der Politik an der Zivill-
gesellschaft.
Déi Erausfuerderungen, déi an deenen nächste 
Jore virun eis leien, brauchen och e méiglechst 
breede Konsens. An ech sinn zouversiichtlech, 
dass mer dee Konsens och kënne fannen.
Et geet net duer, dass mer un engem Strang 
zéien, mir mussen och an déiselwecht Richtung 
zéien.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

dem Här Premierminister Akt vu senger Deklara-
tioun. Ech soen him Merci fir seng Ausféierun-
gen, Ausféierungen, déi mer muer de Moien um 
néng Auer am Kader vun der Debatt iwwert 
d’Lag vun der Natioun debattéiere wäerten.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung vun 
haut ukomm. D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.39 
heures.)
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Question 0622 (20.06.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les mesures en 
vue de la baisse de la vente de carbu-
rants :

Den 23. Februar 2005 huet d’Fraktioun vun déi 
gréng eng Motioun zum Thema Tanktourismus 
an der Chamber deposéiert. An dëser Motioun 
huet d’Chamber d’Regierung opgefuerdert, 
eng Etüd iwwert den Tanktourismus ze reali-
séieren an, op Base vun dëser, eng Strategie 
auszeschaffen, fir de Konsum vun Treibstoffer 
ze reduzéieren. Dës Motioun gouf ee Jorzéngt 
spéider schlussendlech realiséiert an d’Studie 
ass 2016 virgestallt ginn. Op Base vun den 
Analysen huet d’Regierung verschidde Mesuren 
zréckbehalen, mat deene se den Treibstoffver-
kaf zu Lëtzebuerg reduzéiere wëllt.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministe-
ren dës Froe stellen:

1. Eng vun de Mesurë gesäit d’Aféiere vun 
engem Monitoring iwwert d’Evolutioun vum 
Treibstoffverkaf vir.

- Opgeschlësselt pro Joer, wéi vill Treibstoff ass 
an de Joren 2013 bis 2018 verkaaft ginn?

- Weist d’Tendenz eng Erhéijung oder eng Re-
duzéierung vum Treibstoffverkaf zu Lëtzebuerg 
un? Wéi ass dës ze erklären?

2. An e puer europäesche Länner ass beschloss 
ginn, dass ab engem gewëssene Joer nëmmen 
nach abgasfräi Neiween däerfe verkaaft ginn. 
An Norwegen sollt dëst schonn ab 2025 de Fall 
sinn, a Frankräich ab 2030. Wäert d’Regierung 
legiferéieren, fir ab 2030 keng Neiween mat 
Verbrennungsmotor méi zouzeloossen?

- Falls neen, ass een anert Joer fir d’Verbuet eng 
Optioun?

- Falls neen, wéi eng Positioun vertrëtt d’Regie-
rung géigeniwwer engem Verbuet vum Verkaf 
vun Neiween mat Verbrennungsmotor?
Réponse commune (28.08.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dé-
veloppement durable, et de M. Claude Turmes, 
Ministre de l’Énergie :
ad 1. An de Joren 2013 bis 2018 huet de Verkaf 
vu Bensinn (bläifräi) an Diesel zu Lëtzebuerg 
folgendermoossen evoluéiert:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions 
parlementaires - rechercher n° de la question).
No engem kontinuéierleche Réckgang vum 
Verkaf vun esouwuel Bensinn wéi och Diesel të-
schent 2012 an 2016 huet sech d’Tendenz an 
de leschten zwee Joer nees inverséiert. Wärend 
de rezenten Zouwuess beim Bensinn op 
d’mannst zum Deel op eng verstäerkten Nofro 
vu Bensinnsmotorisatiounen no dem Diesel-
skandal zréckzeféieren ass, spillt beim Diesel 
d’Präisdifferenz mat den Nopeschlänner eng 
Roll.
Wat déi progressiv Dekarboniséierung vum 
Stroossentransport ubelaangt, ass déi europä-
esch Gesetzgebung, déi sech un d’Automobill-
industrie riicht, den entscheedende Facteur. 
Esou goufe rezent ambitiéis Reduktiounsobliga-
tioune vun den CO2-Emissioune fir esouwuel 
Autoe wéi och Camionnetten a Camione fest-
geluecht an de Paräiser Klimaaccord schreift 
och eng kloer Reduktiounstrajectoire vir. Zou-
sätzlech dozou huet Lëtzebuerg sech am Kader 
vu sengem integréierten Energie- a Klimaplang 
zum Zil gesat, dass 2030 bal d’HaIschent vun 
allen ugemellten Autoen Elektro- oder 
Plug-in-Hybridmotorisatiounen hunn. Eng zou-
verlässeg ëffentlech Luedeinfrastruktur ze-
summe mat finanziellen a steierlechen Ureizer 
wäerten hëllefen, dëst Zil ze erreechen.
ad 2. Am Moment gesäit et d’Regierung als net 
fërderlech, fir hei zu Lëtzebuerg een Datum 

festzeleeën, ab wéini Neiween mat Verbren-
nungsmotor net méi géifen zougelooss ginn.
Zu Lëtzebuerg ass d’Prioritéit am Moment 
éischter, fir op EU-Niveau Afloss op d’Zukunft 
vum Verbrennungsmotor ze huelen an national 
duerch positiv Ureizer, sief et déi nei Primmen 
oder déi ëffentlech Luedeinfrastruktur 
„Chargy“, méi ëmweltfrëndlech Autoen ze pro-
mouvéieren.
Doriwwer eraus solle massiv d’Alternative ge-
fërdert ginn, dat heescht den ëffentlechen 
Transport, deen d’nächst Joer gratis gëtt, de 
Vëlo an ze Fouss goen. D’Zil kann net nëmme 
sinn, den Individualverkéier ze dekarboniséie-
ren, mä et muss eng aner, eng multimodal Mo-
bilitéit gefërdert ginn.

Question 0631 (25.06.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les déchets 
plastiques :
Eent vun den Haaptthemen an der Ëmweltpoli-
tik betrëfft déi zukünfteg Handhabung vum 
Plastik. Ee Groussdeel vun der Gesellschaft huet 
mëttlerweil begraff, dass de Plastik net als no-
halteg Ressource daagt an dass d’Politik, fir 
d’Ëmwelt ze schützen, d’Produktioun, d’Ver-
wennung an d’Entsuergung vum Plastik besser 
reguléiere muss.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéckl-
ung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Tonne Plastiksoffall (Bioplastik ausge-
holl) sinn tëscht 2013 an 2019 insgesamt sou-
wéi am Duerchschnëtt pro Kapp zu Lëtzebuerg 
entstanen?
- Ass de Gebrauch vum Plastik eropgaangen 
oder huet e sech reduzéiert?
- Wéi ass dës Tendenz ze erklären?
2. Opgelëscht no Joer, wéi eng konkret Mesu-
ren huet d’Regierung säit 2013 ënnerholl, fir de 
Konsum vum Plastik ze reduzéieren?

- Waren dës Mesuren effektiv?
- Falls jo, kann d’Regierung d’Effektivitéit vun 
de Mesurë mat Zuelen ënnermaueren?
Réponse (13.08.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1. D’Entwécklung vun de Gesamtquantitéite 
vu Plastiksoffäll an de Joren 2013 bis 2017 sinn 
am Tableau hei drënner resuméiert:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions 
parlementaires - rechercher n° de la question).
Fir d’Joer 2018 sinn d’Zuelen aus deene ver-
schidde Joresrapporte vun den Akteuren nach 
amgaangen, kontrolléiert a validéiert ze ginn. 
Dofir ka fir dat Joer nach keng Quantitéit mat-
gedeelt ginn. Well d’Joer 2019 nach net fäer-
deg ass, leie fir dëst Joer och nach keng Don-
néeë vir.
Aus dem Tableau hei drënner kann een um Bei-
spill vun 2017 gesinn, aus wat fir Beräicher dës 
Plastiksoffäll sinn:

(%)

Plastiksoffäll 
an dem Reschtoffall 50

Plastiksoffäll 
am Sperrmüll 1

Reschtoffall vum Handwierk, 
Commerce, Bau etc. 21

Valorlux - PMC Sammlung 7

Recyclingcenter / 
Valorlux ReBox 2

Handel a Betriber 17

Agrikultur 2

Sommaire des questions parlementaires
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0963 Jeff Engelen Gratuité des transports en commun

0964 Jeff Engelen Arrêt des éoliennes à cause du milan royal

0965 Sven Clement Service vocal

0966 Paul Galles Structures d’hébergement de demandeurs et de  
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0968 Sven Clement Frais de parking à l'Aéroport de Luxembourg

0970 Marc Goergen Taxation du transport aérien

0971 Marc Goergen Indemnités des bénévoles du CGDIS
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0975 Mars Di Bartolomeo Température de la Moselle
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  la Police grand-ducale

0978 Sven Clement Retards de paiement

0979 Marc Spautz Formations spéciales pour le transport aérien de  
  matériel de combat d’incendies

0980 Sven Clement Formations spéciales pour le transport aérien de  
  matériel de combat d'incendies

0981 Marc Goergen Protection des animaux durant une canicule

0982 Marc Goergen Système de reconnaissance faciale
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  la valeur ajoutée

0985 Mars Di Bartolomeo Situation des retraités

0987 Gusty Graas Formations spéciales pour le transport aérien de  
  matériel de combat d'incendies

0988 Marc Spautz,  Assurance incendie 
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0989 Mars Di Bartolomeo Prise en charge du médicament apomorphine 

0990 Sven Clement  Entrée en vigueur du règlement général sur la  
  protection des données

0993 Marc Goergen Commerce d'animaux

0994 André Bauler Sécheresse

0996 Marc Hansen Dépendance aux opioïdes

0997 Marc Baum Traitement de dossiers par l'ADEM dans le contexte  
  du reclassement professionnel et du transfert de  
  l'impôt retenu sur les indemnités de chômage

0998 Carlo Back Investissements indispensables pour garantir un  
  transport public de qualité

0999 Laurent Mosar Récente décision européenne en matière   
  d’équivalence financière

1001 Sven Clement Préparations pour un « no-deal » Brexit

1002 Fernand Kartheiser Sécurité dans les gares

1006 Mars Di Bartolomeo,  Dégâts causés par le scolyte 
 Tess Burton

1008 François Benoy Procédure d'approbation de règlements   
  communaux sur la circulation

1009 Henri Kox Aides d'État dans le domaine des logements sociaux  
  locatifs

1010 Marc Goergen Huile de palme dans les biocarburants

1013 Marc Lies,  Aides d'État dans le domaine des logements sociaux  
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1019 Gusty Graas Pollution de la Chiers

1021 Mars Di Bartolomeo Vente de carburants

1022 Martine Hansen Cannabis médicinal

1029 Yves Cruchten Voitures électriques

1030 Mars Di Bartolomeo Maladie de Lyme

1031 Martine Hansen,  Déforestation systématique de la forêt amazonienne 
 Laurent Mosar

1032 Fernand Kartheiser Lutte contre la violence

1033 Fernand Kartheiser Fonctions de la Grande-Duchesse

1034 André Bauler Conséquences de la sécheresse pour les arbres

1035 Marc Baum Saisie de rémunérations de pensions

1040 Marc Lies,  Aides d'État dans le domaine des logements sociaux  
 Gilles Roth locatifs

1043 Fernand Kartheiser Regroupement familial

1045 Gusty Graas Reproches faits à l'égard de l'agence Frontex
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1359  Martine Hansen  Manque de titulaires dans certaines matières 
urgente

1392  Nancy Arendt épouse Kemp  Championnat du monde des jeunes karatékas 
urgente  au Chili 
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Fir dësen Tableau richteg ze interpretéieren, 
muss een op folgend Punkten oppassen:
- Bei den Zuelen handelt et sech souwuel ëm 
Plastiksoffall, dee separat gesammelt gouf, ewéi 
ëm Plastiksoffall, deen aus gemëschte Fraktiou-
nen eraus zortéiert gouf, mä awer och ëm de 
Plastiksoffall, deen nach am Reschtoffall an am 
Sperrmüll ass.
- Fir d’Fraktioun Plastik, déi nach am Reschtof-
fall vun de Privatleit ass, ze berechnen, sinn 
d’Resultater vun der Offallanalys 2013/2014 
geholl ginn (17,8 %). D’Resultater vun der 
Reschtoffallanalys 2019 sinn eréischt ab 
Hierscht 2019 disponibel. Datselwecht zielt fir 
de Plastik am Sperrmüll, wou déi nächst Analys 
2020 gemaach wäert ginn.
- D’Statistike baséieren op der Auswäertung 
vun iwwer 900 Berichter, déi vu Firmen aus 
dem Offallsecteur, all Joer, bei der Ëmweltver-
waltung eragereecht ginn. Säit 2015 ginn all 
déi Rapporten iwwer eng Internetplattform sys-
tematesch gesammelt. Dës nei Approche er-
kläert dann och deelweis de Sprong tëschent 
2015 an 2016.
- Net mat abegraff an dësen Zuele sinn:
- Plastik, dee feste Bestanddeel vu Produkter 
ass, déi ënner aneren Offallkategorië rappor-
téiert ginn (Elektro- an Elektronikschrott, Hy-
giènesartikelen, al Autoen ...);
- Produktiounsoffäll aus der Industrie, déi Plas-
tik hierstellt oder veraarbecht (+/- 12 Firmen). 
Heibäi handelt et sech an der Moyenne ëm 
+/- 20.000 Tonne Plastik pro Joer.
Insgesamt stellt ee fest, datt iwwert den Zäit-
raum 2013 bis 2015 d’Tendenz no uewe gaan-
gen ass. Ganz vill Moosnamen zur Offallver-
meidung goufen eréischt an de leschte Jore ge-
holl. Dowéinst léisst den Impakt sech an dësen 
Zuelen nach net bewäerten. Wichteg Zuelen 
iwwert d’Tendenz vun der Entwécklung vun de 
Plastiksoffäll wäerten am Hierscht mat de Resul-
tater vun der nationaler Reschtoffallanalys ver-
fügbar sinn.
ad 2. Den Ëmweltministère, zesumme mat der 
Ëmweltverwaltung, huet eng ganz Rei vu Me-
surë geholl, fir de Plastiksoffall ze reduzéieren. 
Dëst sinn, ënner anerem:
Um Niveau vun der Sensibiliséierung sinn dës 
Mesuren ze nennen:
- Am Dezember 2017 gouf eng Sensibiliséie-
rungscampagne mam Numm « ÊTRE DANS UN 
SAC PLASTIQUE ... » lancéiert. Dëst fir dorop 
opmierksam ze maachen, datt een net all Stéck 
Uebst oder Geméis muss an eng Plastikstut 
maachen.
- 2017 gouf et d’Anti-Littering-Campagne „Pe-
tits déchets - grande pollution“, fir drop hinze-
weisen, datt dat muttwëllegt Ewechgeheie vun 
Offall an d’Natur een eeschten Impakt kann 
hunn. Dës Campagne ass 2018 nach eng Kéier 
widderholl ginn.
- Enn 2018 huet d’Ëmweltverwaltung eng 
Opklärungscampagne iwwer Bioplastik 
gemaach, fir drop hinzeweisen, datt Plastik 
duerch Bioplastik ze ersetze keng Alternativ ka 
sinn.
- Aktuell gëtt vum Oekozenter Pafendall, ze-
summe mat der SuperDrecksKëscht, um Guide 
„Green Events“ geschafft. Zil dovunner ass et, 
nohalteg Initiativen an Evenementer ze fërde-
ren a si an dëse Schrëtt ze begleeden. Dozou 
gehéiert natierlech och de Verzicht op Eewee-
plastiker.
- Am Abrëll 2019 gouf d’Anti-Littering-Cam-
pagne „Offall kann déidlech sinn - gehei 
 näischt an d’Natur“ zesumme mat der Ëmwelt-
berodung Lëtzebuerg ASBL an der Stad Déiffer-
deng lancéiert, fir op d’Konsequenze vum Lit-
tering op d’Déieren opmierksam ze maachen.
- Zanter Ufank 2019 mécht d’Ëmweltverwal-
tung regelméisseg Publikatioune vun 
Alternativen zu gängegen Eewee-Plastiksartikel.
- Am Klimapakt, zu deem all Gemengen adher-
éieren, kritt d’Offallvermeidung ëmmer méi 
eng Wichtegkeet, dozou gehéiert och, manner 
Plastiksoffäll ze produzéieren.
- Regelméisseg gëtt och iwwert d’Face-
book-Säit vun der Ëmweltverwaltung iwwert 
d’Thematik informéiert a sensibiliséiert.
Beispiller vu konkrete Mesuren, fir Plastiksoffäll 
ze vermeiden oder ze reduzéieren, sinn déi hei:
- Am Joer 2004 ass de Projet Eco-sac lancéiert 
ginn, e Konzept, dat jidderengem geleefeg ass 
an dat et erméiglecht huet, datt zanter senger 
Aféierung 2004 bis 2016, inklusiv eng 5.651 
Tonne Plastik agespuert konnte ginn. D’Zuel 
vun de Plastikstuten am Handel, dee mat-
mécht, konnt vun 132 Tute pro Awunner am 
Joer 2004 op 10,8 Tute pro Awunner am Joer 
2016 reduzéiert ginn. Dat ass den Equivalent 
vu 560 Milliounen Eewee-Plastikstuten. 2012 
huet déi Europäesch Kommissioun den Eco-sac 
als „best practice“ ausgezeechent, dëst am Be-
räich vun der Offallvermeidung.

- 2006 ass d’Aktioun „clever akafen“ vun der 
SuperDrecksKëscht, zesumme mat der Cham-
bre de Commerce, der clc an der ULC, lancéi-
ert ginn. Dës Aktioun viséiert eng besser Visibi-
litéit an eng Sensibiliséierung vum Public op 
méi ekologesch an nohalteg Produkter. Nieft 
der Präventioun vu geféierleche Substanzen ass 
en entscheedende Faktor, fir dëse Label ze 
kréien, och, ob d’Verpackung recycléierbar 
oder aus recycléierte Materialien ass. Produkter, 
déi esou ausgewise sinn, si Faarwen a Lacker, 
opluedbar Batterien an Accessoiren, Wäsch- a 
Botzmëttel, energiespuerend Beliichtung, 
Schoul - a Bürosmaterial, Rinse-off Produkter, 
Hygiènepabeier.
- Säit Jore gëtt den „Cup-System“ a ville Ge-
mengen ugebueden. Dëse baséiert op engem 
Pilotprojet, deen d’Ëmweltverwaltung am 
Kader vun „Lëtzebuerg, europäesch Kultur haa-
p  ts  tad 2007“ initiéiert huet. Parallell dozou 
bidde vill Gemengen e „Spullweenchen“ un, 
en anere Wee, fir de Plastiksoffall ze bekäm p-
f en.
- Zesumme mat der Fédération luxembour-
geoise de marche populaire (FLMP) gouf am 
September 2017 e Méiweebecher ausgeschafft, 
deen elo regelméisseg bei den Aktivitéite vun 
dëser Federatioun am Gebrauch ass.
- D’Konzept vun der Ecobox ass och eng erfol-
legräich Léisung, déi mam Secteur vun der Res-
tauratioun ausgeschafft ginn ass an am Juni 
2018 lancéiert ginn ass. Vun am Ufank 6 Res-
tauranten, déi matgemaach hunn, bedeelege 
sech no engem Joer méi wéi 100 Restauranten 
an och vill Kantinnen un dësem Projet. Hei gi 
keng Eeweeplastiker méi benotzt, fir Iessresch-
ter vun de Clienten anzepaken, mä de Client 
kritt eng Ecobox, déi am Pfandsystem ëmmer 
erëm benotzt ka ginn. D’Ecobox steet haut als 
Modell fir weider äänlech Léisungen, déi mo-
mentan diskutéiert ginn, fir am Eenzelhandel 
Iesswueren anzepaken.
- E weidere Projet ass d’Initiativ vun IMS „Zero 
Single Use Plastic Strategy“ an de Betriber, zu 
där den Ëmweltministère an d’Ëmweltverwal-
tung bäidroen. Dëse Projet leeft zanter 2018. 
An der Tëschenzäit hu méi ewéi 50 Betriber 
sech schonn där Demarche ugeschloss, fir op 
verschidden Eeweeplastiker ze verzichten an 
esou op e méi plastiksfräie Wee ze kommen.
- Säit Januar 2019 dierfe keng Plastikstute méi 
gratis an de Verkafsflächen erausgi ginn. Dëst 
bezitt sech op all Plastikstuten a geet deemno 
méi wäit wéi déi europäesch Direktiv, déi sech 
nëmmen op Tute méi kleng wéi 50 Mikrons be-
zitt. Ausgeholl zu Lëtzebuerg vum Verbuet si 
ganz dënn Plastikstuten, déi aus Hygiènesgrënn 
musse benotzt ginn.
- Säit Juni 2019 ass an deene meeschte Super-
marchéen am Land de Superbag disponibel. 
Dëst ass eng Alternativ zu de villen Eewee-Plas-
tikstuten, déi gratis am Uebst- a Geméisrayon 
ausgedeelt ginn.
All dës Mesuren hu mat dozou bäigedroen, 
datt d’Leit méi sensibiliséiert sinn op déi Prob-
lematik vun de Plastiksoffäll.
Wéi schonn uewe gesot, goufen déi meescht 
Moossnamen an der leschter Zäit geholl, esou 
datt et schwéier ass, den Impakt an den Zuelen 
ze gesinn, déi de Moment disponibel sinn. 
D’Resultater vun der neier Hausmüllanalys, déi 
am Hierscht virleie wäerten, wäerte weisen, ob 
verschidde Mesurë scho gegraff hunn a bei wat 
fir Fraktiounen et néideg wäert sinn, weider ge-
ziilte Mesuren ze huelen, fir entweder dës Offäll 
ze vermeiden oder fir se separat ze sammelen 
an dann ze recycléieren.

Question 0716 (17.05.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant la création d’une 
bibliothèque publique dans le canton de 
Redange :
La population du canton de Redange a évolué 
positivement durant la dernière décennie en 
passant de 16.146 personnes en 2011 à 19.906 
personnes début 2019. Il n’est donc pas surpre-
nant que, depuis des années, les communes du 
canton soient très engagées dans la diversifica-
tion des services publics offerts à leurs citoyens. 
À noter toutefois qu’actuellement le canton de 
Redange n’héberge pas encore de bibliothèque 
publique.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Culture :
- Quelles conditions faut-il remplir pour être por-
teur et/ou gestionnaire d’une bibliothèque pu-
blique ?
- Est-ce que le Ministère de la Culture a déjà été 
contacté par l’une ou l’autre commune du can-
ton en vue de créer une bibliothèque publique ?
- Dans la négative, le Ministère de la Culture 
serait-il disposé à approcher l’un ou l’autre par-

tenaire potentiel de la région afin de promou-
voir un tel projet ?
- Quel est le nombre de bibliothèques pu-
bliques qui bénéficient actuellement du soutien 
financier du Ministère de la Culture et quelle 
est leur localisation géographique ?
Réponse (04.09.2019) de Mme Sam  
Tanson, Ministre de la Culture :
Le traitement de bibliothèques souhaitant bé-
néficier de l’agrément ministériel permettant 
de se constituer en « bibliothèque publique » 
est régi par la loi du 24 juin 2010 relative aux 
bibliothèques publiques. Première infrastruc-
ture sociale de par sa capacité à offrir un lieu 
d’apprentissage, de découverte intellectuelle et 
d’échange à tout un chacun, la bibliothèque 
publique doit, pour être ainsi qualifiée, obser-
ver certains critères permettant d’assurer 
qu’elle exécute effectivement sa mission de ser-
vice public.
Conformément à l’article 2 de la loi 24 juin 
2010, la bibliothèque doit ainsi, outre d’ac-
complir les objectifs fondamentaux à pour-
suivre par toute bibliothèque, satisfaire des 
obligations avant tout en termes d’accessibilité. 
Elle doit par ailleurs obéir aux obligations po-
sées par le chapitre 3 de la loi, lesquelles 
concernant notamment la gratuité, la fixation 
de plages horaires minimales ainsi que la pré-
sence de personnel ayant bénéficié d’une for-
mation particulière dès lors que la bibliothèque 
en cause dessert plus de 10.000 habitants. La 
bibliothèque respectant ces critères peut sollici-
ter un agrément ministériel, lequel est délivré 
sur avis du Conseil supérieur des bibliothèques. 
L’agrément ministériel ouvre également droit à 
l’obtention d’un subside. Toute bibliothèque 
publique est par ailleurs intégrée au réseau na-
tional des bibliothèques luxembourgeoises 
coordonné par la Bibliothèque nationale.
L’initiative de la création d’une bibliothèque 
publique locale ou régionale ne revient pas au 
Ministère de la Culture. Celui-ci s’engage néan-
moins à accompagner toute demande d’agré-
ment de manière constructive. Pour l’instant, 
aucune initiative locale ne s’est manifestée au-
près du ministère, si bien que la question de 
l’agrément ne s’est pas encore posée.
Le Grand-Duché compte aujourd’hui onze bi-
bliothèques bénéficiant de l’agrément ministé-
riel :
- bibliothèque d’Eschdorf ;
- bibliothèque Tony Bourg, Troisvierges ;
- bibliothèque d’Ettelbruck ;
- Mierscher Lieshaus ;
- médiathèque Moselle-Sûre ;
- bibliothèque de l’Ourdall, Vianden ;
- bibliothèque municipale de Differdange ;
- bibliothèque municipale d’Esch-sur-Alzette ;
- bibliothèque municipale de Grevenmacher ;
- bibliothèque publique régionale de Dude-
lange ;
- Cité Bibliothèque, Luxembourg.
Il reste à préciser que la nouvelle bibliothèque 
de Wiltz, la Weeltzer Ludo-Bibliothéik, se trouve 
actuellement en cours d’obtention d’un agré-
ment ministériel.

Question 0770 (11.06.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les bornes de 
recharge pour véhicules électriques :
D’Regierung huet am Koalitiounsofkommes 
d’Transitioun op d’Elektromobilitéit als ee Käru-
leies definéiert, woubäi d’Part vum Elektroauto 
op eise Stroossen iwwert den Taux vun aktuell 
1,8 % klamme soll. Fir de gudde Fonctionne-
ment vun dësem Projet ze erméiglechen, 
musse flächendeckend elektresch Luedesta-
tioune gebaut ginn. An deem Kontext stellt 
sech déi kruzial Fro, wéi ee wirtschaftleche Mo-
dell fir den Ausbau vum Reseau geholl soll 
ginn. Am Koalitiounsaccord huet déi lëtzebuer-
gesch Regierung zu dësem Thema Folgendes 
festgehalen: « Les études en cours en vue de 
permettre l’installation de stations à recharge à 
haute puissance pour véhicules électriques sur 
les aires d’autoroute (...) seront finalisées à 
brève échéance en vue de déterminer le mo-
dèle économique approprié (concession ou 
État-opérateur). » (Säit 161)
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Mobilitéit a fir Energie dës Froe stellen:
1. Besëtzen d’Ministeren aktuell Zuelen an Er-
klärungen zu der Part vum Elektroauto zu Lët-
zebuerg?
2. Sinn déi a menger Introduktioun genannten 
Etüde scho finaliséiert? Falls neen, wéi wäit sinn 
d’Ministèrë mat der Aarbecht un dësen Etü-

den? Wéini gedenken d’Ministeren, déi ge-
nannten Etüden ze publizéieren?
3. An eisem Nopeschland Däitschland inves-
téieren zurzäit grouss Autosfirmen an de Re-
seau vun den Opluedestatiounen. Wäert d’Re-
gierung sech an deem Kontext um däitsche 
Modell orientéieren, fir private Firmen d’Méig-
lechkeet ze ginn, an den Energiereseau ze in-
vestéieren?
Réponse commune (12.08.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie, Ministre de l’Aménagement du 
territoire :
ad 1. 2018 waren ca. 1,8 % vun den neien 
Umeldunge vun Autoen (Kategorie M1) entwe-
der 100 % Elektroautoen oder Plug-in-Hybri-
den. Dëst Joer goufe vu Januar bis Enn Mee ins-
gesamt 547 Elektroautoen an 237 Plug-in-Hy-
briden nei ugemellt. Dëst entsprécht engem 
Taux vun 2,9 % bei den neien Umeldungen. 
Enn Mee waren och insgesamt 3.402 Elektro-
autoen a Plug-in-Hybriden zu Lëtzebuerg zou-
gelooss.
ad 2. Déi ernimmten Etüden zu de Schnelllade-
statiounen op den Autobunnstankstelle sinn 
nach net ofgeschloss. Dëst ass awer fir am Laf 
vun dësem Joer geplangt.
ad 3. Eng flächendeckend Luedinfrastruktur fir 
Elektroautoen a Plug-in-Hybride gëtt am Mo-
ment duerch d’Luedinfrastruktur geschafen. Bis 
Enn 2020 wäerten d’Stroumnetzbedreiwer eng 
800 „Chargy“-Bornen am ganze Land instal-
léieren.
Do dernieft kënne schonn haut privat Akteuren 
och op net ëffentlechen Terrainen, wéi zum 
Beispill Parkinge vu Supermarchéen, Opluede-
statioune fir Elektroautoen installéieren. Dës 
kënnen dann och an den „Chargy“-Reseau in-
tegréiert ginn („Chargy OK“) an doduerch fir 
de Benotzer d’selwecht fonctionnéiere wéi déi 
aner 800 Opluedestatiounen.

Question 0784 (13.06.2019) de Mme  
Martine Hansen (CSV) concernant la protec-
tion du blaireau au Luxembourg :
En effet, selon le bulletin communal de la com-
mune de Beckerich « Suebelmouk » (n° 199, 
juin 2019) et aussi selon nos informations, la 
raison de la fermeture partielle de la N24 de 
Beckerich à Huttange depuis des mois (« méin-
telaang Deelspärung » au moins depuis le 6 
septembre 2018, date de la demande des 
P&C) serait la protection d’un terrier de blai-
reau en dessous du tronçon - qui se trouverait 
par ailleurs aussi en zone verte - en question : 
« D’Stroossespärung huet misse vum Réidener 
Regionalservice vu Ponts & Chaussées duerch-
gefouert ginn, wëll op puer Meter d’Strooss 
agefall war. De Grond vun der Verschlechte-
rung vum Stroossenënnerbau ass een Dachs-
bau, dee meterlaang ënnert der Strooss ver-
leeft. » Dans sa réponse à la précitée demande 
des P&C, l’Administration de l’environnement 
aurait imposé aux P&C, dans une instruction 
très détaillée (« datt den artifiziellen Dachsbau 
6 Kummere muss hunn, 3 kleng (1m x 1m) an 
3 grouss (2m x 2m) Kummeren. D’Distanz zu 
de Kummere muss mindestens 1 Meter be-
droen, déi mat Réier vun engem Duerchmies-
ser vun 300 mm matenee verbonnen (sinn) ») 
de reconstruire « an direkter Noperschaft zum 
aktuellen Dachsbau een neien artifiziellen 
Dachsbau ». Et d’ajouter : « Schwiereg ass aller-
déngs, datt weder de Stat, nach d’Gemeng ak-
tuell een direkten Terrain beim Dachsbau hunn. 
Deemno sinn d’Virgabe vum Ëmweltministère 
zur Zäit schwéier ëmsetzbar. D’Spärung vun 
enger Stroossesäit op der N24 wäert deemno 
och fir déi nächst Zäit net verschwannen. » 
Jusqu’à ce jour, la N24 resterait toujours par-
tiellement fermée.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable ainsi qu’à 
Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics :
1) Madame la Ministre et Monsieur le Ministre 
peuvent-ils me confirmer les précités pro-
blèmes relatifs à un terrier de blaireau dans le 
cadre précis de l’entretien de la N24 de Becke-
rich à Huttange ?
2) Dans l’affirmative, Madame la Ministre et 
Monsieur le Ministre peuvent-ils m’informer sur 
l’état d’avancement actuel du dossier ? Est-ce 
qu’un terrain approprié pour la construction du 
terrier artificiel a désormais été trouvé ?
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3) Dans l’affirmative encore, Madame la Mi-
nistre et Monsieur le Ministre n’ont-ils pas pensé 
à d’autres alternatives pour protéger l’animal en 
question qu’à une construction d’un terrier arti-
ficiel à proximité de la route, sachant que la plu-
part des blaireaux sont tués en Europe centrale 
par le trafic routier (cf. « Dachse in Luxem-
burg », Administration des eaux et forêts, 
2007) ? Est-il, pour le reste, scientifiquement 
prouvé qu’une construction artificielle est en gé-
néral acceptée par le blaireau ?
4) Dans un cadre plus large, Madame la Mi-
nistre et Monsieur le Ministre peuvent-ils me 
dire combien de projets routiers sont annuelle-
ment suspendus en raison de la protection du 
blaireau ou de toute autre espèce animale au 
Luxembourg ? Comment le Gouvernement en-
tend-il empêcher à l’avenir de tels terriers en 
dessous des réseaux routier et ferroviaire ? Et 
quelles sont les démarches à suivre dans le cas 
d’une construction de terrier en dessous d’un 
terrain privé ?
5) Enfin, Madame la Ministre et Monsieur le 
Ministre peuvent-ils me renseigner sur la straté-
gie gouvernementale pour réconcilier durable-
ment et dans des délais raisonnables à la fois 
les besoins d’infrastructures et de mobilité des 
citoyens dans toutes les régions du pays et la 
protection des animaux et de l’environne-
ment ?
Réponse commune (02.08.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
De prime abord, il importe de préciser que 
l’Administration de l’environnement n’est pas 
concernée par cette thématique. En l’occur-
rence, il s’agit de l’Administration de la nature 
et des forêts (ANF).
ad 1) Oui.
ad 2) Dès qu’un terrain adapté aura été trouvé, 
il sera procédé à la construction d’un terrier ar-
tificiel afin d’initier le déplacement des blai-
reaux.
ad 3) Lors de la construction d’un terrier artifi-
ciel pour résoudre un problème tel que celui à 
Huttange, il importe avant tout que ce terrier 
se trouve dans le territoire du clan de blaireaux 
qui est à délocaliser du terrier causant le pro-
blème (plus de détails sur l’organisation sociale 
des blaireaux se trouvent dans la brochure pré-
citée). Or, comme l’étendue de ce territoire et 
ses limites ne sont pas connues, l’idée était de 
placer le terrier artificiel aussi près que possible 
du terrier problématique.
L’autre alternative aurait été de déterminer 
d’abord le territoire du clan de blaireaux de 
Huttange. Pour ce faire, deux méthodes au-
raient pu être utilisées :
La méthode appelée « bait marking », utilisée 
régulièrement en Angleterre, consiste en la 
mise à disposition de nourriture (en Angleterre 
des cacahuètes avec du sirop) mélangée avec 
des granulés en plastic d’une couleur définie 
auprès du terrier de blaireaux. Ces granulés se 
retrouveront par après dans les crottes. Ce 
« marquage » sera par la suite suivi d’une re-
cherche intensive de crottes au niveau des la-
trines, souvent déposées en limite de territoire 
à des fins de marquage de ce dernier. Par cette 
méthode, on réussit à avoir une bonne idée de 
l’étendue des territoires si elle est effectuée ré-
gulièrement pendant un an (pour pouvoir in-
clure des différences saisonnières). Néanmoins, 
la conditio sine qua non est que les animaux 
consomment l’appât utilisé. Or, il se fait que 
l’appât utilisé en Angleterre, donc le mélange 
de cacahuètes et de sirop, et prisé de manière 
inédite par les blaireaux anglais, ne semble pas 
fonctionner ailleurs, la raison pour ce phéno-
mène étant inconnue. Au Luxembourg, une 
étude sur le blaireau menée dans les années 
1997-2000 n’a pas su déterminer un appât 
particulièrement prisé par les blaireaux. Vu ces 
problèmes et expériences, l’utilisation de la 
méthode du « bait marking » ne semblait pas 
opportune.
La méthode de la télémétrie consiste en la cap-
ture des blaireaux, leur équipement par des 
émetteurs GPS et leur suivi pendant un an 
(pour pouvoir inclure des différences saison-
nières). L’expérience montre néanmoins que la 
seule capture de blaireaux au Luxembourg 
n’est pas facile vu les problèmes précités 
concernant l’appât à utiliser pour attirer les 
blaireaux dans les pièges.
La détermination exacte du territoire du clan 
de blaireaux de Huttange et de ses limites au-
rait engendré une perte de temps considérable 
que l’ANF a voulu éviter.

L’approche du terrier artificiel est basée sur des 
expériences en Angleterre, où elle fonctionne 
bien. Vu que le cas de Huttange est le premier 
cas au Luxembourg, la méthode n’a pas encore 
pu être testée au Luxembourg.
ad 4) Aucun autre projet routier a dû être sus-
pendu en raison de la présence du blaireau. 
Dès lors il n’est pas nécessaire de se donner 
une stratégie dans ce sens.
Il en est de même pour la définition d’une dé-
marche standard en cas d’une construction de 
terrier en dessous d’un terrain privé. Ces rares 
situations seront traitées au cas par cas.
ad 5) De nombreux animaux sont tués sur les 
réseaux routier et ferroviaire et l’effet de frag-
mentation des habitats naturels est très préjudi-
ciable à la faune sauvage. C’est pourquoi le 
Gouvernement 2013-2018 a lancé la planifica-
tion de plusieurs « écoducs » à des endroits 
stratégiques afin d’améliorer la connectivité 
entre habitats naturels et en même temps ré-
duire le risque d’accidents. L’exécution de ces 
projets est en cours.
Dans ce contexte, il importe de relever que la 
lutte contre la disparition de la biodiversité est 
à considérer comme une cause nationale qui 
s’inscrit dans une politique de développement 
durable et nécessite par conséquence une ac-
tion appropriée.

Question 0811 (20.06.2019) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant l’étude sur le 
risque de pauvreté des monoparentaux :
D’Zuel vun den elengerzéiende Familljen, déi 
manner wei 40 % vum Revenu équivalent mé-
dian zur Verfügung hunn an esoumadder ën-
nert en extremen Aarmutsrisiko falen, läit säit 
2016 bei 23,3 %. Tëschent 2008 an 2015 
louch dës Zuel an der Moyenne bei 11 %.
Dëse Pourcentage huet sech also tëschent 
2015 an 2016 mei wéi verduebelt. An och 
2017 louch en ëmmer nach bei 21,7 %, huet 
aIso no der Verduebelung net signifikativ ofge-
holl. 70 % vun den elengerzéienden Eltere 
schaffen, mä hunn een Deelzäitjob, deen dacks 
schlecht bezuelt ass.
Vu dass d’Madamm Familljeministesch wärend 
der Froestonn an der Chamber vum 18. Juni 
2019 net op meng Froen (question parlemen-
taire n° 0050) geäntwert huet, wëll ech fol-
gend Froen nach eng Kéier un d’Madamm Mi-
nistesch stellen:
1. Wei erkläert sech d’Regierung dës staark 
Hausse vun extremem Aarmutsrisiko bei Eleng-
erzéienden?
2. Gëtt no den Ursaache gefuerscht?
3. Ass déi Zuel vu ronn 22 % bis 23 % vun ex-
tremem Aarmutsrisiko bei Monoparentallen net 
Grond genuch, elo ganz geziilt fir dës Popula-
tioun Mesuren ze ergräifen?
Réponse (20.08.2019) de Mme Corinne  
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion :
Den honorabelen Deputéierten hëlt a senger 
Fro Bezuch op eng Etüd, déi d’Chambre des 
Salariés rezent zum Thema Aarmutsrisiko publi-
zéiert huet. Wat d’Berechnungsmethod ube-
laangt, wëll ech virop präziséieren, dass hei op 
Zuelematerial zréckgegraff gëtt, dat vun Euro-
stat zesummegestallt ginn ass a wou den Aar-
mutsrisiko berechent gëtt nom Undeel vun der 
Populatioun, bei där dat verfüügbaart 
Akommes manner wéi 60 % vum nationale 
medianen Akommes ausmécht. Et sief ze be-
mierken, dass d’Berechnung vum Aarmutsrisiko 
heibäi ausschliisslech op déi monetär Dimen-
sioun ausgeriicht ass, fir de Liewensstandard ze 
evaluéieren.
Fir méi e komplett Bild iwwert d’Situatioun vun 
de Leit ze kréien, muss een nach aner Indica-
teure kucken, ewéi zum Beispill den Taux de 
privation matérielle sévère oder d’intensité de 
travail vun de Menagen. Zu Lëtzebuerg war 
den Taux de privation matérielle sévère vun 
den elengerzéiende Famillje 4,4 % am Joer 
2017 (Quell: Eurostat).
Doriwwer eraus wëll ech op d’Etüd iwwert de 
Budget de référence verweisen, déi de Statec 
am Optrag vum Familljeministère erstallt an 
2016 publizéiert huet. Dës Method erlaabt et, 
méi e komplett Bild iwwert d’Aarmut ze kréien 
an déi uewe genannten Indicateuren an de 
Kontext ze setzen, andeems gekuckt gëtt, ob 
déi fir d’Leit verfüügbar Ressourcen duerginn, 
fir e Liewen an Dignitéit kënnen ze féieren.
Wat den Zäitpunkt vun der CSL-Etüd ube-
laangt, wëll ech drun erënneren, dass d’Etüd 
sech op Zuele vun 2017 baséiert. Dat bedeit, 
dass sech beispillsweis den Effet vum Revenu 
d’inclusion sociale (REVIS), deen den 1. Januar 
2019 a Kraaft getrueden ass, nach net an den 

opgefouerten Zuelen erëmspigelt, gradesou 
wéineg wéi aner Reformen, déi d’Regierung an 
der leschter Legislaturperiod ëmgesat huet. 
Dozou gehéieren zum Beispill d’Upassunge vun 
der Allocation de vie chère, d’gratis Schoulbi-
cher am Secondaire, d’Subvention de loyer, 
d’gratis Kannerbetreiung an déi nei Berech-
nung vum Chèque-service accueil.
An dësem Kontext wëll ech dann och dorobber 
hiweisen, dass de Statec a sengem rezente Rap-
port Travail et Cohésion sociale (TCS) de Bud-
get de référence un d’Präisentwécklung vun de 
leschte Joren ugepasst huet an dobäi festge-
stallt huet, dass no der Reform vum REVIS 
d’Monoparentallen iwwert dem Seuil de risque 
de pauvreté an iwwert dem Budget de réfé-
rence leien.
Eng vun den Haaptursaachen, firwat d’Mono-
parentallen dem Aarmutsrisiko besonnesch 
staark ausgesat sinn, ass de Facteur Aarbecht 
bzw. déi finanziell Ressourcen, déi sech dorau-
ser erginn. Wann een d’Zuelen iwwert d’Mena-
gen, déi an der Enquête EU-SILC 2017 gekuckt 
gi sinn, analyséiert, da stellt ee fest, dass bei 
80 % vu den elengerzéiende Menagen d’Refe-
renzpersoun eng Aarbecht huet. Méi wéi 90 % 
vun den elengerzéiende Menagen hunn eng 
Aarbecht op onbefristet Zäit. Allerdéngs ass bei 
den elengerzéiende Menagen d’Deelzäitaar-
becht iwwerrepresentéiert par rapport zum 
Rescht vun der Populatioun (24 % bei den 
elengerzéiende Menagen, géint 12 % bei der 
Gesamtpopulatioun).
Dofir hat ech dem honorabelen Deputéierten 
och schonn an der Froestonn vum 18. Juni 
2019 gesot, dass et der Regierung en Uleies 
ass, fir de Fraen en optimale Kader unzebidden, 
deen et hinnen erméiglecht, an der Aarbecht 
ze bleiwen, well dat et hinnen erlaabt, hir be-
rufflech Carrière weiderzëentwéckelen, op eege 
finanziell Ressourcen zréckgräifen ze kënnen, 
d’Onofhängegkeet vis-à-vis vum Partner ze be-
halen an eege Pensiounsrechter ze assuréieren.
D’Reform vum Congé parental vun 2016 ass 
een Element vun där Politik; hei geet et drëms, 
den zwee Elteren d’Méiglechkeet ze ginn, eng 
Zäit bei de Kanner ze bleiwen, ouni awer do-
duerch Aboussen an hirem Beruff ze hunn. 
Esou hunn zum Beispill am Dezember 2018 
gradesou vill Pappen ewéi Mamme vum Congé 
parental profitéiert.
Mat deemselwechten Zil, fir all Partner an 
engem Stot d’Méiglechkeet ze ginn, aktiv ze 
sinn an e Revenu ze hunn, hu mer et am REVIS 
méiglech gemaach, dass an engem Stot, deen 
de REVIS kritt, all Erwuessenen enger Aarbecht 
oder enger Aktivatiounsmesure kann nogoen. 
Esou ass all Partner gläichberechtegt an huet 
déiselwecht Méiglechkeet, schaffen ze goen. 
Dat war bis dohinner am System vum RMG net 
méiglech.
En anert Element vun dëser Politik ass d’Kan-
nerbetreiung, déi esou professionaliséiert an di-
versifiéiert ginn ass, dass et all Papp a Mamm 
méiglech ass, enger Aarbecht nozegoen, am 
Wëssen, dass hir Kanner eng héichwäerteg Be-
treiung kréien. Am Kader vum Chèque-service 
accueil ass d’Betreiung vu Kanner vu 0 bis 4 
Joer bis zu 20 Stonnen an der Woch souguer 
gratis.
Wat méi präzis de finanziellen Aspekt ube-
laangt, wëll ech drun erënneren, dass d’Regie-
rung awer och eng ganz Rei vu Mesurë geholl 
huet, fir den elengerzéiende Famillje geziilt fi-
nanziell ënnert d’Äerm ze gräifen:
Am REVIS kréien d’Kanner, déi an elengerzéi-
ende Famillje liewen, en „montant forfaitaire 
de base“, deen zanter dem 1. Januar 2019 
294,90 Euro pro Mount ausmécht a méi héich 
ass ewéi de Basismontant vun 227,63 Euro, 
deen e Kand kritt, dat an enger Famill mat den 
zwee Elterendeeler lieft. Hei ass also eng ganz 
konkret Mesure, fir géint d’Aarmut vun den 
elengerzéiende Famillje virzegoen. Derniewent 
kréien am REVIS all d’Famillje mat Kanner en 
„montant pour frais communs du ménage“ 
vun 843,15 Euro, deen och méi héich ass ewéi 
deen, dee Familljen ouni Kanner kréien an dee 
bei 733,13 Euro läit.
Doriwwer eraus hu mir d’Berechnung vun der 
AVC (allocation vie chère) esou ajustéiert, dass 
ronn 2.000 Menagë méi an de Genoss vun 
dëser Hëllef kënne kommen.
Am Beräich vun de Steieren ass den „crédit 
d’impôt monoparental“ eng aner Manéier, fir 
dës Famillje finanziell ze entlaaschten. Ech ver-
weisen hei och op d’Regierungserklärung, déi 
d’Efforten a Richtung individuell Besteierung 
wëllt weiderféieren:
„Le Gouvernement poursuivra de manière 
conséquente les efforts engagés sur la voie de 
l’imposition individuelle. Une généralisation 
progressive, couplée à l’introduction d’un ba-
rème d’impôt unique nouveau, garantira à 
terme un modèle fiscal neutre quant au mode 
de vie des personnes. Un tel changement de 
paradigme conduira à ne plus décourager l’un 

des deux conjoints à exercer une activité pro-
fessionnelle, tel que c’est le cas dans le système 
actuel.“
Déi finanziell Charge, déi de Logement 
bedéngt, ass niewent der Aarbecht an de 
finanzielle Ressourcen eng weider Ursaach, déi 
par rapport zu Menagë mat zwee Erwuessene 
méi schwéier op de Monoparentalle läit. Esou 
huet de Statec a sengem rezenten TCS-Rapport 
dorobber higewisen, dass den Undeel vun de 
Käschte fir e Logement bei Monoparentallen 
am Schnëtt tëschent 42,1 % an 58,4 % vum 
Revenu brut ausmaache kann. Fir dëse Problem 
ze léisen, wëll ech den honorabelen Deputéier-
ten op déi am Koalitiounsprogramm ugekën-
negt Mesuren am Beräich vum Logement ver-
weisen.

Question 0815 (20.06.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la rénovation de 
la gare de Clervaux :
Eng vu mir verfaasste parlamentaresch Fro vum 
24. Abrëll 2019 iwwert den Ausbau vun der 
Clierfer Gare ass vun der Chamber verworf gi 
mam Argument, datt d’Froe sech op Sujete be-
zéien, déi ënnert d’Gemengenautonomie falen. 
Et geet notamment ëm déi gestallte Froen iw-
wert d’Busarrête bei der Clierfer Gare.
An der Äntwert op meng nei formuléiert parla-
mentaresch Fro (N° 0655) ass awer folgende 
Passage vum Här Minister Bausch ze liesen:
„Am Kader vun der Erbauung vum Lycée Ed-
ward Steichen hunn d’CFL bestëmmte Proje-
ten, déi vun der Stroossebauverwaltung ge-
plangt goufen, autoriséiert an un dären Aus-
schaffung matgewierkt, zum Beispill wéi d’Ver-
leeë vun der Stroossegare vu Clierf an d’Neige-
staltung vum P&R vun der Gare, souwéi de Bau 
vum Souterrain laanscht d’Gare fir déi aktiv 
Mobilitéit. Dës Projete sinn onofhängeg vun 
den Infrastrukture vun der Clierfer Gare realiséi-
ert ginn.“
Dëse Passage léisst deemno däitlech duerchblé-
cken, datt d’CFL, wéi och d’Stroossebauverwal-
tung, wuel awer och bei der Realiséierung vum 
Busarrêt involvéiert waren. An deem Kontext 
ass et dann net ze rechtfertegen, datt déi initial 
gestallte Fro vun der Chamber verworf gouf, 
déi ech hei nach eemol, zesumme mat der 
Aleedung, stelle wëll:
Am Kader vum Bau vum Cliärrwer Lycée a vun 
der Renovéierung vun de Parkplaze ronderëm 
d’Cliärrwer Gare ass de Busarrêt e gutt Stéck 
vun der Gare fort a Richtung Lycée verluecht 
ginn. Dëst ass en Nodeel fir déi Leit, déi den 
Zuch benotzen, virun allem, wa mir un eis eeler 
Matbierger denken, déi géintiwwer de Schüler 
e gutt Stéck Wee méi zréckleeë mussen. E wei-
deren Nodeel ass, datt d’Busarrêten net iwwer-
daacht sinn, soudatt d’Leit bei all Wieder onge-
schützt am Fräie musse stoen.
An dësem Kontext hätt ech folgend Froen un 
den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechten:
1. Wat sinn d’Grënn, firwat dës Busarrête méi 
wäit erop geluecht goufen?
2. Ass fir d’Busarrêten en Iwwerdaach geplangt 
a fir wéini ass heimat ze rechnen?
Réponse (12.09.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
A senger parlamentarescher Ufro wëll den Här 
Deputéierte Jeff Engelen sech iwwert den Aus-
bau vun der Klierfer Gare informéieren.
Am Kader vum Bau vum Clierfer Lycée a vum 
Ausbau vun der Clierfer Gare huet missen en 
neie Busarrêt oder besser gesot eng nei Bus-
gare geschafe ginn. Déi huet misse méi grouss 
ausgeluecht gi wéi déi al, well d’Unzuel vun de 
Schüler elo e gutt Stéck méi héich ass wéi vir-
drun, a sollt natierlech och net ze wäit vun der 
Eisebunnsgare ewech sinn.
Et handelt sech bei dësem neien Arrêt ëm eng 
Endstatioun an et war aus Betribsgrënn net 
méiglech, deen alen Arrêt nach gläichzäiteg 
bestoen ze loossen. Déi zwee wieren ongeféier 
500 Meter ausernee gewiescht. Deen alen Ar-
rêt hätt sech ausserdeem net gutt amenagéiere 
gelooss fir eng méi grouss Unzuel vu Bussen. 
Wann déi nei Busgare direkt virum „Bâtiment 
voyageurs“ vun der Eisebunn amenagéiert gi 
wär, dann hätt de ganze Busverkéier ëmmer 
missen iwwert den neie Shared Space virun der 
Eisebunnsgare fueren, wou och eng Vëlospist 
driwwer leeft. Well d’Bussen do awer net ge-
dréit kritt hätten, hätt heifir missen de P&R ver-
klengert ginn, wat seng Capacitéit reduzéiert 
hätt. Et ass also no enger Léisung gesicht ginn, 
déi engersäits eng grouss Unzuel u Parkplazen 
erméiglecht a gläichzäiteg déi duerch de Sha-
red Space viséiert Verkéiersberouegung virun 
der Eisebunnsgare respektéiert. Et bleift ze be-
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mierken, datt et vum no geleeënen Altersheem 
bis op déi nei Busgare respektiv Eisebunnsgare 
Busse ginn, déi regelméisseg fueren.
Wéi am MoDu 2.0 souwéi och an der Brochure 
technique „Aménagement des pôles d’échan-
ges au Luxembourg“ virgesinn, ass dëse Pôle 
d’échange klassifizéiert als Pôle d’échange vum 
Typ 2. An esou Fäll soll d’Zone d’attente et de 
transfert vum Maître d’ouvrage realiséiert ginn. 
D’Stroossebauverwaltung këmmert sech do-
wéinst ëm déi nei Busarrêten a befaasst sech 
och mat hirer Iwwerdaachung, déi am Prinzip 
nach virum Wanter sollt installéiert ginn.

Question 0821 (21.06.2019) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant la gare d’Esch-sur-
Alzette :
La gratuité des transports publics sera effective 
à partir du 1er mars 2020. Il me revient dans ce 
contexte qu’il serait prévu de fermer les gui-
chets à la gare d’Esch-sur-Alzette, la deuxième 
plus grande ville du pays avec plus de 35.000 
habitants. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces 
informations ?
- Quelles sont les répercussions de la gratuité 
des transports sur les guichets dans la gare 
d’Esch-sur-Alzette notamment au niveau du 
personnel et du service d’informations aux 
clients ?
Réponse (23.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
Les CFL ont élaboré un concept basé sur deux 
principes : la réinvention de l’expérience en 
gare des clients, tout en assurant un service 
quotidien de qualité, ainsi que l’augmentation 
du bien-être et du confort dans la vie quoti-
dienne de la clientèle. Dans ce cadre, les CFL 
ont redéfini, en étroite collaboration avec leurs 
partenaires sociaux, les missions de leur per-
sonnel d’accompagnement des trains ainsi que 
des agents d’accueil et des chefs de surveil-
lance sur les quais de leurs gares et arrêts. 
Grâce à ces nouvelles tâches, le personnel 
pourra encore mieux accompagner les clients 
sur leur voyage, en améliorant l’accueil et l’in-
formation des clients par une présence étendue 
en gare et sur les quais.
À cette fin, les CFL équipent leur personnel de 
nouveaux outils digitaux pour pouvoir ré-
pondre aux besoins de la clientèle qui 
changent en même temps. Ces outils, tels que 
des logiciels spécifiques (RailTab) ou des ta-
blettes pour chaque employé en contact direct 
avec la clientèle, constituent des canaux paral-
lèles au concept classique de proximité directe 
et permettent une plus grande disponibilité des 
agents CFL en faveur de leurs clients.
Les efforts d’amélioration de ce concept conti-
nueront à se poursuivre, notamment par des 
projets pilotes pour optimiser l’accueil person-
nalisé des clients.
Le guichet à la gare d’Esch-sur-AIzette ne sera 
pas fermé. Il sera dorénavant occupé par un 
agent TICE et non plus par un agent des CFL.
Par contre, les agents CFL vont accueillir et gui-
der les clients sur les quais au lieu de se retran-
cher derrière un guichet.
En complément, les canaux d’information et/
ou de vente à distance des CFL en ligne sont à 
la disposition des clients, 24 heures sur 24 : les 
applications CFL mobile et CFL international, le 
site Internet www.cfl.lu, le CalICenter ainsi que 
le renseignement téléphonique.
Le futur concept a été présenté en détail à l’oc-
casion d’une conférence de presse qui s’est te-
nue le 29 juillet.
À toutes fins utiles, je me permets de noter que 
seulement une trentaine de billets internatio-
naux ont été vendus quotidiennement à Esch-
sur-AIzette et Belval ensemble. Enfin, le chiffre 
des ventes est régressif entre 2017 et 2018.

Question 0829 (25.06.2019) de Mmes 
Françoise Hetto-Gaasch, Octavie Modert 
et M. Léon Gloden (CSV) concernant l’orga-
nisation du transport public :
Leider muss ee feststellen, datt et am ländleche 
Raum nach ëmmer un enger adequater Offer 
am ëffentlechen Transport feelt. Dagsiwwer 
sinn d’Verbindungen, leider meeschtens awer 
just a Richtung Stad an zréck, nach ganz akzep-
tabel. Owes a wärend dem Weekend hunn 

d’Leit aus dem ländleche Raum, déi keen Auto 
hunn, awer guer keng gutt Offer vum 
ëffentlechen Transport. Wat och feelt, si Verbin-
dungen tëschent den Uertschaften an enger 
Regioun. Well Busser zur spéider Stonn vill 
Dierfer net méi ufueren, ass et de Leit dann net 
méiglech, owes u Manifestatiounen a gréisse-
ren Uertschaften deelzehuelen, well se net méi 
heemkommen, wa se keen Auto hunn.
Am Hibléck op d’Aféierung vun der Gratuitéit 
vum ëffentlechen Transport am Mäerz 2020 
wier et sënnvoll, e Gesamtkonzept auszeschaf-
fen, dat eng akzeptabel Offer fir de ganzen Ter-
ritoire vum Land virgesäit, fir datt och all 
Awunner eppes vun der Gratuitéit hunn.
An dësem Kontext géife mir gäre folgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte stellen:
- Schafft d’Regierung un engem Gesamtkon-
zept fir den ëffentlechen Transport?
- Kéint et eng Léisung sinn, op den Haaptachse 
Schnellbusser mat guddem Takt fueren ze loos-
sen a ronderëm e System mat Ruffbusser anze-
riichten, déi tëschent de Gemengen a bis op 
d’Haaptachse fueren, wou d’Leit dann an 
d’SchnelIbusser ëmklamme kënnen?
Réponse (22.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Esou wéi ech schonn an der Ufro Nr. 0304 vum 
4. Februar 2019 iwwert d’Reorganisatioun vum 
RGTR-Netz erkläert hat, ass eng Studie ge-
maach ginn, fir en neit Gesamtkonzept vum 
RGTR-Busnetz ze erschafen. Dëst baséiert op 
Comptagen, Chifferen aus der Étude Luxmobil 
an de Resultater vun den ëffentleche Work-
shops.
Dat Konzept gesäit och Schnellbussen (Express-
bussen) vir.
Ech wëll allgemeng umierken, datt den ëffent-
lechen Transport net engem individuelle Besoin 
soll gerecht ginn, mä eng Déngschtleeschtung 
fir d’Kollektivéit ass. Dat neit Netz wäert méi 
transversal Verbindungen ubidden. Wat d’Offer 
owes betrëfft: Och wa mat der Reorganisatioun 
a verschiddene Regiounen owes eng Verbesse-
rung ugestrieft ass, kann den ëffentlechen 
Transport net all lokale Besoin ofdecken. Hei 
verweisen ech op d’Subsiden, déi vum 
Transportdepartement un d’Gemenge fléissen, 
déi en Night Rider oder ähnlechen Transport 
ubidden.
Zu gudder Lescht als Zousazinformatioun: Am 
September gëtt déi nei Struktur vum RGTR-
Netz der Ëffentlechkeet virgestallt.

Question 0832 (26.06.2019) de M. Marc 
Hansen (déi gréng) concernant les exigences 
du règlement UE 2017/852 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 mai 2017 
relatif au mercure :
L’article 10 du règlement (UE) 2017/852 sur le 
mercure dispose qu’à partir du 1er janvier 2019, 
les opérateurs des établissements de soins den-
taires au sein desquels des amalgames den-
taires sont utilisés, ou des amalgames dentaires 
ou des dents contenant de tels amalgames 
sont retirés, doivent équiper leurs établisse-
ments de séparateurs d’amalgames pour la ré-
tention et la récupération des particules 
d’amalgames, y compris celles contenues dans 
les eaux usées.
De plus, au plus tard le 1er juillet 2019, chaque 
État membre est tenu de présenter un plan na-
tional relatif aux mesures qu’il entend appli-
quer afin d’éliminer progressivement l’usage 
des amalgames dentaires. Les États membres 
doivent mettre leurs plans nationaux à la dispo-
sition du public sur Internet et les communi-
quer à la Commission dans le mois suivant leur 
adoption.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé :
1) Par quels moyens le Ministère de la Santé 
contrôle-t-il les obligations relatives à l’équipe-
ment des cabinets médico-dentaires 
concernés ? Est-ce que tous les cabinets étaient 
en règle à la date butoir ?
2) Est-ce que le plan national relatif aux amal-
games dentaires sera adopté et publié endéans 
le délai imposé par le règlement ?
Réponse commune (09.08.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable : 
ad 1) Les déchets d’amalgames ou déchets de 
mercure tombent sous le champ d’application 
de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative à la 
gestion des déchets. Il se dégage de la défini-

tion, reprise à l’article 4, paragraphe 1er, de la-
dite loi, que toute substance ou tout objet, y 
compris les déchets d’amalgames, est suscep-
tible de constituer un déchet à partir du mo-
ment où le détenteur s’en défait ou a l’inten-
tion ou l’obligation de s’en défaire. Au vu de   
ce qui précède et selon les dispositions de l’ar-
ticle 10, paragraphe 6, du règlement (UE)  20 17   / 
852 ainsi que de l’article 1er de la loi du 16 mai 
2019 concernant certaines modalités d’applica-
tion et les sanctions du règlement 
(UE) 2017/852 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 mai 2017 relatif au mercure et 
abrogeant le règlement (CE) n° 1102/2008, ci-
après la « loi mercure », l’Administration de 
l’environnement est l’autorité compétente au 
moment où les détenteurs veulent se défaire 
des déchets d’amalgames produits. Elle veille à 
ce que les déchets d’amalgames ne soient reje-
tés en aucun cas, directement ou indirecte-
ment, dans l’environnement.
La loi mercure précise que la Direction de   
la santé est compétente pour l’exécution de 
l’article 10, paragraphe 4, du règlement (U E  )   
20  17  /  852 et, par conséquent, pour le contrôle 
relatif à l’équipement des cabinets médico-
dentaires de séparateurs d’amalgames pour la 
rétention et la récupération des particules 
d’amalgames, y compris celles contenues dans 
les eaux usées.
Les contrôles des cabinets médico-dentaires 
sont réalisés par les médecins de la Direction 
de la santé qui, dans l’exercice de leurs fonc-
tions relatives à la loi mercure, ont la qualité 
d’officier de police judiciaire.
Vu la brièveté des délais depuis l’entrée en vi-
gueur de la loi mercure et l’existence d’une dis-
position transitoire dans la loi mercure 
[art. 4 (1)] avec un délai maximum de 24 mois 
pour se mettre en conformité, la Direction de 
la santé n’est pas encore en mesure d’affirmer 
que tous les cabinets médico-dentaires sont en 
règle en matière de séparateurs d’amalgames.
ad 2) La loi mercure précitée dispose dans son 
article 3 : « Pour les besoins d’application de 
l’article 10 du règlement (UE) 2017/852, la Di-
rection de la santé établit ou fait établir, en 
coopération avec le secteur concerné, un projet 
de plan national relatif aux mesures à appliquer 
afin d’éliminer progressivement l’usage des 
amalgames dentaires. Le projet de plan est ap-
prouvé par le ministre ayant la Direction de la 
santé dans ses attributions qui veille à la publi-
cité du plan sur support électronique. »
La Direction de la santé est en charge d’établir 
un plan national inscrit dans la loi, elle a établi 
une liste des représentants du secteur concerné 
et a procédé en interne à l’élaboration d’un 
premier avant-projet de plan national. Dans le 
respect de l’esprit de la loi, qui appelle à une 
concertation avec les acteurs du secteur 
concerné, une première réunion de travail avec 
les représentants du secteur a eu lieu en date 
du 14 mai sous la présidence du Directeur de la 
santé. Lors de cette réunion, il s’est rapidement 
avéré que les opinions et attentes sur le 
contenu et la forme d’un tel plan national di-
vergent fortement entre acteurs concernés. 
Une deuxième réunion de concertation en date 
du 4 juin a permis cependant de trouver déjà 
des accords de principe sur certains points. 
Une réécriture du document, toujours dans 
l’esprit des discussions du groupe de travail, est 
actuellement en cours. Il sera cependant néces-
saire de prévoir encore une ou deux réunions 
supplémentaires du groupe de travail afin de fi-
naliser le document, qui pourra alors, comme 
prévu par la loi, être soumis au Ministre de la 
Santé pour approbation et publication. 
Compte tenu de la période des congés qui 
rend difficile l’organisation de réunions de tra-
vail avec les acteurs du secteur concerné, la fi-
nalisation du document ne pourra se faire 
qu’au courant du mois de septembre.
Il faut noter que la plupart des pays européens 
ont un retard dans l’élaboration de leur plan 
national en application du règlement 
(UE) 2017/852 et que peu de plans ont été pu-
bliés à cette date.

Question 0834 (26.06.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la sécurisation 
du site de l’Aéroport de Luxembourg :
A menger parlamentarescher Fro N° 0615 hat 
ech den honorabele Minister Bausch iwwert 
den Incident vum 23. Februar 2019 um bel-
sche Militärstëtzpunkt „Kleine-Brogel“ befrot a 
wat fir Konsequenzen dësen Incident op d’Sé-
cherheetsmesurë vum Fluchhafe Findel hätt.
No méi wéi zwee Méint - also méi Zäit, wéi de 
Chambersreglement zouléisst - krut ech an 
enger ganz kuerzer a präziser Äntwert een Deel 
vu menge Froe beäntwert. E puer vu menge 
Froen hu leider keng Beuechtung vum Här Mi-

nister fonnt, soudatt ech him se ënner anerer 
Form nach eng Kéier stelle wëll.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit a bannenzeg Sécherheet 
dës Froe stellen:
- Sinn nom Incident um „Kleine-Brogel“ d’Sé-
cherheetsmoossname ronderëm an um Findel 
verstäerkt ginn?
- Falls jo, wéi eng Mesurë si getraff ginn a   
wat war de Käschtepunkt vun dësen? 
- Falls neen, firwat net?
- Schätzt de Minister, datt deen a senger Änt-
wert genannte Plan de sûreté aéroportuaire 
duergeet, fir Zivilisten dovun ofzehalen, mat 
gewéinlechem Handwierksgeschir op de Fluch-
hafe Findel anzedréngen?
Réponse (23.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics, Ministre de la Sécurité intérieure, Ministre 
de la Défense :
D’Sécherheetsmoossname ronderëm an um 
Findel sinn net verstäerkt ginn nom Incident 
um „Kleine-Brogel“. Dat erkläert sech éischtens 
doraus, datt eis Sécherheetsmoossname kon-
form sinn zu de Virgaben, déi déi europäesch 
an international Texter verlaangen, an 
zweetens doduerch, datt mir momentan iwwer 
keng weider Elementer verfügen, déi drop hin-
deite géifen, datt weider Sécherheetsmesuren 
ubruecht wieren nom Tëschefall an der Belsch.
Dozou muss een awer och wëssen, datt Militär-
fluchhäfe wéi deen um „Kleine-Brogel“, net ën-
nert déi europäesch Texter falen, au contraire 
zu den ziville Fluchhäfen, an datt mir keng In-
formatiounen hunn iwwert de Sécherheetsstan-
dard, deen um „Kleine-Brogel“ applizéiert gëtt.
De gesamte Perimeter vum Fluchhafe Findel 
gëtt souwuel iwwer technesch Moyenen 
(CCTV) wéi och mat Patrulle vu lux-Airport an 
der Police iwwerwaacht, woubäi sech 
d’Hondsstaffel vun der Police regelméisseg un 
de Patrulle bedeelegt. De CCTV-System ass 
24/7 vu qualifizéiertem lux-Airport-Personal be-
sat. Doriwwer eraus garantéiert d’Police eng 
verstäerkt Präsenz wärend de Spëtzestonnen 
um Findel an et gi regelméisseg gemeinsam 
Kontrolle mat der Douane um Findel ausgeféi-
ert.
Wat de Plan de sécurité aéroportuaire (PSA) 
betrëfft, muss ee wëssen, datt deen op europä-
esch an international Texter opgebaut ass. Dës 
Texter definéieren d’Minimal-Standarden, déi 
applizéiert musse ginn, a jiddwer Memberland 
ass et iwwerlooss, Sécherheetsinstallatiounen 
ze implementéieren, déi iwwert dës Texter 
erausginn.
Zum jëtzegen Zäitpunkt erfëllt eise PSA all Exi-
genzen, déi an dësen Texter verlaangt sinn.

Question 0839 (27.06.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant le contrôle des 
entreprises :
Et ass evident, datt Industriebetriber regelméis-
sege Kontrolle mussen ënnerworf sinn, fir esou 
sécherzestellen, datt gesetzlech Virgaben an 
Normen am Hibléck op den Natur-, Ëmwelt- a 
Gesondheetsschutz respektéiert ginn. Och am 
Beräich vum Kaméidischutz sinn Normen anze-
halen. Leider héiert een dacks, datt dës Kont-
rollen net optimal fonctionnéieren, sief dat 
wéinst engem Manktem u Personal oder awer, 
well d’Kontrolle virdrun ugekënnegt sinn, sou-
datt d’Kontrolleren dee Moment e Bild kréien, 
wat net der Realitéit entsprécht an/oder ver-
fälscht ka sinn.
An dësem Kontext géif ech lech bieden, mir déi 
folgend Froen ze beäntwerten:
1. Wéi vill Leit sinn zu Lëtzebuerg an dëse Kon-
trollorganer am Ganze beschäftegt?
2. Wéi sinn dës Kontrollorganer jee no Zou-
stännegkeetsberäich opgedeelt?
3. No wat fir engem System gëtt séchergestallt, 
datt Industriebetriber ronderëm d’Auer a mat 
der néideger Effizienz op d’Anhale vu gesetzle-
chen Normen a Virgabe gepréift kënne ginn?
4. Wéi vill fix Anlage sinn zu Lëtzebuerg instal-
léiert, déi d’Anhale vu Normen a Virgaben - 
speziell am Hibléck op d’Loftverschmotzung an 
de Kaméidi - préiwen? Préiwen dës fix Anlage 
ronderëm d’Auer oder just periodesch?
5. Wéi vill mobill Kontrolle ginn am Schnëtt an 
engem definéierten Zäitraum (sief dat pro Dag, 
pro Woch oder pro Mount) duerchgefouert?
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6. Ass et üüblech, datt Industriebetriber virun 
de Kontrollen avertéiert ginn? Wa jo, firwat ass 
deem esou a wéi kann an Zukunft sécherge-
stallt ginn, datt dës Industriebetriber net méi 
avertéiert ginn, fir datt sech kee verfälschte Bild 
vun de Kontrollen ergëtt?
7. No wat fir engem System gëtt séchergestallt, 
datt d’Kontrollere mat den néidegen Apparater 
ausgerëscht sinn, fir kënne Schuedstoffbe-
laaschtungen (z. B. Dioxin oder Flurane) effizi-
ent a korrekt ze moossen?
8. No wat fir engem System gëtt séchergestallt, 
datt Industriebetriber och gesetzlech Virgaben 
an Normen am Hibléck op d’Belästegung du-
erch de Kaméidi anhalen? Ginn och an deem 
Beräich ronderëm d’Auer Kontrollen duerchge-
fouert?
9. Gesäit d’Regierung am Hibléck op d’Kon-
trolle vun den Industriebetriber a puncto 
Ëmwelt a Kaméidi Verbesserungspotenzial? Wa 
jo, wéi wëllt d’Regierung konkret virgoen, fir 
deem Rechnung ze droen?
Réponse commune (19.08.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, 
de M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, et 
de M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie :
ad 1. Bei der Ëmweltverwaltung sinn 12 
Beamte mat der Iwwerwaachung vun de Betri-
ber, déi ënnert d’ofgeännert Gesetz vum 9. 
Mee 2014 iwwert d’industriell Emissioune fa-
len, beschäftegt.
An der Unitéit „Permis et subsides“ sinn dat 8 
Beamten. Nieft hirer Haaptaarbecht, dem Trai-
tement vu Geneemegungsdossieren an dem 
Preparéiere vu Geneemegungstexter, maachen 
dës Agenten de Suivi vun deene regelméissege 
Kontrollen, déi an de Geneemegunge virge-
schriwwe sinn. D’Kontrolle selwer gi vun exter-
nen Experten (Organismes agréés) duerchge-
fouert.
D’Kontrollunitéit vun der Ëmweltverwaltung 
huet 4 Beamten, déi virun allem mat Inspekti-
ounen a Kontrollen um Terrain beschäftegt 
sinn.
Dës Beamte sinn zoustänneg fir déi „regelméis-
seg Inspektiounen“ an déi „net regelméisseg 
Inspektiounen“ vun de Betriber, déi ënnert 
d’ofgeännert Gesetz vum 9. Mee 2014 iwwert 
d’industriell Emissioune falen. Pro Joer ginn an 
deem Kontext plus/minus 20 „regelméisseg In-
spektiounen“ gemaach. Vu datt d’Kontrolluni-
téit och fir d’Behandele vun de Reklamatiou-
nen, déi bei der Ëmweltverwaltung agereecht 
ginn, zoustänneg ass, maachen d’Beamten an 
deem Zesummenhang jee no Fall och „net re-
gelméisseg Inspektiounen“ bei Betriber, déi 
ënnert dat virgenannte Gesetz falen.
Bei der Gewerbeinspektioun sinn et 14 Aar-
bechtsinspektere vum „Service des Éta blis se-
ments  soumis à autorisations“, déi am Beräich 
Gesondheetsschutz fir de Salarié op der 
Aarbechtsplaz am Kader vum modifizéierte 
Gesetz vum 10. Juni 1999 bezüüglech den 
Établissements classés Kontrollen an den Indus-
triebetriber duerchféieren. Zousätzlech ass 
d’ITM am Kader vum Code du travail am Be-
räich Gesondheetsschutz op der Aarbechtsplaz 
fir de Salarié zoustänneg.
ad 2. Vun der Ëmweltverwaltung ginn ënner 
anerem d’Emissiounen, d’Loft an de Kaméidis-
impakt iwwerwaacht.
Vun der Gewerbeinspektioun gëtt ënner an-
erem de Gesondheetsschutz fir de Salarié op 
der Aarbechtsplaz iwwerwaacht.
ad 3. An der Hypothees, datt den honorabelen 
Deputéierten d’Betriber mengt, déi ënnert 
d’ofgeännert Gesetz vum 9. Mee 2014 iwwert 
d’industriell Emissioune falen, kann ee soen, 
datt d’Kontrolle vun de Betriber op Basis vun 
dësen Texter definéiert ginn:
- dem Gesetz vum 9. Mee 2014;
- den europäeschen Decisiounen, déi op Basis 
vun der Direktiv iwwert d’industriell Emissioune 
geholl goufen;
- den individuelle Geneemegungen, déi op Ba-
sis vum virgenannten a vum Kommodo-Gesetz 
ausgestallt goufen;
- jee no Fall och nach zousätzlech uwendbar 
groussherzogleche Reglementer a Gesetzer.
Am Kader vun de Geneemegunge gëtt ge-
kuckt, ob nach weider Virschrëfte mussen der-
bäikommen, zum Beispill wéinst der lokaler 
Situatioun vum Betrib. Verschidde Betriber 
mussen dann och kontinuéierlech verschidde 
vun hiren Emissioune moossen.

Bei Receptiounen, duerchgefouert vun exter-
nen Experten (Organismes agréés), déi am 
Numm vum Ëmweltminister schaffen, gëtt kon-
trolléiert, ob de Betrib déi néideg Anlagen in-
stalléiert a Mesurë geholl huet. Wärend der re-
gulärer Exploitatioun ginn am Kader vun de 
gesetzlech virgeschriwwenen Inspektioune re-
gelméisseg weider Kontrollen duerch esou Ex-
perten a vun der Ëmweltverwaltung duerchge-
fouert.
Am Kader vum modifizéierte Gesetz vum 10. 
Juni 1999 bezüüglech den Établissements clas-
sés stellt den Aarbechtsminister Geneemegun-
gen aus. An deene Geneemegunge gi regel-
méisseg Kontrolle gefrot, déi d’Konformitéit 
vum Betrib respektiv vu sengen Installatiounen 
zu den haaptsécherheetsrelevante Konditiou-
nen zertifiéieren. Des Kontrolle ginn duerch 
een „Organisme de contrôle agréé“ duerchge-
fouert.
Den Exploitant vum Industriebetrib kritt no der 
Kontroll e Rapport zougeschéckt, an deem 
d’Delaie festgesat ginn, an deenen hie sech 
muss konform setzen, falls Nonkonformitéit 
festgestallt ginn ass.
Bei Reklamatiounen oder Infraktiounsverdacht 
kann d’ITM zousätzlech Kontrollen ordonnéie-
ren oder selwer maachen an deementsprie-
chend sanktionéieren.
ad 4. Mir hunn am Land eng knapp 70 Betri-
ber, déi ënnert dat uewe genannte Gesetz vun 
2014 falen. Eng Lëscht dovunner fënnt een op 
www.emwelt.lu. Fir eng 52 vun hinne muss 
d’Ëmweltverwaltung Inspektiounen duerch féie-
r en. D’Resultater vun den Inspektiounen du-
erch d’Ëmweltverwaltung an e Lien op déi 
europäesch Texter fënnt een op der genannter 
Internetsäit.
Weiderhi gëtt et Anlagen, déi net ënnert d’Ge-
setz vun 2014, dofir awer ënnert d’Kommo-
do-Gesetz falen. Och bei deene gëtt individuell 
gekuckt, wat vu Virschrëften zousätzlech zu be-
stoenden Texter néideg ass.
Wéi schonn an der Äntwert driwwer gesot, sinn 
d’Miess- an d’Kontrollvirschrëften d’Resultat 
vun individuelle Préiwunge vun den Dossieren 
duerch d’Ëmweltverwaltung. Ob déi Miessun-
gen a Kontrolle kontinuéierlech oder perio-    
de s  ch sinn, gëtt an de legislativen Texter oder 
der individueller Geneemegung festgeluecht. 
Et kann een dofir zu deem Sujet keng pauschal 
Ausso maachen, déi fir all déi Betriber richteg 
wär.
Dernieft ginn et och Parameteren, fir déi et 
technesch onméiglech ass, Miessungen en 
 continu ze maachen.
Beim Kaméidi ass et des Weideren esou, datt 
deen, anescht wéi d’Loftemissiounen, op der 
Immissiounssäit limitéiert gëtt, d. h. et gëtt li-
mitéiert, wéi vill beim Noper ukënnt. Dëst kann 
een net kontinuéierlech iwwerpréiwe loossen, 
well op där Plaz, wou de Kaméidi vun engem 
Betrib sech manifestéiert, och ëmmer nach 
aner Geräischimpakter sinn (z. B. Strooss, Stéi-
ergeräischer). Wann néideg, ginn esou Kontrol-
len dofir duerch extern Experten (Organismes 
agréés) duerchgefouert, déi dann d’Impakter, 
déi net vum iwwerpréifte Betrib sinn, quantifi-
zéieren a vum gemoossene Kaméidi erausrech-
nen, fir den Impakt reng vum Betrib festzestel-
len.
Am Kader vum modifizéierte Gesetz vum 10. 
Juni 1999 bezüüglech den Établissements clas-
sés fale Loftverschmotzung a Kaméidi vis-à-vis 
vum Public net ënnert d’Kompetenze vum Aar-
bechtsminister.
ad 5. Opgrond vun der personeller Besetzung 
vun der Kontrollunitéit ginn, ausser deene plus/
minus 20 Inspektioune bei de Betriber, déi ën-
nert dat u. g. Gesetz vun 2014 falen, nëmmen 
opgrond vu Reklamatiounen oder am Fall vun 
Incidenten zousätzlech Inspektiounen oder 
Kontrolle gemaach. 2018 huet d’Kontrollunitéit 
vun der Ëmweltverwaltung eng 150 Kontrollen 
um Terrain duerchgefouert, ënner anerem och 
bei Betriber, déi ënnert d’Gesetz vun 2014 falen.
Am Kader vum modifizéierte Gesetz vum 10. 
Juni 1999 bezüüglech den Établissements clas-
sés fale Loftverschmotzung a Kaméidi vis-à-vis 
vum Public net ënnert d’Kompetenze vum Aar-
bechtsminister.
ad 6. Et ass net méiglech, déi regelméisseg 
Inspektiounen nom Gesetz vun 2014 duerch-
zeféieren, ouni datt de Betrib am Viraus avertéi-
ert gëtt. Dat ass am Ausland genausou. D’Betri-
ber mussen näämlech am Virfeld schonn Doku-
menter presentéieren a si mussen och derfir 
 suergen, datt den Dag vun der Inspektioun déi 
richteg Dokumenter parat leien an déi richteg 
Leit präsent si bei der Inspektioun.
Och bei anere Kontrollen ass et esou, datt d’Ex-
perten, déi d’Kontroll duerchféieren, de Kon-
trollmoment mam Betrib mussen ofschwätzen, 
sief et, fir iwwerhaapt op de Site ze kommen 
(betriiblech Sécherheetsvirschrëften), sief et, fir 
sécher ze sinn, datt de Betribsmodus wärend 

der Kontroll deem entsprécht, dee muss kon-
trolléiert ginn.
Am Fall vun net regelméissegen Inspektiounen, 
zum Beispill opgrond vu Reklamatiounen, ginn 
d’Betriber an der Regel net virgewarnt. Dat 
huet allerdéngs den Nodeel, datt dann op der 
Plaz eventuell keen do ass, deen déi néideg In-
formatioune liwwere kann, an d’Beamten dann 
nach eng Kéier zréckgoe mussen, wat e grous-
sen Zäitverloscht bedeit.
Am Fall vu Kontrollen am Beräich Aarbechtssé-
cherheet a Gesondheetsschutz fir de Salarié op 
der Aarbechtsplaz ass d’Visitt vun den Inspekte-
ren net ugekënnegt, fir sech ee realistescht Bild 
vun der Situatioun kënnen ze maachen. An 
deem Sënn si Visitten, déi opgrond vu Rekla-
matiounen duerchgefouert ginn, prinzipiell 
onugekënnegt.
ad 7. Déi Experten (Organismes agréés), déi 
am Numm vun deem fir d’Ëmwelt zoustännege 
Minister moosse ginn, mussen dofir en 
Agrement hunn. Dësen Agrement gëllt fir 
limitéiert Beräicher, zum Beispill Loftmiessun-
gen, Kaméidimiessungen, Receptiounen. Fir 
esou een Agrement ze kréien, musse si virwei-
sen, datt si déi néideg Kompetenzen an Appa-
rater hunn, fir zum Beispill Schuedstoffer an der 
Loft ze moossen. Och Miessapparater, déi 
kontinuéierlech schaffen, musse regelméisseg 
vun esou engem Expert iwwerpréift ginn.
D’Organismes de contrôle agréés, déi am 
Numm vum Aarbechtsminister moosse ginn, 
mussen och dofir en Agrement vun him hunn. 
Wann esou Miessunge solle gemaach ginn, 
gëtt een Organisme de contrôle agréé, dee 
speziell dofir forméiert Personal an déi konform 
Apparater besëtzt, domadder beoptragt.
ad 8. Wéi schonn uewe gesot, ginn net fir all 
Betrib kontinuéierlech Miessungen imposéiert. 
Beim Kaméidi ass et esou, datt am Kontext vun 
der Demande fir eng Geneemegung nom ofge-
ännerte Gesetz vum 9. Mee 2014 iwwert d’in-
dustriell Emissiounen iwwerpréift gëtt, wéi den 
Impakt op d’Noperschaft ass. Wéi schonn 
uewe gesot, kann een dëst net kontinuéierlech 
iwwerpréiwe loossen, wéinst anere 
Geräischimpakter (z. B. Strooss, Stéiergeräi-
scher). Am Kader vun der Receptioun gëtt iw-
werpréift, ob esou gebaut gouf, wéi et an der 
Demande renseignéiert gouf a wéi d’Geneeme-
gung et imposéiert. An eenzelne Fäll ginn och 
Kontrolle vum Schallleeschtungspegel oder 
dem akusteschen Impakt imposéiert.
Des Weidere kann d’Ministesch eng Kaméidis-
etüd oder Miessunge vum Kaméidi vum Be-
dreiwer fuerderen, falls d’Ëmweltverwaltung, 
zum Beispill am Kader vu Reklamatiounen, 
Zweifel huet, datt e Betrib déi virgeschriwwe 
Kaméidiswäerter anhält. Déi Etüden oder Mies-
sunge mussen an deem Fall vun engem Expert 
(Organisme agréé) gemaach ginn.
Kontrolle ronderëm d’Auer duerch d’Kontroll-
unitéit sinn zurzäit net méiglech.
Am Kader vum modifizéierte Gesetz vum 10. 
Juni 1999 bezüüglech den Établissements clas-
sés fält de Kaméidi vis-à-vis vum Public net ën-
nert d’Kompetenze vum Aarbechtsminister.
Wat de Kaméidi vis-à-vis vum Salarié ugeet, 
muss den Employeur déi néideg kollektiv 
Schutzmoossnamen huele respektiv individuell 
Equipementer zur Verfügung stellen. Bei Kont-
rolle vu Betriber, an deenen eng Gefor opgrond 
vum héije Kaméidi besteet, kann den Aarbecht-
sinspekter feststellen, ob kollektiv oder individu-
ell Schutzmoossname geholl gi sinn am Kader 
vun den Dispositioune vum Code du travail.
ad 9. Et ass wichteg, drop hinzeweisen, datt 
d’Betriber iwwert déi lescht Joren an dësem 
Kontext effizient informéiert a sensibiliséiert 
goufen. Dëst, ënner anerem, duerch ee regel-
méissegen Austausch mat den zoustännege Mi-
nistèren a Verwaltunge vun der Regierung. Do-
mat hunn eis Betriber zu Lëtzebuerg haut en 
héije Standard aus sozialer, ëmwelttechnescher 
an ökonomescher Siicht opzeweisen. Zumools 
Industriebetriber leeë vill Wäert drop, dës 
Qualitéit och duerch firmenintern Kontrollen a 
Suivi souwéi den Asaz vun internationalen 
Normen, wéi ISO, ze garantéieren an ausze-
bauen.
Och d’Legislatioun am Kommodo-Beräich gouf 
an deene leschte Jore regelméisseg verbessert a 
wäert och an Zukunft ugepasst ginn, fir d’Lie-
wensqualitéit ze garantéieren.

Question 0840 (27.06.2019) de MM. Mars 
Di Bartolomeo, Dan Biancalana et Alex 
Bodry (LSAP) concernant la diffusion d’un 
dépliant présentant l’offre catéché-
tique :
Le Ministre de l’Éducation vient d’annoncer 
qu’il soutient la diffusion d’un dépliant présen-
tant l’offre catéchétique et la catéchèse en pa-

roisse dans les écoles fondamentales et plus 
particulièrement les classes des cycles 1 et 2 vi-
sant ainsi la découverte et l’approfondissement 
de la foi chrétienne dans les 33 nouvelles pa-
roisses de l’Archidiocèse de Luxembourg.
Monsieur le Ministre marque son accord à la-
dite diffusion sous réserve de l’accord des auto-
rités communales.
1) Dès lors, nous souhaitons savoir si Monsieur 
le Ministre a invité les communes à donner leur 
accord à la diffusion du dépliant ?
2) Combien de communes ont marqué leur ac-
cord ?
3) Monsieur le Ministre soutient-il la distribu-
tion sous les mêmes conditions, d’autres offres 
similaires émanant d’autres religions reconnues 
officiellement au Luxembourg ?
4) Quelle est la position du ministère face à la 
distribution d’autres dépliants émanant d’asso-
ciations diverses (domaine du sport, culture, 
scouts...) à des fins de présentation et de pro-
motion de leurs activités ?
Réponse (20.09.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) Je tiens à préciser que je n’ai pas invité les 
communes à donner leur accord à la diffusion 
dans les classes des cycles 1 et 2 du dépliant 
présentant l’offre de la catéchétique et la caté-
chèse en paroisse.
J’ai marqué, après analyse par mes services du 
dépliant du Service de la pastorale, mon accord 
quant à la distribution de ce dernier aux élèves 
fréquentant une école fondamentale luxem-
bourgeoise. Parmi les critères d’évaluation ap-
pliqués figure celui d’analyser si le contenu du 
dépliant en question n’est pas contraire aux va-
leurs de l’enseignement luxembourgeois telles 
que définies par les articles 3 à 6 de la loi du 6 
février 2009 relative à l’obligation scolaire.
Cependant, mon seul accord ne se révèle pas 
suffisant pour distribuer des dépliants dans un 
établissement scolaire, étant donné que l’ar-
ticle 8 du règlement grand-ducal du 7 mai 
2009 concernant les règles de conduite et 
l’ordre intérieur communs à toutes les écoles 
prévoit que « l’accès à l’enceinte de l’école 
pour toute personne ne faisant pas partie de la 
communauté scolaire ou n’exerçant pas, au 
sein de l’école, une mission prévue par la loi est 
soumis à l’autorisation préalable du bourg-
mestre ». Il est de coutume que j’autorise 
d’abord les dépliants avant que les associations 
sollicitent l’accord des autorités communales 
quant à la distribution de ces derniers dans nos 
écoles fondamentales publiques.
ad 2) Les autorités communales ne sont pas 
censées me rendre compte de leur décision en 
matière de distribution de dépliants.
ad 3) Jusqu’à présent, aucune demande visant 
l’autorisation de la distribution dans les écoles 
fondamentales luxembourgeoises de dépliants 
présentant des offres d’autres religions recon-
nues officiellement au Luxembourg ne m’a été 
soumise. Si ce cas de figure se présentait, les 
mêmes critères d’analyse et les mêmes prin-
cipes s’appliqueraient, à savoir vérifier si le 
contenu du dépliant en question n’est pas con-
traire aux valeurs de notre école publique.
ad 4) Couramment des dépliants émanant 
d’associations diverses actives dans les do-
maines du sport, de la culture ou des scouts 
sont distribués au sein des écoles. Il s’avère pri-
mordial que les élèves prennent connaissance 
des activités extrascolaires proposées au niveau 
local, étant donné que ces dernières com-
plètent l’offre scolaire et permettent aux élèves 
de développer davantage leurs compétences 
dans un domaine ciblé tout en perfectionnant 
le développement des compétences transver-
sales. Cependant, il existe d’autres canaux plus 
écologiques que la distribution de dépliants 
susceptibles d’être exploités par les associations 
dans l’intention de présenter et de promouvoir 
leurs activités destinées aux enfants.

Question 0843 (28.06.2019) de MM. David 
Wagner et Marc Baum (déi Lénk) concernant 
l’initiative spaceresources.lu :
Lors de la réunion jointe des commissions de 
l’Économie, de la Protection des consomma-
teurs et de l’Espace et de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche du 20 juin 2019, une 
série de questions concernant l’initiative space-
resources.lu, posées par des membres respec-
tifs des deux commissions, est restée sans ré-
ponse. D’autres questions n’ont pas pu être 
posées, faute de temps et à cause de l’absence 
de Monsieur le Ministre de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche.
La réunion jointe en question a été convoquée 
à la demande du CSV et de l’ADR, notamment 
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pour avoir un échange de vues sur base de 
l’avis de la Cour des comptes sur le finan-
cement de l’initiative spaceresources.lu et les 
liens entre le développement du secteur spa-
tial, l’université et la recherche appliquée au 
Luxembourg.
L’avis en question de la Cour des comptes sou-
lève un certain nombre d’observations et de 
propositions importantes qui sont notamment 
en lien avec le cadre légal international régis-
sant les activités spatiales, la budgétisation des 
dépenses ainsi qu’avec la prise en compte de 
l’impact de l’initiative sur l’économie luxem-
bourgeoise. Quant à la question de la régle-
mentation des activités commerciales et indus-
trielles dans l’espace, la Cour des comptes 
évoque dans son avis que le Luxembourg est 
impliqué dans les travaux du groupe de re-
cherche sur le droit international : « The Hague 
Space Resources Governance Working Group ».
Partant, et en nous référant aux réponses de 
Monsieur le Ministre de l’Économie et de l’Es-
pace aux questions parlementaires n° 0030 et 
n° 0196, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres :
1) Monsieur le Ministre de l’Économie peut-il 
nous informer sur l’avancement des efforts de 
négociation internationale soutenus par le 
Gouvernement luxembourgeois et censés 
aboutir à une modification, voire une refonte 
des traités internationaux en vigueur dont no-
tamment le « Outer Space Treaty » qui interdit 
à un État d’obtenir et d’exercer sa souveraineté 
dans l’espace extra-atmosphérique ?
2) De quelle manière le Luxembourg s’investit-
il dans les travaux du « The Hague Space Re-
sources Governance Working Group » ? Quels 
sont les membres de ce groupe représentant le 
Gouvernement luxembourgeois ? Dans la 
mesure où ce groupe de travail se compose à la 
fois de représentant(e)s de gouvernements, 
d’entreprises de l’industrie spatiale et du 
monde de la recherche, quelle(s) entreprise(s) 
et quel(s) projet(s) de recherche luxembour-
geois sont impliqué(e)s dans ce groupe de tra-
vail ? En quoi consiste la coopération entre ces 
entités pour le cas du Luxembourg ?
3) Monsieur le Ministre de l’Économie peut-il 
nous fournir une liste avec tous les accords bila-
téraux dans le domaine de l’espace conclus de-
puis le lancement de l’initiative spaceresources.
lu ? Le Gouvernement entend-il poursuivre la 
conclusion d’accords bilatéraux et, dans l’affir-
mative, quelle en est la finalité ?
4) Monsieur le Ministre de l’Économie peut-il 
nous fournir une liste avec tous les Memoran-
dum of Understanding dans le domaine de l’in-
dustrie spatiale conclus avec des entreprises 
depuis le lancement de l’initiative spacere-
sources.lu ? Est-il en mesure de nous communi-
quer la somme des fonds publics engagée (et 
potentiellement engagée) dans le cadre de ces 
accords ?
5) Monsieur le Ministre peut-il mettre à disposi-
tion des députés les textes des accords bilaté-
raux ainsi que les Memorandum of Understan-
ding conclus avec des entreprises ?
6) En ce qui concerne plus spécifiquement le 
Memorandum of Understanding conclu entre 
le Ministère de l’Économie et le Fonds national 
de la recherche, Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie peut-il nous préciser quelles sont les 
contreparties éventuelles à respecter par les en-
treprises en échange des subventions allouées 
par le FNR dans le cadre du « Space Research 
Program » ?
Le 10 mai 2019, le Gouvernement a signé un 
accord bilatéral avec les États-Unis visant à ren-
forcer la coopération entre les deux pays dans 
le domaine de l’espace. Dans ce cadre, le Se-
crétaire au Commerce des États-Unis, Wilbur 
Ross, a évoqué une coopération en matière de 
défense dans le domaine de l’espace.
Dans ce contexte, il convient de rappeler que 
le « Outer Space Treaty » de 1967, ratifié par le 
Luxembourg, interdit toute utilisation de corps 
célestes à des fins non pacifiques et l’implica-
tion de personnel militaire dans la recherche 
scientifique menée dans l’espace. De plus, la loi 
du 20 juillet 2017 sur l’exportation et l’utilisa-
tion des ressources de l’espace précise dans 
l’article 3 que les missions spatiales agréées par 
le Gouvernement luxembourgeois doivent être 
limitées à des activités commerciales et être 
conduites dans le respect du principe de l’utili-
sation pacifique de l’espace. D’ailleurs, dans le 
rapport final de 2017 des activités du groupe 
de travail « The Hague Space Resources Gover-
nance Working Group » susmentionné, l’utilisa-
tion des ressources spatiales pour des usages 
exclusivement pacifiques figure parmi les prin-
cipes à respecter par la législation internatio-
nale des activités spatiales à mettre en place.
Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie et 
à Monsieur le Ministre de la Défense :

7) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous in-
former en quoi consistera la coopération en 
matière de défense entre les États-Unis et le 
Luxembourg dans le domaine de l’espace ?
8) Messieurs les Ministres ne sont-ils pas d’avis 
qu’une telle coopération serait en violation du 
« Outer Space Treaty » et de la loi sur l’exporta-
tion et l’utilisation des ressources de l’espace 
votée en 2017 par la Chambre des Députés ?
9) Dans la mesure où le Luxembourg participe 
au sein du « The Hague Working Group » à des 
travaux de développement du droit internatio-
nal dans le domaine de l’exploitation de l’es-
pace, Messieurs les Ministres peuvent-ils nous 
confirmer que ces travaux ne comprennent pas 
de modifications des traités internationaux en 
matière de défense dans l’espace ?
Dans son avis, la Cour des comptes propose 
l’élaboration d’indicateurs de performance afin 
d’expliciter les objectifs et de mesurer l’impact 
de l’initiative spaceresources.lu sur l’économie 
luxembourgeoise. Dans sa réponse à la question 
parlementaire n° 0030, Monsieur le Ministre a 
précisé que jusqu’en novembre 2018, 20 entre-
prises se seraient implantées au Luxembourg et 
70 nouveaux emplois auraient été créés dans le 
secteur spatial commercial et qu’il s’attendait à 
400 nouveaux emplois d’ici fin 2020.
Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie et 
de l’Espace :
10) Le nombre des entreprises implantées et 
des emplois créés a-t-il évolué depuis no-
vembre 2018 ? Comment Monsieur le Ministre 
explique-t-il ces chiffres ?
11) Monsieur le Ministre peut-il fournir un lis-
tage des entreprises du secteur du « new 
space » qui se sont implantées au Luxembourg 
depuis le lancement de l’initiative et préciser 
pour chaque entreprise son domaine d’activité 
et son objet ?
L’initiative spaceresources.lu vise également le 
développement de la recherche appliquée dans 
le domaine de l’espace pour développer le sec-
teur économique du « new space » au Luxem-
bourg. À cet effet, de nombreux instruments 
de financement R&D ont été créés, dont les 
dotations sont avant tout publiques. En l’occur-
rence, le FNR finance des recherches dans le 
cadre du « Space Research Program », entre 
autres via des « Proof of Concept Grants » me-
nant à des brevets à usage commercial et des 
« Industrial Partnership Blockgrants » ou encore 
son programme de financement « Bridges tous 
axés » sur des collaborations avec des entre-
prises bénéficiant directement de cette re-
cherche.
La LSA, qui se présente comme « business- 
focused », s’est spécialisée dans le financement 
d’entreprises du secteur de l’espace, en colla-
boration avec la SNCI qui s’occupe de la sélec-
tion des entreprises et start-ups susceptibles 
d’obtenir un financement pour leurs projets de 
R&D. La LSA héberge également et finance en 
partie le programme de recherche national 
LuxImpulse, géré par l’ESA. L’ESA est elle-
même financée par l’État luxembourgeois à 
hauteur de 26,6 millions d’euros sur un budget 
total de 5,6 milliards.
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 0030 du 14 novembre 2018, Monsieur le 
Ministre de l’Économie évoque que « en ce qui 
concerne la recherche et l’innovation indus-
trielles, les projets des entreprises, dont celles 
avec lesquelles un MoU a été élaboré dans le 
cadre de l’initiative spaceresources.lu, sont ex-
clusivement cofinancés à travers des pro-
grammes de l’ESA et le programme national 
LuxImpulse géré par l’ESA ».
Dès septembre 2019, il existe un programme 
de master (« Interdisciplinary space-master »), 
à la suite d’une convention avec le Ministère de 
l’Économie, financé à hauteur de 4,5 millions 
d’euros. L’accent est mis sur la transmission 
d’un esprit d’entreprise (« entrepreneurial 
mind-set ») et le développement de partena-
riats avec des entreprises pouvant offrir des 
stages aux étudiants.
Dans la mesure où il existe d’ores et déjà un 
large éventail de programmes et d’instruments 
de promotion et de financement d’activités de 
recherche et de développement dédié à la 
création d’un secteur économique de l’espace 
au Luxembourg et que l’État luxembourgeois 
et plus particulièrement le Ministère de l’Éco-
nomie participent largement au financement 
de ces activités mises en œuvre par des 
étudiant(e)s et chercheur(e)s en collaboration 
étroite avec des entreprises, nous voudrions 
poser les questions suivantes à Messieurs les 
Ministres :
12) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous in-
diquer quelles entreprises du secteur du « new 
space » au Luxembourg sont actuellement im-
pliquées dans des programmes de recherche et 
développement ?

13) Quelle est la contrepartie financière et en 
matière de création d’emploi demandée à ces 
entreprises dans le cadre d’un partenariat de 
recherche publique ?

14) Monsieur le Ministre de l’Économie évoque 
dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 0030 du 15 novembre 2018 que la majorité 
des dépenses (s’élevant pour l’ensemble à 20 
millions vers la fin 2018) pour des projets de 
recherche dans le cadre des programmes de 
l’ESA ne sont pas « directement liées à l’initia-
tive spaceresources.lu ». En vertu de cette affir-
mation, Monsieur le Ministre peut-il nous indi-
quer quels sont ces autres projets de recherche 
financés dans le cadre de l’ESA qui ne sont pas 
liés à l’initiative spaceresources.lu ?

15) Quel est le nombre exact de projets de re-
cherche en cours dans le secteur du « new 
space » ? Messieurs les Ministres peuvent-ils 
nous fournir une liste complète de ces projets 
de recherche, en indiquant le titre et l’objet 
pour chaque projet listé ?

16) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous 
renseigner sur le nombre de chercheur(e)s 
impliqué(e)s par les projets susmentionnés ainsi 
que sur le nombre d’étudiant(e)s ayant fait une 
demande d’inscription en master « Interdisci-
plinary space-master » ?

17) Parmi ces chercheur(e)s et étudiant(e)s, 
Messieurs les Ministres peuvent-ils nous indi-
quer le nombre de celles et ceux issu(e)s de 
l’enseignement secondaire luxembourgeois, de 
nationalité luxembourgeoise et bénéficiant 
d’un diplôme de l’Université du Luxembourg ?

18) Étant donné qu’actuellement un peu plus 
de 20 entreprises constituent le secteur du 
« new space » au Luxembourg, comment 
Monsieur le Ministre compte-t-il garantir que 
suffisamment d’opportunités de stage se 
prêtent aux étudiant(e)s du « Interdisciplinary 
space-master » ?

19) Sachant que l’industrie en question ne s’est 
pas beaucoup développée au Luxembourg, 
Messieurs les Ministres ne pensent-ils pas que 
ce master risque de dispenser des connais-
sances non applicables par les futur(e)s 
diplômé(e)s au Luxembourg même, mais da-
vantage à l’étranger, dans des pays où le sec-
teur de l’espace et le domaine de la recherche 
spatiale sont davantage développés et consoli-
dés ?

20) De même, dans la mesure où les re-
cherches et les connaissances universitaires sur 
l’espace et l’industrie spatiale développées au 
Luxembourg bénéficient en large partie à des 
entreprises, quelles sont les conditions et obli-
gations contraignantes mises en place, afin de 
garantir que les résultats de ces recherches et 
collaborations ne s’exportent pas exclusive-
ment à l’étranger et ne bénéficient davantage 
aux entreprises qu’à la société luxembour-
geoise ?

Réponse commune (14.08.2019) de M. 
Étienne Schneider, Vice-Premier Ministre, Mi-
nistre de l’Économie, de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche, et de M. François Bausch, Ministre 
de la Défense :

Les questions posées par les honorables Dépu-
tés touchent plusieurs aspects des activités spa-
tiales au Luxembourg.

En ce qui concerne les aspects relatifs à la gou-
vernance et aux relations internationales, dès le 
début de l’initiative spaceresources.lu, le 
Luxembourg s’est impliqué activement dans les 
forums et enceintes internationaux afin de faire 
progresser la gouvernance internationale liée à 
l’exploration et l’utilisation des ressources qui 
se trouvent dans l’espace. Au niveau européen, 
le Luxembourg a régulièrement informé les 
autres États membres de l’UE et les pays 
membres de l’Agence spatiale européenne, ci-
après ESA. Au niveau des Nations Unies, le sujet 
est traité au sein du Comité des utilisations pa-
cifiques de l’espace extra-atmosphérique 
 (CUPEEA) à Vienne, avec un point spécifique à 
l’ordre du jour du sous-comité juridique. Les 
travaux à ce niveau progressent et de plus en 
plus de pays s’intéressent au sujet, soutenant 
les efforts en vue d’un futur cadre international 
pour la gouvernance des activités de ce type.
Le Luxembourg s’est également activement in-
vesti dans les travaux du « The Hague Interna-
tional Space Resources Governance Working 
Group », dès sa création en 2015. Ce groupe 
vise l’élaboration d’éléments de texte pouvant 
servir de base à un futur cadre international 
pour l’exploration et l’utilisation pacifiques de 
ressources spatiales. Le Luxembourg soutient fi-
nancièrement la deuxième phase du groupe de 
travail, en collaboration avec l’Université du 
Luxembourg. Cette phase doit se terminer en 
novembre 2019, avec comme résultat une liste 
de 20 éléments (« building blocks »). Pour le 
Luxembourg, les membres actuels sont Dr. 
 Mathias Link du Ministère de l’Économie, Prof. 

Mahulena Hofmann de l’Université du Luxem-
bourg et Kyle Acierno de l’entreprise ispace.
Depuis le lancement de l’initiative spacere-
sources.lu en 2016, le Luxembourg a conclu 
huit accords de coopération avec d’autres pays.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Le Gouvernement entend poursuivre la conclu-
sion de tels accords bilatéraux. Les objectifs de 
ces accords sont en général des échanges sur 
les aspects juridiques liés à l’utilisation des res-
sources spatiales, ainsi que la coopération dans 
les matières scientifiques et technologiques. Le 
MoU récemment conclu avec les États-Unis 
d’Amérique ne prévoit pas de coopération en 
matière de défense. Cette coopération ne viole 
en aucune manière le Traité de l’Espace. Le 
Gouvernement continuera de promouvoir 
l’usage pacifique de l’espace sans exclure des 
mesures permettant par exemple de protéger 
des satellites en orbite.
Afin de donner un aperçu global et approfondi 
de l’écosystème du secteur spatial luxembour-
geois, la Luxembourg Space Agency vient de 
publier l’édition 2019 du « LSA Space Direc-
tory », regroupant les différentes sociétés spa-
tiales, y compris celles qui se sont établies au 
Grand-Duché depuis le lancement de l’initia-
tive spaceresources.lu, et les organismes de re-
cherche qui sont présents au Luxembourg ainsi 
que leurs activités principales, le type de pro-
duits et services proposés ou encore leur impli-
cation dans des projets spatiaux majeurs. Le 
Grand-Duché compte actuellement environ 50 
entreprises et laboratoires de recherche actifs 
dans le domaine spatial, employant plus de 
800 personnes. Le « LSA 2019 Space Direc-
tory » peut être consulté sur le site space-
agency.lu.
En ce qui concerne la recherche et le dévelop-
pement industriel, de nombreux projets sont 
en cours dont certains sont mentionnés dans 
les déclarations d’intention ou « Memorandum 
of Understanding », ci-après MoU, conclus 
entre le Ministère de l’Économie et plusieurs 
entreprises :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Nous référant à la réponse à la question parle-
mentaire n° 0681 et à la loi du 14 septembre 
2018 relative à une administration plus trans-
parente et ouverte, et en particulier son art. 1er, 
alinéa (2) point 8, les informations relatives à la 
stratégie entrepreneuriale ainsi que la politique 
financière et commerciale de ces sociétés re-
prises dans ces MoUs revêtent un caractère 
confidentiel dont la divulgation sur la place pu-
blique pourrait porter un grave préjudice aux 
entreprises concernées. Ceci vaut également 
pour l’ensemble des acteurs de l’écosystème 
spatial luxembourgeois et leurs projets menés 
en collaboration et avec le soutien de l’ESA. Il y 
a lieu de relever que ces MoUs n’engagent au-
cunement de manière directe des fonds pu-
blics. Au contraire, ces déclarations d’intention 
se limitent à indiquer la voie pour le finan-
cement de projets de recherche et développe-
ment (R&D) y détaillés moyennant des instru-
ments de financement existants. Les MoUs re-
pris au tableau 2 ont identifié de potentiels 
projets R&D portant sur une enveloppe budgé-
taire totale de près de 50 millions d’euros, à 
condition toutefois que les dits projets rem-
plissent les conditions d’éligibilité prévues.
Dans un contexte plus général, les différents 
programmes de l’ESA et, lorsque ceux-ci sont 
moins adaptés, le programme national LuxIm-
pulse sont les instruments financiers les plus 
 utilisés, étant particulièrement bien adaptés aux 
activités spatiales. En général, les projets R&D à 
réaliser au Luxembourg et financés partielle-
ment par l’ESA sont analysés au cas par cas, le 
plus souvent avec l’expertise et le soutien tech-
nique de l’ESA. Lorsque le projet est accepté, le 
montant du soutien accordé peut atteindre 
50 % des coûts éligibles selon le programme qui 
s’applique et selon la nature du projet. En ce qui 
concerne la recherche et l’innovation indus-
trielles, les projets R&D des entreprises ont 
comme objectif de développer de nouveaux 
 services, des technologies ou des applications 
innovantes, principalement dans le domaine des 
télécommunications ainsi que des technologies 
satellitaires, des systèmes de communication 
spatiale ou de l’observation de la terre, y 
 compris l’analyse des données qui en résultent.
En ce qui concerne le rôle du Fonds national de 
la recherche, ci-après FNR, il importe de souli-
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gner que celui-ci ne subventionne pas di-
rectement les activités R&D de l’industrie spa-
tiale. Les allocations du FNR sont destinées aux 
institutions de recherche, comme le Luxem-
bourg Institute of Science and Technology, ci-
après LIST, ou l’Université du Luxembourg, qui 
collaborent avec des partenaires privés dans le 
domaine spatial. Toutes les activités de re-
cherche dans ce domaine sont financées exclu-
sivement par les outils existants du FNR dont 
les conditions sont publiquement accessibles 
sur le site Internet du FNR (voir sous https://
www.fnr.lu/funding/). Dans certains cas les en-
treprises doivent participer à un pourcentage 
minimum des coûts du projet.
En ce qui concerne l’implication des acteurs de 
la recherche publique, il est à noter que l’Uni-
versité du Luxembourg et le LIST mènent des 
activités de recherche dans le domaine spatial.
À l’Université du Luxembourg, la recherche liée 
à l’espace a lieu au centre interdisciplinaire 
« Security, Reliability and Trust » (SnT), à la Fa-
culté des Sciences, de la Technologie et de la 
Communication (FSTC) et à la Faculté de Droit, 
d’Économie et de Finance (FDEF). La recherche 
couvre les aspects technologiques et réglemen-
taires de l’espace, s’inscrivant dans les priorités 
du Luxembourg visant à maintenir et à aug-
menter la compétitivité des entreprises et des 
organismes de recherche.
Les projets de recherche à l’Université du 
Luxembourg portent ainsi sur les télécommuni-
cations, les technologies de l’information et de 
la communication (TIC), la robotique, la 
science et l’ingénierie des matériaux, ainsi que 
sur le droit. Près de 50 projets de recherche 
dans le domaine de l’espace, y compris des 
thèses de doctorat et des projets de postdocto-
rants, sont actuellement en cours à l’université, 
dont plus de 30 projets au SnT, une dizaine de 
projets à la FSTC et le reste en droit à la FDEF. 
Ci-après la liste des projets en cours :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Dans le cadre de ces projets, l’université a des 
coopérations avec une douzaine de partenaires 
académiques ainsi qu’avec 15 partenaires in-
dustriels à l’étranger et au Luxembourg, dont 
SES, ispace, LuxSpace, FTA Communication 
Technologies et SPARC Industries comme par-
tenaires luxembourgeois.
L’université, et notamment le SnT, est actuelle-
ment en discussion avec plusieurs entreprises 
du secteur spatial afin de créer de nouveaux 
partenariats. Il importe de relever qu’environ 
70 chercheurs sont actuellement impliqués 
dans des projets liés à l’espace dans les facultés 
et les centres de recherche mentionnés ci-des-
sus, y compris des professeurs, des postdocto-
rants et des doctorants. La recherche dans le 
domaine spatial implique un certain nombre 
de chercheurs luxembourgeois ou issus du sys-
tème scolaire luxembourgeois. Cela dit, cette 
recherche est profondément internationale. 
L’Université du Luxembourg souhaite attirer les 
meilleurs chercheurs au Luxembourg et contri-
buer à leur insertion dans le secteur industriel 
du pays. Au SnT, 40 % des anciens chercheurs 
(44 % des postdoctorants et 33 % des docto-
rants) ont choisi de rester et de travailler au 
Luxembourg, notamment dans l’industrie du 
pays (66 %).
Le LIST a pour mission de développer des solu-
tions à forte intensité de technologie axées sur 
l’innovation environnementale, la digitalisation 
et les matériaux avancés. Avec des équipes dé-
diées aux partenariats et au développement 
commercial, le LIST propose une gamme de 
modèles de partenariat dans le but de trouver 
la solution idéale pour les besoins de ses parte-
naires privés et publics relevant de l’industrie 
spatiale. Ci-après la liste des projets spatiaux en 
cours et relevant des départements « Environ-
mental Research and Innovation » (ERIN) et 
« Materials Research and Technology » (MRT) :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Le nombre de chercheurs impliqués s’élève à 
quelque 50, 15 au département ERIN et 35 au 
département MRT. Trois chercheurs sont issus 
de l’enseignement secondaire luxembourgeois 
et cinq chercheurs ont la nationalité luxem-
bourgeoise.
En raison de sa taille, le Luxembourg a toujours 
eu recours à des experts venant de l’étranger 
pour répondre à la forte demande du marché 
de l’emploi. Ceci est particulièrement vrai pour 

le secteur spatial qui se caractérise par sa main 
d’œuvre largement internationale. De surcroît, 
une des missions de la Luxembourg Space 
Agency est le soutien à l’éducation en suscitant 
l’intérêt parmi les jeunes pour les métiers de 
l’espace contribuant ainsi à développer une ex-
pertise pointue au niveau national. L’Université 
du Luxembourg lancera ainsi pour la rentrée 
2019 le programme d’études « Interdiscipli-
nary space-master » de deux ans qui bénéficie 
du soutien du Ministère de l’Économie et de 
l’Agence spatiale luxembourgeoise ainsi que 
d’un certain nombre de partenaires industriels. 
Jusqu’à mi-juillet 2019, l’université avait reçu 
un total de 107 candidatures. Le programme 
de ce master vise à fournir aux étudiants les 
compétences d’ingénierie requises dans l’in-
dustrie spatiale, ainsi que des connaissances 
approfondies et étendues pour gérer les activi-
tés liées à l’espace. Pour les 20 étudiants qui 
seront inscrits pour la première promotion, il 
existera des opportunités pour faire au Luxem-
bourg un stage dans le cadre de leurs études. 
En effet, le programme tel que proposé prodi-
guera une formation aux étudiants qui bénéfi-
ciera à l’ensemble des entreprises spatiales 
luxembourgeoises dont le besoin en termes de 
ressources fera que les futurs diplômés ne se-
ront pas obligés de se tourner vers l’étranger 
pour trouver une opportunité d’emploi.

Question 0847 (01.07.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la concession de 
pharmacie :
D’Verdeelung vun de Konzessiounen, fir eng 
Apdikt däerfen ze bedreiwen, ënnerleien enger 
Prozedur. A souwäit ech informéiert sinn, ginn 
et hei verschidden Apdikteschkonzessiounen.
An dësem Kontext hätt ech folgend Froen un 
den Här Gesondheetsminister:
1. Wat fir eng Zort Apdikteschkonzessioune 
ginn et, an no wat fir engem Prinzip fonction-
néiert d’Vergab dovunner? Op wat fir eng ge-
setzlech Basis gëtt sech dobäi beruff?
2. Wéi fonctionnéiert den Transfer vun enger 
Apdikt bannent a baussent de Gemengen am 
Land?
Réponse commune (12.08.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur :
ad 1. Bei den ëffentlech zougänglechen Ap-
dikte muss een tëschent de Statskonzessiounen 
an de privaten Officinnen ënnerscheeden. Déi 
privat Apdikte baséieren op der Ordonnance 
royale grand-ducale modifiée vum 12. Oktober 
1841 N° 16, portant organisation du service 
médical.
Mam Gesetz vum 28. Februar 1905 „concer-
nant le régime des pharmacies“ sinn d’Stats-
konzessiounen agefouert ginn, mä déi deemo-
leg privat Officinne si bestoe bliwwen.
Säitdeem gëtt all zousätzlech nei Apdikt, op Ba-
sis vum ofgeännerte Gesetz vum 4. Juli 1973 
„concernant le régime de la pharmacie“, als 
Statskonzessioun verginn. Dozou ass nach ze 
präziséieren, dass all nei Apdikt eng Autorisati-
oun vun der Regierung brauch, fir sech ze eta-
bléieren. Fir déi Autorisatioun muss d’Regie-
rung am Virfeld en Avis beim Collège médical a 
bei der Gemeng ufroen.
ad 2. Op Basis vum Artikel 8 vum „Règlement 
grand-ducal modifié du 27 mai 1997 relatif à 
l’octroi des concessions de pharmacie“ muss 
den Transfer vun enger Statskonzessioun an 
eng aner Lokalitéit vum Gesondheetsminister 
accordéiert ginn.

Question 0850 (01.07.2019) de M. Roy 
 Reding (ADR) concernant les contrôles 
d’agences immobilières :
Il me revient que l’Administration de l’enregis-
trement et des domaines effectue des contrôles 
« antiblanchiment » auprès d’agences immobi-
lières. D’après mes sources, il y aurait eu de 
fortes amendes prononcées alors que les copies 
des cartes d’identité/des passeports des clients 
n’auraient pas été « certifiées ». La personne 
qui a photocopié la pièce d’identité aurait dû 
apposer un tampon « pour copie conforme ».
1) N’êtes-vous pas d’avis que de toute évi-
dence une photocopie est conforme à l’original 
que l’on a copié, sans qu’il y ait besoin d’appo-
ser un tel tampon ?
2) N’êtes-vous pas d’avis que de tels bureau-
cratismes - sanctionnés de surcroît par des 
amendes - soient déplacés ?
Dans le même contexte on semble avoir sou-
levé que des agences soient « non compliant » 

alors qu’elles n’auraient pas effectué une 
« identification des recherches par des mesures 
raisonnables » et qu’il n’y aurait pas « d’ana-
lyse-risque » ?
3) Pouvez-vous m’expliquer quelles recherches 
supplémentaires un agent immobilier pourrait 
raisonnablement effectuer en dehors de deman-
der aux clients vendeurs/acheteurs/locataires des 
pièces d’identité, respectivement (locataires) des 
fiches de salaire, le contrat de travail, etc. ? 
 Sachant que dans les ventes immobilières 
d’autres professionnels autrement plus équipés 
effectuent des recherches (notamment les 
banques), quelle autre source d’information/de 
recherche un agent immobilier devrait-il utiliser ?
4) Enfin, quelle « analyse-risque » devrait faire 
un agent immobilier, au-delà des vérifications 
ci-avant ? Bien entendu il y a toujours le 
« risque » qu’un acquéreur X puisse utiliser des 
fonds d’origine criminelle, mais en quoi un 
agent immobilier pourrait-il déterminer l’exis-
tence d’un risque précis ?
5) N’êtes-vous pas d’avis que ces rapports 
servent davantage à présenter une belle statis-
tique au GAFI comme quoi notre pays fait des 
efforts extraordinaires dans la lutte contre le 
blanchiment d’argent et que les amendes pro-
noncées servent avant tout à renflouer les re-
cettes étatiques qu’à véritablement lutter 
contre le blanchiment d’argent et le finan-
cement du terrorisme ?
Réponse (30.07.2019) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances : 
En réponse aux questions de l’honorable Dé-
puté, il y a lieu de rappeler qu’en vertu de l’ar-
ticle 2-1 (8) de la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme, l’Adminis-
tration de l’enregistrement, des domaines et de 
la TVA (« AEDT ») a pour mission la surveillance 
et le contrôle des professionnels tombant sous 
son champ de compétence, dont les agents 
immobiliers.
Concernant la question sur la certification, il ne 
s’agit ici non pas de l’apposition d’un tampon 
par une autorité indépendante, mais de la 
confirmation écrite par le professionnel de la 
vérification effective de l’identité du client, par 
sa personne. En vertu de la loi modifiée du 12 
novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terro-
risme (« loi LBC/FT »), les professionnels sont 
tenus de justifier notamment qu’ils respectent 
leur obligation de vigilance à l’égard de la 
clientèle en matière LBC/FT. Or, cette justifica-
tion ne peut se faire que sur la base de la certi-
fication de pièces d’identité par le profession-
nel (sans laquelle l’AEDT ne pourrait valable-
ment contrôler si celui-ci a bien contrôlé l’iden-
tité de son client et certifié ce contrôle par l’ap-
position de sa signature et de la date de ren-
contre sur la copie de la carte d’identité). Il est 
permis de rappeler que le fil conducteur de la 
loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la 
lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme, est l’obligation de justifi-
cation du professionnel du respect de ses obli-
gations professionnelles en matière LBC/FT, et 
que de ce fait, la charge de la preuve incombe 
au professionnel. Cette justification doit être 
fondée sur un contrôle effectif et efficace par 
toutes les autorités compétentes en matière 
LBC/FT, qui s’alignent notamment sur la mé-
thode d’identification et de vérification de 
l’identité du client ou du bénéficiaire effectif.
Quant à la prononciation des amendes à 
l’égard des professionnels, il y a lieu de souli-
gner que la loi du 13 février 2018 a substantiel-
lement modifié les moyens des autorités de 
contrôle dans la mise en œuvre de leur mission 
de lutte contre le blanchiment et contre le fi-
nancement du terrorisme. En effet, l’article 8-4 
de la loi LBC/FT prévoit un catalogue de sanc-
tions, dont « des amendes administratives d’un 
montant maximal de deux fois le montant de 
l’avantage tiré de la violation, lorsqu’il est pos-
sible de déterminer celui-ci, ou d’un montant 
maximal de 1.000.000 euros. » [article 8-4 (2), 
f)]. Le montant des amendes tient compte des 
critères fixés à l’article 8-5 de la loi LBC/FT ainsi 
que du niveau de conformité des profession-
nels concernant les obligations leur incombant 
en vertu de la loi LBC/FT, respectant ainsi le 
principe de proportionnalité.
De plus, il est rappelé que le Grand-Duché de 
Luxembourg, membre du GAFI, est tenu de 
respecter les recommandations du GAFI, dont 
la recommandation 35, qui prévoit que « les 
pays devraient s’assurer qu’une gamme de 
sanctions proportionnées et dissuasives, 
qu’elles soient de nature pénale, civile ou ad-
ministrative, est applicable aux personnes phy-
siques et morales qui ne respectent pas les obli-
gations en matière de LBC/ FT. »
À préciser également qu’en date du 20 no-
vembre 2018, une conférence d’information a 
été organisée à la Chambre de Commerce sur 
la mise en œuvre de la loi LBC/FT avec la colla-

boration notamment de la Chambre immobi-
lière. Lors de cette conférence, les profession-
nels ont été informés des mesures entreprises 
par l’AEDT dans le cadre de sa mission de lutte 
contre le blanchiment et contre le financement 
du terrorisme, et notamment de la prononcia-
tion des sanctions administratives à leur en-
contre telles que prévues à l’article 8-4 dans la 
loi LBC/FT.
L’article 3 de la loi LBC/FT prévoit la prise de 
« mesures raisonnables » dans le cadre de la  
vérification de l’identité du client et/ou du 
 bénéficiaire effectif. À ce titre, peut être consi-
dérée comme mesure raisonnable, la produc-
tion d’un/de :
- certificat de résidence ;
- factures indiquant l’adresse du client ;
- recherches Internet (Google, Bing, Yahoo, Fa-
cebook, Twitter, etc.) documentées ;
- RIB (relevé d’identité bancaire) ;
- description de l’objet de l’activité du client ;
- en cas de groupe/société lié(e), la présentation 
de l’organigramme ;
- extraits du RCS (même étrangers) ;
- identification par logiciel KYC (CDDS, World-
check, Dow Jones, autres).
Cette liste est à considérer comme indicative et 
non exhaustive. De plus, ces informations sont 
consultables dans les « Guide pour les profes-
sionnels » sous la rubrique « Blanchiment » sur 
le site Internet de l’AEDT.
L’intervention d’une banque ou d’un notaire 
dans la chaîne de la transaction n’exonère en 
rien l’agent immobilier dans la mise en œuvre 
de son obligation de vigilance. Il ne peut donc 
pas se voir déresponsabilisé en matière LBC/FT 
par la seule invocation de l’intervention d’un 
autre professionnel.
Concernant la question sur l’analyse-risque, 
celle-ci est visée par l’article 2-2 de la loi LBC/FT 
et constitue par conséquent une obligation pro-
fessionnelle. L’analyse-risque n’est pas à 
confondre avec la vérification de l’identité ; elle 
ne s’y substitue pas mais elle est considérée 
comme l’indicateur du professionnel quant au 
type de vigilance à mettre en œuvre face au 
client. En effet, la loi LBC/FT prévoit différents 
types de vigilance en fonction de la clientèle.
Dans le cadre de la mise en œuvre de leur ana-
lyse-risque, les professionnels sont notamment 
tenus de tenir compte des différents facteurs 
prévus à l’annexe III de la loi LBC/FT. En fonction 
du risque évalué par le professionnel, il sera tenu 
d’y adapter sa vigilance. L’exercice de l’analyse 
nationale des risques a également été effectué 
au niveau national et le résultat peut être 
consulté sur le site du Ministère des Finances 
sous la rubrique « Publications ». À ce titre, le 
lecteur pourra constater le niveau de risque in-
hérent aux différents secteurs tombant sous le 
champ de la loi LBC/FT. Dans ce cadre, le sec-
teur immobilier a été évalué comme secteur à 
risque élevé.

Question 0852 (02.07.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’accès au  
fichier central de la Police grand-ducale :
Am Kader vun der Debatt iwwert dee souge-
nannten „geheime“ Casier respektiv den „Fi-
chier central“ vun der Police gëtt et, wéi déi re-
zent gefouert Debatt weist, eng Rei un Onkloer-
heeten, wat déi rechtlech Dispositioune vun dë-
ser Datei uginn. Eng vun deene Froen ass déi 
vun der Zougangsberechtegung op déi Datei.
Och déi rechtlech Dispositiounen, déi den Zoug-
rëff vun der IGP (Inspection générale de la Po-
lice) op déi Datei regelen, musse genee ge kläert 
ginn. Et ass an deem Sënn a priori schwéier 
 nozevollzéien, datt grad d’IGP elo eng Enquête 
soll maachen iwwert déi Datei, wou si dach sel-
wer dës Datei kéint benotzt hunn a soumat eng 
kloer Onparteilechkeet net méi garantéiert wär.
An deem Kontext wollt ech dem Här Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Op wat fir rechtlech Dispositioune berifft 
d’IGP sech, fir de Fichier central vun der Police 
kënnen anzegesinn?
2. Wéi dacks huet d’IGP virum Dateschutzge-
setz vun 2018 eng Demande gemaach, fir kën-
nen dee Fichier ze consultéieren, respektiv wéi 
dacks hu Membere vun der IGP dëse Fichier 
consultéiert?
3. Wéi dacks huet d’IGP no dem Akraafttriede 
vum Dateschutzgesetz eng Demande ge-
maach, fir de Fichier kënnen ze consultéieren, 
respektiv wéi dacks hu Membere vun der IGP 
de Fichier central consultéiert?
4. Am Fall, wou d’IGP dëse Fichier consultéiert 
hätt, wär si dann net an den Ae vum Här Minis-
ter „Juge“ an „Partie“ an engem?
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Réponse (05.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
Ier ech op de Fong vun der Äntwert kommen, 
muss ech virausschécken, datt d’IGP net mat 
enger Enquête a puncto Polizeifichiere char-
géiert gouf, mä mat enger breeder Etüd.
ad 1. Dräi Periode sinn hei ze ënnerscheeden:
- d’Zäit virum Gesetz vum 18. Juli 2018 iwwert 
d’IGP, dat den 1. August 2018 a Kraaft getrue-
den ass;
- d’Zäit tëschent dem 1. August 2018 an dem 
20. August 2018, Dag vum Akraafttriede vum 
Gesetz vum 1. August 2018 betreffend de 
Schutz vun de physesche Persoune mat Bezuch 
op d’Veraarbechte vu perséinlechen Daten am 
strofrechtleche Beräich;
- d’Zäit nom Akraafttriede vum Gesetz vum 1. 
August 2018.
Wärend der éischter Period, déi sech ënnert dem 
Gesetz vum 31. Mai 1999 ofgespillt huet, haten 
d’Polizisten, déi bei der IGP detachéiert waren, 
déiselwecht Zougrëffsméiglechkeeten op de Fi-
chier central wéi d’Poliziste vun der Police. Op-
grond vun engem Bréif vum 12. Abrëll 2016 
vum President vun der Autorité de contrôle (Ar-
tikel 17 vum Gesetz vum 2. August 2002) ass 
dësen Zougrëff op de strofrechtleche Beräich li-
mitéiert ginn.
Wat déi zweet Period ugeet, stoung am Arti-
kel 15 Paragraf 3 vum Gesetz vum 18. Juli 2018 
iwwert d’IGP : « Dans le cadre des missions 
énoncées aux articles 4, 7, 8 et 9, le personnel 
de l’IGP repris au paragraphe 2, alinéa 1er, a ac-
cès aux traitements des données à caractère per-
sonnel autorisés sur base de l’article 17 de la loi 
modifiée du 2 août 2002 relative à la protection 
des personnes à l’égard du traitement des don-
nées à caractère personnel et dont le respon-
sable du traitement est le directeur général de la 
police, de même qu’aux fichiers de la police no-
tifiés sur base de l’article 12 de la même loi. »
All d’Missioune vun der IGP waren hei betraff, vi-
séiert waren den Inspecteur général, den Inspec-
teur général adjoint, d’Membere vun der IGP 
vum Polizeikader an, no hire Kompetenzen, d’Zi-
viliste vun der Gehältergrupp A1.
Déi zweet Period war vu ganz kuerzer Dauer, 
knapps dräi Wochen, well mam Akraafttriede 
vum Gesetz vum 1. August 2018 ass de Para-
graf 3 vum Artikel 15 vum Gesetz vum 18. Juli 
2018 iwwert d’IGP ofgeännert ginn an deen di-
rekten Zougrëff vun der IGP op d’Datebanken, 
déi ënnert der Responsabilitéit vum Generaldi-
rekter vun der Police waren, opgrond vun enger 
Opposition formelle vum Statsrot ofgeschaaft 
ginn.
Wat déi drëtt Period ubelaangt, ass et esou, datt 
kee Member vun der IGP méi direkten Zougrëff 
huet op de Fichier central. Opgrond vum Arti-
kel 12 vum Gesetz iwwert d’IGP kann d’IGP 
awer am Kader vun hire Missiounen - mat der 
wesentlecher Ausnam vun hiren Aufgaben am 
strofrechtleche Beräich - all Informatiounen an 
Dokumenter, déi se fir d’Ausféierung vun dëse 
Missioune brauch, beim Generaldirekter vun der 
Police schrëftlech ufroen. Am strofrechtleche Be-
räich ass dat nëmme méi méiglech mat enger 
Ordonnance vum Untersuchungsriichter.
ad 2. Geméiss Logfiles-Informatioune vun der 
Police hu Membere vum Cadre policier vun der 
IGP tëschent dem 1. Januar 2015 an dem 20. 
August 2018 (dem Dag virum Akraafttriede vum 
Gesetz vum 1. August 2018 iwwert d’perséin-
lech Datebanken am strofrechtleche Beräich) am 
Fichier central 498 Consultatiounen iwwert de 
Moteur de recherche „FC“ an 294 Consultatiou-
nen iwwert de Moteur de recherche „Doculite“ 
gemaach.
ad 3. Ab dem 21. August 2018 huet d’IGP keen 
direkten Zougrëff op déi Datebank. Bis op de 
strofrechtleche Beräich, fir deen de Code de pro-
cédure pénale zoutrëfft, muss d’IGP op den Arti-
kel 12 vun hirem Gesetz zréckgräifen, fir vun der 
Police verschidden Dokumenter oder Informati-
ounen ze kréien.
Vum 21. August 2018 bis den 12. Juli 2019 huet 
d’IGP esou Demandë gemaach betreffend 21 
Persounen.
ad 4. Wéi d’IGP en direkten Zougrëff op de Fi-
chier central hat, war se just „Utilisateur“. Se 
huet d’Fonctionnalitéite gebraucht, déi d’Police 
hir zur Verfügung gestallt huet. Dee Fichier ass 
nëmmen an eleng consultéiert ginn, wann dat 
noutwendeg war fir d’Ausféierung vun hiren En-
quêten.

Question 0858 (04.07.2019) de Mmes 
Françoise Hetto-Gaasch, Octavie Modert 
et M. Léon Gloden (CSV) concernant la mo-
bilité transfrontalière :
Jeden Tag pendeln rund 50.000 Grenzgänger 
aus Deutschland nach Luxemburg zu ihrem Ar-

beitsplatz. Während der rezenten deutsch- 
luxemburger Wirtschaftskonferenz wurde dar-
auf hingewiesen, dass die Zugverbindungen 
nicht optimal sind und Staus auf den Autobah-
nen eine tägliche Realität sind. Die gleiche Fest-
stellung gilt im Übrigen für Pendler aus Belgien 
und Frankreich.
Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an den Herrn Minister für Mobilität und 
öffentliche Bauten stellen:
1. Wissend, dass ab März 2020 der öffentliche 
Transport in Luxemburg gratis angeboten wird, 
gibt es Pläne, wie man ab diesem Zeitpunkt die 
grenzüberschreitenden Zug- und Busverbin-
dungen tariflich regeln könnte? Soll das Gratis-
angebot auf die Grenzortschaften beziehungs-
weise Grenzregionen ausgedehnt werden?
2. Welche zusätzlichen Maßnahmen gedenkt 
die Regierung zu treffen, um die Situation der 
Grenzpendler und das öffentliche Transportan-
gebot, dessen sie sich bedienen, zu verbessern?
3. Hat der Minister bereits Kontakt mit den po-
litischen Verantwortlichen sowohl in Deutsch-
land als auch in Frankreich und Belgien aufge-
nommen, hinsichtlich der Tarifgestaltung einer-
seits und der öffentlichen Transportverbindun-
gen andererseits? Wenn ja, welche Lösungsan-
sätze wurden diskutiert?
Réponse (02.09.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Die geehrten Abgeordneten möchten mit der 
parlamentarischen Anfrage Nr. 0858 einige Er-
läuterungen zu dem von der Regierung ge-
planten gratis ÖPNV erhalten und besonders 
auf geplante Maßnahmen für Grenzpendler 
eingehen.
ad 1. Da sich bei der Regierungsbildung darauf 
geeinigt wurde, den ÖPNV auf nationalem Ge-
biet umsonst für den Nutzer anzubieten, wer-
den die grenzüberschreitenden Zug- sowie 
Busverbindungen zahlungspflichtig bleiben. Al-
lerdings werden die Preise für die Fahrkarten 
und Abonnements nach unten angepasst.
Hierzu führt die nationale Eisenbahngesell-
schaft Gespräche mit den jeweiligen Eisen-
bahngesellschaften unserer Nachbarländer. Es 
ist allerdings hervorzuheben, dass der Preis der 
Abonnements sich aus Anteilen beider Länder 
zusammensetzt und der Anteil der luxemburgi-
schen Seite nicht dem eigentlichen nationalen 
Tarif entspricht, sondern kleiner ist.
Im Bereich der grenzüberschreitenden Busver-
bindungen bedarf es keinem Verhandeln mit 
den Nachbarländern, allerdings werden die 
Preise sich, wenn möglich, an jenen für die 
Bahnverbindungen orientieren.
Die Einzelheiten hierzu werden allerdings noch 
ausgearbeitet. Die Preise werden voraussicht-
lich im Herbst festliegen.
ad 2. Die Regierung wartet nicht auf die Ein-
führung des Gratistransportes, um das öffentli-
che Transportangebot zu verbessern. Der Gra-
tistransport ist die „zusätzliche Maßnahme“ zu 
den Verbesserungen des Angebotes, nicht um-
gekehrt. So wurden diverse Verbesserungen 
kürzlich schon in die Realität umgesetzt:
- „Trierer Weststrecke“: Verdopplung der Kapa-
zität auf Höhe der Brücke Pulvermühle und der 
Strecke Luxemburg–Sandweiler–Contern: Die 
neue, also zweite Brücke erlaubt es die beiden 
Strecken Luxemburg–Ulflingen und Luxem-
burg–Wasserbillig ab dem Nordausgang des 
Bahnhofes zu trennen (zwei Fahrspuren pro 
Strecke). Kostenpunkt 2. Brücke Pulvermühle: 
185 Mio €; Ausbau Nordkopf Bahnhof Luxem-
burg-Stadt: 75 Mio €.
- Ein Finanzierungsanteil Luxemburgs in Höhe 
von 8 Mio € garantiert den zweigleisigen Aus-
bau der Eisenbahnverbindung Trier–Luxem-
burg im Abschnitt zwischen dem Bahnhof Igel 
und der Betriebsstelle Igel-West. Von diesen Inf-
rastrukturmaßnahmen profitieren jetzt schon 
die stündlichen Züge nach Koblenz und in Zu-
kunft auch die Weststrecke.
Die Verbindungen der Grenzpendler werden 
sich trotzdem auch in naher Zukunft erheblich 
verbessern:
Bahn:
- Mit der Reaktivierung der Trierer Weststrecke 
wird eine neue grenzüberschreitende Regional-
bahnlinie die Region Trier mit Luxemburg noch 
besser verbinden.
Bus:
- Im Bereich der sogenannten Saar-Lux-Linien 
sind Umstrukturierungen geplant, welche er-
hebliche Mehrleistungen mit sich bringen. 
Diese Linien sind ebenfalls vom Mobilitätsmi-
nisterium finanziert.
- Das gesamte RGTR-Netz wird ab Mai 2020 
komplett neu organisiert, dies wird auch Vor-
teile für die Grenzpendler haben; das neue 
Netz wird im September 2019 vorgestellt und 

beinhaltet Expresslinien, Regionallinien, Trans-
versallinien, Zubringer- und Rufbuslinien.
P&R:
Das nationale P&R Konzept beinhaltet die Pla-
nung der Erweiterung des P&R Mesenich. 
Diese Erweiterung ist in zwei Phasen aufgeteilt: 
Die erste Phase sieht den Bau eines ebenerdi-
gen Parkplatzes sowie Bushaltestellen und ei-
nen Buswendeplatz auf der nördlichen Seite 
der Autobahnraststätte „Aire de Wasserbillig“ 
vor; die zweite Phase sieht vor, dass der beste-
hende Parkplatz auf der südlichen Seite der Au-
tobahnraststätte durch ein Parkhaus ersetzt 
wird. Die Vorplanung wurde im Jahr 2016 ab-
geschlossen und sah insgesamt 1.748 Park-
plätze vor, davon 737 zusätzliche Parkplätze in 
der ersten Phase und 750 zusätzliche Park-
plätze in der zweiten Phase.
Die Ausschreibung für die erste Phase wird vor-
aussichtlich Ende des Jahres 2019 stattfinden, 
sodass die Arbeiten Mitte 2020 beginnen und 
Ende 2021 abgeschlossen werden können. Die 
zweite Phase würde sofort im Anschluss begin-
nen mit einer geschätzten Bauzeit von zwei 
Jahren.
- P&R Wasserbillig-Bahnhof (2024),
- P&R Höhenhof an der A1 ist in Planung: Er-
schließung mit Bus und Tram, Auffangparking 
4.000 Plätze und Vorteil für deutsche Grenz-
pendler,
- P&R Trier West, Ehrang, Euren entlang der 
Weststrecke; sollen mit der Weststrecke in Be-
trieb gehen.
Buspriorisierungen:
Es laufen zurzeit Planungen auf der Autobahn 
A1, zwischen dem Grenzübergang und Luxem-
burg-Stadt, welche eine Verbesserung der Rei-
sezeiten der öffentlichen Busse sowie von Fahr-
gemeinschaften entsprechend der vom Minis-
ter am 6. Mai 2019 vorgestellten Strategie er-
bringen sollen. So wird aktuell die technische 
Machbarkeit der Priorisierung von Bussen und 
Fahrgemeinschaften aufgrund von Verkehrsstu-
dien analysiert.
- N2 Buspriorisierung Ortsdurchfahrt Remich 
mittels koordinierter Schaltung von Verkehrs-
ampeln (Machbarkeitsstudie genehmigt, Stand 
6. Mai 2019)
Fahrgemeinschaften:
- Der Staat wird, zusätzlich zum Fahrgemein-
schaftsportal CoPilote für Luxemburg und die 
Nachbarregionen, eine für Fahrgemeinschaften 
reservierte „3+“-Fahrspur auf denjenigen Auto-
bahnabschnitten einrichten, wo dies möglich 
ist.
ad 3. Es gibt selbstverständlich regelmäßig 
Kontakt und Austausch mit den zuständigen 
Behörden der Nachbarländer, sowohl zwischen 
den politischen Verantwortlichen sowie auch 
den Mitarbeitern der Behörden. Die oben ge-
nannten Verbesserungen zeugen hiervon. Der-
zeit läuft das Anhörungsverfahren beim Lan-
desbetrieb Mobilität Rheinland-Pfalz zum 
Thema „Weststrecke“. Regelmäßige Sitzungen 
bestehen im Rahmen der deutsch-luxemburgi-
schen Wirtschaftskonferenz, die letzte Sitzung 
fand am 1. Juli 2019 statt und widmete sich 
vollständig der neuen Infrastrukturen und 
ÖV-Angebote. Hier wurden nicht nur die Fest-
stellungen gemacht, die die Abgeordneten in 
Ihrer parlamentarischen Frage erwähnen, son-
dern auch Lösungen diskutiert. Auch gibt es re-
gelmäßigen Kontakt mit den Verantwortlichen 
der Stadt Diedenhofen sowie des „Départe-
ment de la Moselle“; ein nächstes Treffen mit 
dem Bürgermeister von Diedenhofen ist für 
Oktober geplant. Wie schon erwähnt, verhan-
delt die nationale Eisenbahngesellschaft die Ta-
rifgestaltung im Bahnverkehr. Was die Verbes-
serungen der öffentlichen Transportverbindun-
gen für Grenzpendler aus den anderen Nach-
barländern betrifft, werden vor allem neue 
P&R-Möglichkeiten ausgearbeitet, wie zum Bei-
spiel in Metzange und am Bahnhof Diedenho-
fen sowie aus dem belgischen Grenzgebiet. 
Vereinbarungen werden insbesondere für die 
luxemburgische Finanzierung verschiedener In-
frastrukturen auf Staatsgebiet der Nachbarlän-
der ausgearbeitet.

Question 0859 (04.07.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les fonctions 
de la Grande-Duchesse :
Et ass mir zu Ouere komm, datt eng feminis-
tesch Organisatioun plangt, H.K.A. d’Groussher- 
zogin vu Lëtzebuerg, ze froen, fir Hiren héije 
Patronage enger Manifestatioun mat polite-
schem Charakter ze accordéieren. Konkret geet 
et och nach ëm eng oppe männerfeindlech Ini-
tiativ, déi wuel iwwert déi weiblech Affer vu 
Gewalt schwätzt, net awer iwwert déi männ-
lech, an déi d’Männer stereotyp als Täter an 

d’Fraen ëmmer nëmmen als Affer vu Männer-
gewalt duerstellt - weder gëtt iwwer weiblech 
Täter geschwat nach iwwer Männer als Affer vu 
Fraegewalt. Déi Organisatioun soll schonn 
éischt Kontakter opgeholl hunn.
Dowéinst wollt ech dem Här Statsminister dës 
Froe stellen:
1. Géif d’Regierung et fir opportun halen, datt 
H.K.A. d’Groussherzogin, Hiren héije Patronage 
enger politescher Manifestatioun géing accor-
déieren?
2. Misst H.K.A d’Groussherzogin, sollt Si Sech 
wëllen an eng Manifestatioun mat politeschem 
Charakter engagéieren, wann iwwerhaapt, dat 
dann net als Privatpersoun maachen an net 
mat iergendengem offiziellen Titel?
3. Kéint H.K.A. d’Groussherzogin temporär 
oder definitiv Hiren Titel als Groussherzogin 
nidderleeën, wa Si Sech wéilt politesch enga-
géieren?
4. Gesäit d’Regierung net eng Gefor vun der 
Politiséierung vun der Monarchie, wann den 
Haff géif en héije Patronage, zum Beispill fir poli-
tesch oder, wéi hei anscheinend vun enger femi-
nistescher Organisatioun geplangt, sexistesch a 
männerfeindlech Aktivitéiten iwwerhuelen?
5. Well H.K.A. keng institutionell oder konstitu-
tionell Funktioun huet, wéi wär an esou engem 
Fall déi ministeriell Responsabilitéit fir eventuell 
politesch Äusserungen oder Aktivitéiten vun 
H.K.A. der Groussherzogin geregelt?
Réponse (01.08.2019) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
Den honorabelen Deputéierten stellt eng Rei 
Froen zu enger Manifestatioun, fir déi de Patro-
nage vun der Groussherzogin sollicitéiert soll gi 
sinn, an doriwwer eraus iwwert de Statut vum 
Titel vun der Groussherzogin.
D’Regierung confirméiert, datt et net d’Roll 
vum Conjoint vum Statschef ass, politesche 
Manifestatiounen hire Patronage als Grouss-
herzogin ze accordéieren. Dozou sief gesot, 
datt déi Manifestatioun, ëm déi et hei geet, 
nämlech d’„Orange Week“, keng politesch Ma-
nifestatioun ass, mä eng Manifestatioun, déi 
zum Zil huet, op Gewalt géint Fraen hinzewei-
sen, e grave Phänomen, dee leider ëmmer 
nach besteet, hei am Land wéi och weltwäit. 
Déi Manifestatioun fält domat net an den Do-
maine vun der Politik, mä baséiert op univer-
selle Mënscherechter an elementarer Mënsch-
lechkeet, där hire Respekt an den Ae vun der 
Regierung sollt zum gesellschaftleche Konsens 
gehéieren.
D’Gefor vun enger Politiséierung vun der Mo-
narchie, déi den honorabelen Deputéierten 
uféiert, ass deemno hei net ginn.
D’Handhabung vum Titel vum Conjoint vum 
Statschef ass am Décret grand-ducal du 18 juin 
2012 portant coordination du Statut de famille 
du 5 mai 1907 geregelt. Hei kann ee liesen 
(§2), datt „die hausrechtsgemäß angeheirate-
ten Ehepartner [...] der Mitglieder [...] des 
Großherzoglichen Hauses“ och der Maison 
grand-ducale ugehéieren.
Weider steet am §4a: „Die hausrechtsgemäß 
angeheiratete Gemahlin des Staatschefs trägt 
das Prädikat Königliche Hoheit (Altesse Royale) 
und die Titel Großherzogin von Luxemburg, 
Herzogin von Nassau (Grande-Duchesse de 
 Luxembourg, Duchesse de Nassau), etc., etc.“ 
Am §4b ass ze liesen, datt den Titel vun der 
Groussherzogin, grad sou wéi déi aner Titelen, 
déi am Dekret vun 2012 virgesi sinn, „in den 
öffentlichen und privaten Handlungen“ gefou-
ert ginn. Et ass deemno net virgesinn, datt 
d’Groussherzogin hiren Titel kann temporär of-
ginn. Déi eenzeg Hypothesen, déi de Verloscht 
vum Titel fir de Conjoint bedeiten, sinn d’„Ehe-
trennung (séparation de corps)“, d’„Eheschei-
dung“ oder eng „Wiederverheiratung nach 
dem Tod“.
De Statut vum Titel vum Conjoint vum Stats-
chef ass doriwwer eraus net geregelt; weder an 
der Verfassung, nach op gesetzlecher Basis.
Et ergëtt sech awer aus dem Gewunnheets-
recht (coutume), datt de Conjoint vum Stats-
chef sech net politesch engagéiert. Vu datt den 
Titel vun der Groussherzogin laut dem Dekret 
vun 2012 un dee vum Groussherzog gebonnen 
ass, ergëtt sech dëst och als logesch Konse-
quenz aus der verfassungsrechtlecher Situa-
tioun vum Groussherzog.
Et sief an deem Kontext op d’Äntwert vun der 
Regierung op déi parlamentaresch Ufro 
N° 0151 vum 4. Januar 2019 verwisen:
„[...] De Statsminister erënnert drun, datt laut 
Artikel 4 vun der Verfassung d’Persoun vum 
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Groussherzog „inviolable“ ass. Déi Inviolabili-
téit implizéiert déi komplett Irresponsabilitéit 
vum Statschef, souwuel strofrechtlech wéi och 
politesch. D’Akte vum Statschef sinn deemno 
souwuel „par essence“ wéi „en droit“ onpoli-
tesch. [...]“

Question 0867 (05.07.2019) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant les logements de 
fonction :
Lors de la dernière période législative, le Gou-
vernement a réformé le système des logements 
de fonction mis à disposition des fonctionnaires 
et employés en adaptant, entre autres, le loyer 
au prix du mètre carré qui a cours dans la zone 
géographique donnée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre du Logement, 
à Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure 
et à Monsieur le Ministre des Finances :
- Combien de logements de fonction étatiques 
sont actuellement affectés à la police et à l’Ad-
ministration des douanes et accises ?
- Combien de ces logements sont inoccupés en 
ce moment ?
- Dans quel état de vétusté se trouvent ces lo-
gements en général ?
- Madame et Messieurs les Ministres estiment-
ils que ces logements étatiques pourraient être 
occupés par des familles figurant sur les listes 
d’attente du Fonds du logement et de la SN-
HBM ? Qu’en est-il des bénéficiaires de protec-
tion internationale ?
Réponse commune (19.08.2019) de Mme 
Sam Tanson, Ministre du Logement, de M. 
François Bausch, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances :
Nous tenons à informer l’honorable Député 
qu’actuellement, 103 logements de service 
sont affectés à la Police grand-ducale, dont 27 
sont encore occupés.
La Police grand-ducale a sollicité le maintien 
dans son actif de 22 des 76 logements inoccu-
pés en vue d’une éventuelle extension des lo-
caux de service de commissariats adjacents à 
ces logements de service. Les autres 54 loge-
ments de service inoccupés seront prochaine-
ment réaffectés.
En ce qui concerne la réaffectation des anciens 
logements de service dont la Police grand-du-
cale disposait auparavant, 76 conventions ont 
déjà été signées avec l’Agence immobilière so-
ciale (AIS). Plusieurs procédures de remise de 
clés à l’AIS sont encore en cours.
Actuellement, 35 logements de service sont 
encore affectés à l’Administration des douanes 
et accises.
Il s’agit en particulier des logements des 
maîtres-chiens à Findel lesquels sont maintenus 
aussi longtemps qu’une autre solution pour la 
garde des chiens n’est trouvée. Le logement au 
centre douanier Howald est aussi maintenu 
pour des raisons de surveillance du site.
En ce qui concerne la réaffectation des anciens 
logements de service dont l’Administration des 
douanes et accises disposait auparavant, 50 
conventions ont déjà été signées avec l’AIS. 
Plusieurs procédures de remise de clés à l’AIS 
sont encore en cours.
Parmi les anciens logements de service non vi-
sés ci-dessus, une cinquantaine ont été réservés 
à des fins de grands projets de logements à ré-
aliser par le Fonds du logement ou la SNHBM, 
respectivement sont également susceptibles 
d’accueillir des bénéficiaires de protection in-
ternationale (p. ex. à Wasserbillig).
L’état des logements inoccupés varie d’un ob-
jet à l’autre.

Question 0868 (05.07.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les chenilles proces-
sionnaires :
La présence de chenilles processionnaires au 
Luxembourg semble s’accroître de saison en 
saison. Sachant que les poils urticants des che-
nilles représentent un danger pour la santé hu-
maine, des mesures doivent être prises aux en-
droits où le risque de contact avec des per-
sonnes est important (le long des trottoirs, che-

mins ainsi que dans les parcs et aux alentours 
des aires de jeux).
Cette année la Ville de Guénange (Lorraine) a 
fait appel à l’INRA (Institut national de la re-
cherche agronomique) qui a utilisé un drone 
pulvérisant un biocide (Foray ES) sur les nids 
des chenilles. Selon la presse, l’expérimentation 
menée par l’INRA a été concluante. Non seu-
lement les chenilles urticantes n’ont pas résisté 
au traitement, mais le traitement n’a pas non 
plus commis de dégâts collatéraux sur le plan 
environnemental.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable 
et à Monsieur le Ministre de la Santé :
1) Les ministres sont-ils au courant de l’expéri-
mentation menée par l’INRA pour lutter contre 
les chenilles ? Dans l’affirmative, partagent-ils 
l’avis de la presse que cette méthode s’avère 
efficace ?
2) Un traitement des nids de chenilles à l’aide 
de drones est-il également envisageable au 
Luxembourg ? Dans l’affirmative, quel orga-
nisme serait compétent pour effectuer une telle 
pulvérisation ?
Réponse commune (12.08.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé :
ad 1) Oui, les ministres sont au courant de l’ex-
périmentation menée par l’INRA pour lutter 
contre les chenilles de la processionnaire du 
chêne.
Le groupe de travail sous l’égide de la Direction 
de la santé du Ministère de la Santé, chargé de 
l’élaboration du plan d’action relatif à la pro-
cessionnaire du chêne, est en train d’étudier 
différentes méthodes de lutte contre l’espèce, 
dont l’application de biocides par drone. À ce 
stade, il est cependant prématuré de prendre 
position quant à l’efficacité de cette méthode 
et l’opportunité de son utilisation.
ad 2) Comme mentionné ci-avant, la méthode 
de traitement des chenilles à l’aide de drones 
est en train d’être examinée dans le cadre du-
dit plan d’action. Dans le contexte de la perte 
de biodiversité et de l’extinction d’espèces, il 
faut cependant souligner que l’emploi de bio-
cides est à considérer comme dernier moyen 
de lutte qui doit se limiter strictement aux en-
droits à haute fréquentation humaine. Jusqu’à 
ce jour, tous les biocides, y inclus le produit Fo-
ray ES (Bacillus thuringiensis [var. kurstaki]) uti-
lisé en Lorraine en 2019 dans la lutte contre la 
processionnaire du chêne, sont non sélectifs, 
donc préjudiciables à d’autres insectes, et ont 
un impact sur l’écosystème via la chaîne ali-
mentaire. Il est indispensable que l’application 
de biocides se fasse strictement d’après les 
règles d’un monitoring scientifique sur l’état de 
développement des chenilles. En effet, les che-
nilles de la processionnaire du chêne ne 
doivent pas encore avoir atteint le troisième 
stade larvaire dans lequel ils forment les poils 
urticants.
Étant donné qu’aucun biocide n’est autorisé au 
Luxembourg pour la lutte contre la procession-
naire du chêne, l’Administration de l’environ-
nement (AEV) étudie les différents biocides déjà 
utilisés dans nos pays voisins et fera parvenir 
ses conclusions à la Direction de la santé, à 
l’Administration de la nature et des forêts 
(ANF) ainsi qu’aux autres partenaires collabo-
rant au plan d’action.

Question 0869 (05.07.2019) de M. François 
Benoy (déi gréng) concernant la gestion lo-
cative sociale :
En 2009, le Ministère du Logement a mis en 
place un outil pour mobiliser des logements 
inoccupés, la gestion locative sociale. Selon ce 
modèle, des propriétaires confient la gestion de 
leurs logements inoccupés à des organismes 
conventionnés avec le Ministère du Logement. 
Ces organismes les mettent à la disposition de 
ménages en besoin et ceci à des loyers abor-
dables. En principe, l’occupation des loge-
ments ne peut cependant pas dépasser la du-
rée de trois ans et est liée à un accompagne-
ment social des ménages par les organismes 
conventionnés. La finalité de ce suivi est la pos-
sibilité pour les familles bénéficiaires de pouvoir 
se loger au bout des trois années sur le marché 
immobilier régulier.
Récemment des responsables communaux se 
sont plaints à cet égard du fait que par la ges-
tion locative sociale des bénéficiaires trouvent 
des logements au sein de leur commune sans y 
avoir été résidents au préalable. En outre, les 
communes seraient systématiquement con-
traintes à prendre en charge ces occupants à 

l’issue de la période de mise à disposition de la 
GLS, limitée à trois ans.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre du Lo-
gement :
1) Combien de logements sont actuellement 
gérés au niveau national selon le modèle de la 
gestion locative sociale ?
2) Combien de partenaires conventionnés avec 
le Ministère du Logement participent actuelle-
ment à cette mesure ?
3) Quel bilan peut-on tirer du suivi social des 
locataires par les organismes conventionnés ? 
La règle d’une mise à disposition limitée à une 
durée maximale de trois ans s’est-elle avérée 
pertinente dans la pratique ?
4) Que se passe-t-il à l’issue des trois années de 
mise à disposition aux bénéficiaires d’un lo-
gement par le biais de la gestion locative so-
ciale ?
Réponse (03.09.2019) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre du Logement :
La Gestion locative sociale (GLS) vise à mobili-
ser des logements en général inoccupés et ap-
partenant à des personnes privées, afin d’y lo-
ger des personnes à revenus modestes et pré-
sentant un problème de logement selon la ty-
pologie européenne de l’exclusion liée au lo-
gement (ETHOS). La GLS est mise en œuvre 
avec beaucoup de succès tant par des associa-
tions que par des communes et des offices so-
ciaux.
En effet, la GLS permet non seulement de mo-
biliser à frais réduits des logements existants 
non occupés, mais surtout d’offrir une réelle 
opportunité de logement à des personnes et 
familles qui, pour des raisons diverses, ne 
peuvent se loger de façon adéquate sur le mar-
ché locatif luxembourgeois. Le système de la 
GLS offre en outre à ces personnes un accom-
pagnement social visant à les rendre auto-
nomes, du moins pour ce qui a trait au lo-
gement. De ce fait, le système de la GLS est un 
outil qui permet d’apporter de façon directe 
ou indirecte un appui considérable aux com-
munes dans leur devoir de secourir les per-
sonnes en situation de détresse.
ad 1) Fin 2018, 714 logements ont été gérés 
au niveau national selon le modèle de la GLS. 
Pour fin 2019, on estime une progression 
jusqu’à +/- 800 logements.
ad 2) 25 partenaires conventionnés par le Mi-
nistère du Logement participent actuellement 
à cette mesure. Des conventions pour deux ac-
teurs supplémentaires sont actuellement en 
phase de signature.
ad 3) Au vu des informations reçues des princi-
paux partenaires conventionnés, le suivi social 
varie selon les besoins des bénéficiaires concer-
nés, chaque ménage ayant une probléma-
tique/situation psychosociale et économique 
différente. Les facteurs déterminant l’envergure 
de cet accompagnement sont, en effet, mul-
tiples : par exemple l’état de santé, l’évolution 
de la situation financière et familiale, la maîtrise 
des langues ou la capacité de les apprendre, la 
situation des proches dans un pays d’origine 
(et un éventuel regroupement familial). Il faut 
donc mettre en œuvre des moyens appropriés 
et variés tels que des visites à domicile, une 
guidance/gestion financière, une aide adminis-
trative et d’autres soutiens adaptés pour assu-
rer un bon déroulement du projet d’insertion 
sociale. En effet, l’objectif de la GLS est tou-

jours l’autonomie des bénéficiaires sur le plan 
du logement.
Dans le cadre de la GLS, il est tout à fait perti-
nent de limiter, au départ, la durée de la mise à 
disposition du logement. La règle générale 
d’un contrat limité à trois ans s’avère de la 
sorte adéquate.
Il convient en effet de définir un cadre tempo-
raire à l’égard des bénéficiaires afin de les inci-
ter à faire les efforts nécessaires pour pouvoir 
réintégrer à moyen terme un logement sur le 
premier marché immobilier. Leur accompagne-
ment social sert à les soutenir et à les encadrer 
dans cette démarche. Le terme déterminé des 
contrats indique un objectif temporel à la dé-
marche.
Toutefois, les contrats de bail dans le cadre de 
la GLS peuvent être prolongés en fonction de 
la situation de l’occupant et de sa motivation.
En effet, il est important de pouvoir continuer à 
soutenir les personnes qui ne sont pas en 
mesure de quitter leur logement après trois ans 
parce que leur projet d’insertion n’a pas encore 
abouti, respectivement parce que certaines 
personnes ne réussissent pas à atteindre un ni-
veau de revenu leur permettant d’intégrer le 
premier marché du logement. Il arrive que 
pour ces personnes la seule solution décente et 
durable soit un logement social à long terme.
ad 4) Heureusement, la majeure partie des ha-
bitants d’un logement GLS arrive à s’autonomi-
ser endéans trois années. Pour les autres loca-
taires GLS, le projet d’inclusion sociale qui vise 
leur autonomie est généralement prolongé.
L’accompagnement social pourra être adapté 
selon la situation des bénéficiaires : par 
exemple pour une famille dont l’objectif est de 
trouver un nouveau logement, il convient de 
les soutenir dans les démarches de recherche 
d’un logement, pour une autre famille, il 
s’agira d’intensifier les recherches d’emploi, 
etc.
Si le logement occupé reste attribué à la GLS, 
l’occupant peut continuer à y résider. Dans les 
autres cas, le gestionnaire lui propose en règle 
générale un autre logement.
Au sein de l’AIS (Agence immobilière sociale, le 
plus grand acteur sur le marché de la GLS), le 
suivi social des bénéficiaires est un élément clé 
du concept de la GLS. À la signature du contrat 
de mise à disposition, le bénéficiaire s’engage 
dans un projet d’inclusion sociale qui vise son 
autonomie sur le plan du logement. Parmi les 
bénéficiaires qui ont quitté le dispositif, 59 % 
ont pu réaliser cette autonomie avant trois ans. 
10 % sont même devenus propriétaires. Parmi 
les 41 % qui ont quitté l’AIS après plus de trois 
ans de séjour :
- 40 % y ont séjourné entre 3 et 4 ans,
- 27 % y ont séjourné entre 4 et 5 ans,
- 19 % y ont séjourné entre 5 et 6 ans,
- 7 % y ont séjourné entre 6 et 7 ans,
- 7 % y ont séjourné plus de 7 ans.
D’autres partenaires conventionnés par le mi-
nistère observent les mêmes durées d’occupa-
tion des logements. Selon Wunnengshëllef 
ASBL, 32,25 % des ménages occupent un lo-
gement pour une durée de plus de trois ans, et 
8 % des ménages occupent leur logement de-
puis plus de cinq ans.
Pour pouvoir intégrer les gens dans les meil-
leurs délais sur le premier marché du logement 
ou sur le marché du logement social, certains 
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organismes conventionnés pratiquant la GLS 
inscrivent leurs bénéficiaires dès le départ sur 
une liste d’attente pour un logement social et 
prolongent, en attendant, les mesures GLS.

Question 0870 (05.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le reclasse-
ment professionnel :
Wa Persounen opgrond vu gesondheetleche 
Problemer zu engem gewëssenen Zäitpunkt hi-
rer Aarbecht net méi no kënne kommen, ass et 
méiglech, dass e Reclassement professionnel 
gemaach gëtt, fir de Leit eng berufflech Rein-
tegratioun ze erméiglechen an engem Beruff, 
an deem si trotz Krankheet oder Handicap 
nach schaffe kënnen. Well vill Persounen an hi-
ren neie Beruffer net méi esou laang a schwéier 
schaffe kënne wéi zu den Zäiten, an deene si 
nach vollständeg gesond waren, ass et fir si oft 
schwéier, eng Aarbechtsplaz ze fannen, wou si 
en äänleche Salaire erhale wéi virdrun. Aus 
deem Grond ass virgesinn, dass d’ADEM a be-
stëmmte Fäll Ausgläichsentschiedegungen aus-
bezuele kann, fir et de betraffene Persounen 
och no hire Schicksalsschléi ze erméiglechen, 
hire Liewensstandard oprechtzëerhalen. An 
esou Fäll gëtt de Salaire, dee vum Patron aus-
bezuelt gëtt, vun der ADEM opgestockt, sou-
dass d’finanziell Belaaschtung fir déi Betraffen 
trotz hire gesondheetleche Problemer net zou-
huele soll.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ma-
damm Ministesch fir Famill an Integratioun an 
dem Här Minister fir Aarbecht a Beschäftegung 
gäre folgend Froe stellen:
- Wéi vill Persoune kréien opgrond vun engem 
virausgoende Reclassement professionnel aktu-
ell finanziell Ausgläichsentschiedegunge vun 
der ADEM ausbezuelt?
- Wéi héich ass de Montant, deen an der Moy-
enne als Ausgläichsentschiedegung u Persou-
nen no engem Reclassement professionnel aus-
bezuelt gëtt?
- Wéi vill Persoune kruten am Mount Juni keng 
Ausgläichsentschiedegung vun der ADEM aus-
bezuelt, obwuel d’gemëschte Kommissioun hir 
Demande fir eng berufflech Reintegratioun 
scho virun dësem Mount ugeholl hat?
- Wéi laang muss eng Persoun ab deem Mo-
ment, wou d’Kommissioun hir Demande fir 
eng Reintegratioun unhëlt, an der Moyenne 
waarden, bis si déi éischt Ausgläichsentschiede-
gung vun der ADEM ausbezuelt kritt?
Réponse (07.08.2019) de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire :
ad 1. Am Mount Juni krute 4.497 Persounen 
eng Ausgläichsentschiedegung, dovunner 
2.082 no där aler Prozedur an 2.415 no där 
neier.
ad 2. Op d’Joer 2018 gekuckt, kruten d’Persou-
nen am externe Reklassement an der Moyenne 
1.714,61 Euro brutto pro Mount an d’Persou-
nen am interne Reklassement 1.756,52 Euro 
brutto pro Mount.
ad 3. + 4. Als Éischt e puer Erklärungen iwwert 
d’Prozedur vun der Ausgläichsentschiedegung, 
déi d’Delaien erklären, wou d’Leit op hir éischt 
Ausgläichsentschiedegung waarde mussen:
Déi Dossieren, wou d’Prozedur vum Reklasse-
ment nom 1. Januar 2016 (neit Gesetz) declen-
chéiert gouf, musse verschidden Delaie respek-
téieren an et intervenéieren och eng ganz Rei 
vun Akteuren.
Als Éischt muss den Employeur de Salaire vun 
deemjéinegen, deen an engem Reklassement 
ass, beim Centre commun de la sécurité sociale 
(CCSS) deklaréieren. Dofir huet hien ee Mount 
Zäit.
Den CCSS berechent dann ab dem hallwe 
Mount d’Ausgläichsentschiedegung. Dofir 
muss den CCSS natierlech eng Déclaration de 
salaire hunn, déi e ganze Mount couvréiert. 
Dat bréngt mat sech, datt de ganze Prozess ëm 
e weidere Mount decaléiert gëtt, wann den 
Ufank vum Reklassement net op den 1. vum 
Mount fält.
Wann d’Berechnung gemaach ass, gëtt déi un 
d’ADEM weidergeleet, déi se direkt kontrolléi-
ert a validéiert; eng Ordonnance de paiement 
gëtt gemaach a weidergereecht un de Finanz-
kontrolleur, deen en Delai vun zéng Schaffdeeg 
huet, fir d’Ordonnance ze traitéieren.
Dee ganze System bréngt en Delai vum Ausbe-
zuele mat sech, deen zwee bis dräi Méint an 
Usproch hëlt, virausgesat, den Dossier ass kom-
plett.
Well d’ADEM sech de Konsequenze vun den 
Delaie bewosst ass, gouf e System vun Avancen 
agefouert, an dat zanter Mäerz 2017. De Mon-

tant vun der Avance ka bei bis zu 1.000 Euro 
pro Mount leien. Dat ass geduecht, fir den Im-
pakt vun den Delaie beim Ausbezuele vun der 
Ausgläichsentschiedegung ofzefiederen.
D’Ausbezuele vun der Ausgläichsentschiede-
gung geschitt also net op e fixen Dag, mä 
esoubal et méiglech ass.
En eventuellen „trop-perçu“ oder en „arriéré 
de paiement“ ginn dee Moment och mat ver-
rechent.
Op déi 2.415 aktuell Dossiere gekuckt, déi et 
am Mount Juni gouf an déi ënnert déi nei Ge-
setzgebung falen, hunn 118 Persounen eng 
Avance kritt an 33 Persounen hunn näischt 
kritt, an dat aus ënnerschiddleche Grënn: Dos-
sieren, déi eréischt Enn Juni enregistréiert 
goufen; Persounen, déi gefrot hunn, fir keng 
Avancen ze kréien; Anomalien am Dossier etc.

Question 0871 (05.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les presta-
tions des ostéopathes et des chiropracti-
ciens :
Selon un jugement récent de la Cour de justice 
de l’Union européenne à Luxembourg, les 
prestations des ostéopathes et des chiropracti-
ciens en Belgique doivent être exonérées de la 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA), à l’instar des 
prestations des médecins ou des professionnels 
de santé.
La haute juridiction répondait à des questions 
que lui avait posées la Cour constitutionnelle 
belge dans un litige opposant les associations 
professionnelles concernées et le Gou-
vernement belge.
Selon l’argumentation de la Cour, des presta-
tions semblables ne peuvent être traitées de fa-
çon différente du point de vue de la TVA.
Les États membres peuvent bien entendu dé-
terminer quelles qualifications sont requises 
pour exercer ces professions. Mais, en tout état 
de cause, ils doivent respecter le principe de 
neutralité fiscale.
Ainsi, la Belgique devra adapter sa législation 
en conséquence. En attendant ces modifica-
tions, un maintien provisoire de la TVA n’est 
pas acceptable, selon la Cour.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre quelles seront les conséquences de ce ju-
gement au Luxembourg.

- Quels sont les critères au Luxembourg pour 
déterminer quelle profession médicale ou para-
médicale tombe sous le régime de la TVA ou 
non ?

- Quelles sont les professions médicales ou pa-
ramédicales dont les prestations sont tributaires 
de la TVA ?

- Quand et sous quelle forme Monsieur le Mi-
nistre entend-il le cas échéant transposer le ju-
gement de la Cour ?

Réponse (08.08.2019) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :

En réponse aux questions de l’honorable Dé-
puté, il convient tout d’abord de rappeler que 
l’article 132, paragraphe 1, points b) et c), de 
la directive 2006/112/CE relative au système 
commun de la taxe sur la valeur ajoutée (direc-
tive TVA), transposé à l’article 44, para-
graphe 1er, points 1) et m), de la loi modifiée 
du 12 février 1979 concernant la taxe sur la va-
leur ajoutée (loi TVA), exonère de la TVA les 
services médicaux, qui ont pour but de dia-
gnostiquer, de soigner et, dans la mesure du 
possible, de guérir des maladies ou anomalies 
de santé.

C’est la finalité d’un service médical donné qui 
détermine si celui-ci doit être exonéré ou non 
de la TVA. En d’autres termes, si le contexte dé-
montre que la finalité principale du service 
n’est pas la protection, le maintien ou le réta-
blissement de la santé, mais une finalité diffé-
rente, les exonérations visées à l’article 132 
précité n’ont pas vocation à s’appliquer.

Pour les services médicaux qui ne sont pas 
fournis en milieu hospitalier, il suffit, selon la ju-
risprudence de la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE), qu’ils satisfassent à deux 
conditions pour bénéficier d’une exonération 
de la TVA. D’abord, il faut que le service soit 
considéré comme étant un service médical ou 
bien paramédical, et ensuite, ledit service doit 
être fourni par une personne dûment qualifiée.

Bien que la directive TVA confère aux États 
membres un certain pouvoir d’appréciation 
pour définir les professions médicales et para-
médicales assurant des services médicaux cou-
verts par l’article 132, paragraphe 1, point c), 
de la directive TVA (article 44, paragraphe 1er, 
point 1) de la loi TVA) et pouvant bénéficier de 

l’exonération de la TVA, la CJUE a, dans sa juris-
prudence, posé certaines limites à ce pouvoir. 
Une première limitation consiste en l’obligation 
du prestataire du service de disposer des quali-
fications professionnelles requises. Une deu-
xième limitation concerne le traitement égali-
taire, du point de vue de la TVA, de prestations 
semblables, se trouvant en concurrence les 
unes avec les autres. D’ailleurs, pour détermi-
ner si ces deux conditions sont remplies, la 
CJUE estime que le fait que la prestation soit ef-
fectuée par un prestataire exerçant une profes-
sion réglementée au niveau national, ne peut 
constituer qu’un élément parmi d’autres.

Au niveau national, l’exonération visée à l’ar-
ticle 44, paragraphe 1er, point 1), de la loi TVA, 
est actuellement liée à la condition que les 
prestations de services y visées soient effec-
tuées dans le cadre de l’exercice légal de la 
profession de médecin ou de médecin-dentiste 
respectivement de professions paramédicales. 
Pour ce qui est de ces dernières, elles sont sou-
mises à une condition supplémentaire, à savoir 
que les services soient prestés sur ordonnance 
médicale ou à charge des organismes légaux 
de sécurité sociale.

A priori, aucune profession médicale ou para-
médicale exercée par une personne ayant les 
qualifications professionnelles requises n’est 
donc exclue de l’exonération de la TVA.

Quant aux implications concrètes de la récente 
décision à laquelle fait référence l’honorable 
Député, une analyse est actuellement en cours, 
non seulement au Luxembourg, mais égale-
ment au niveau des autres États membres.

Question 0873 (08.07.2019) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant les atypies du dé-
veloppement sexuel :

À côté des études en cours que l’on peut 
consulter dans les dossiers sur huit axes priori-
taires, le Centre hospitalier de Luxembourg 
(CHL) mentionne sur son site Internet d’autres 
études s’articulant « autour d’autres mala-
dies ». Ainsi, on peut lire qu’il existe un registre 
belgo-luxembourgeois pour l’étude des atypies 
du développement sexuel censé permettre la 
collecte de données épidémiologiques et dé-
mographiques des patients atteints d’atypies 
du développement sexuel en Belgique et au 
Luxembourg.

- Compte tenu de la description peu claire et 
de l’envergure potentielle dudit registre, j’ai-
merais savoir de Monsieur le Ministre de la 
Santé s’il est conscient de l’existence dudit re-
gistre. Est-ce que Monsieur le Ministre pourrait 
me dire quelles sont les « atypies (anomalies) » 
enregistrées et sous quel diagnostic médical ? 
Quelles sont les données concrètement recueil-
lies par le CHL ?

- De surcroît, en faisant entrer en ligne de 
compte le respect des droits des patients mi-
neurs, se pose la question comment garantir 
aux enfants concernés qu’ils seront informés 
plus tard du registre ? Combien de temps les 
données collectées sont-elles conservées et 
quand / sous quelles conditions sont-elles effa-
cées ?

- Est-ce que Monsieur le Ministre estime qu’il 
serait utile de pouvoir traiter les données re-
cueillies au sein du futur Observatoire national 
de la santé (projet de loi n° 7332) afin de 
mieux pouvoir cibler les politiques dans le do-
maine des atypies du développement sexuel ? 
Dans le même contexte, ne serait-il pas oppor-
tun de collecter ces données de manière cen-
tralisée au niveau national ?

Réponse (12.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :

Depuis 2010, le service de pédiatrie du Centre 
hospitalier de Luxembourg participe au registre 
belgo-luxembourgeois pour l’étude des atypies 
du développement sexuel. Il s’agit d’une étude 
observationnelle académique, initiée par le 
« Belgian Study Group for Pediatric Endocrino-
logy », dont certains pédiatres luxembourgeois 
font partie.

L’étude en question a été avisée positivement 
par le Comité national d’éthique de recherche 
(CNER) en date du 13 janvier 2010. Depuis 
lors, une dizaine de patients suivis régulière-
ment au Centre hospitalier de Luxembourg ont 
été inclus. L’étude vient d’être clôturée début 
2019 et n’inclut donc plus de nouveaux pa-
tients.

Les critères d’inclusion comportaient des cri-
tères cliniques (ambiguïtés génitales de degrés 
divers, ou discordance entre l’apparence géni-
tale et le caryotype chromosomial) et des cri-
tères hormonaux ou génétiques (différents syn-
dromes ou diagnostics médicaux définis).

L’étude et le recueil des données y relatifs ont 
été avisés par la « Commission de la protection 
de vie privée / Commissie voor de Bescherming 
van de Persoonlijke Levenssfeer » en Belgique 
en date du 15 octobre 2009. Cette commission 
a explicitement autorisé le recueil des catégo-
ries de données suivantes :
- données administratives d’identification 
(nom, adresse…) ;
- données biométriques d’identification ;
- caractéristiques personnelles (âge, sexe, état 
civil…) ;
- caractéristiques physiques (poids, taille…) ;
- caractéristiques psychiques (personnalité, ca-
ractère…) ;
- composition du ménage ;
- données sur la vie sexuelle ;
- santé physique ;
- santé psychique ;
- données génétiques ;
- données sur les soins de santé.
Pour toutes ces catégories de données, la Com-
mission a autorisé le stockage pendant 50 ans. 
Comme prévu par la loi, la personne concernée 
respectivement son représentant légal ont un 
droit d’accès aux données stockées et peuvent 
à tout moment en demander la correction ou 
l’effacement.
Pour les personnes majeures, le consentement 
informé écrit des patients a été obtenu avant 
l’inclusion dans l’étude. Pour les enfants mi-
neurs, le consentement informé écrit des pa-
rents ou du représentant légal a été recueilli. 
Cependant, si l’enfant avait douze ans ou plus 
et donc a été jugé capable de discernement, 
son accord écrit a été également obtenu. 
L’obligation d’informer plus tard les mineurs, 
âgés de moins de douze ans au moment de 
l’inclusion, incombe aux parents respective-
ment aux représentants légaux qui ont signé le 
consentement en lieu et place du mineur.
Le Ministère de la Santé prend acte de la sug-
gestion de l’honorable Député en vue d’inclure 
ce type de registres dans le champ d’activités 
du futur Observatoire national de la santé. En 
effet, comme pour tout registre de santé, un 
recueil centralisé des données, tout en devant 
garantir une parfaite protection des données 
privées, permettra d’avoir une compréhension 
plus exhaustive de la problématique au niveau 
national et donc de mieux orienter la politique 
de santé.

Question 0876 (08.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les transports 
maritimes luxembourgeois :
Am Koalitiounsaccord huet d’Regierung ver-
sprach, den CO2-Ausstouss an den nächste Jo-
ren ze reduzéieren. Fir dëst wichtegt Zil ze er-
reechen, muss virun allem den Transportsec-
teur transforméiert ginn. Heirënner fält och 
d’Iëtzebuergesch Schëfffaart, déi awer am Koa-
litiounsaccord keng allze grouss Beuechtung 
fënnt. D’Schëfffaart ass mat ee vun de Secteu-
ren, déi weltwäit mat am meeschten um Aus-
stouss vun CO2, Stéckoxider a weidere schied-
leche Gaser bäidroen. D’Iëtzebuergesch 
Schëffsflott beschränkt sech net eleng op 
d’Booter, dei op der Musel fueren. Aktuell sinn 
och an internationale Gewässer eng Rei Schëf-
fer, déi ënner lëtzebuergeschem Fändel fueren, 
ënnerwee.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Mobilitéit, fir Wirtschaft, fir Energie, fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung a fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Wéi vill Schëffer sinn aktuell am lëtzebuerge-
sche maritimme Regëster ageschriwwen?
Wéi vill vun deene Schëffer:
- hunn ee Gewiicht bis 500 Tonnen?
- hunn ee Gewiicht vu 501 bis 5.000 Tonnen?
- hunn ee Gewiicht vu 5.001 bis 25.000 Ton-
nen?
- hunn ee Gewiicht vu méi wéi 25.001 Ton-
nen?
2. Wéi vill Schëffer waren 2014 (no därsel-
wechter Oplëschtung) insgesamt am lëtzebuer-
gesche maritimme Regëster ageschriwwen?
3. Wéi vill Steiereinnamen huet Lëtzebuerg säit 
2014 pro Joer mam Schëffsverkéier generéiert?
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4. Besëtzt d’Regierung Donnéeën zum CO2 
vun de Schëffer, déi am lëtzebuergesche mari-
timme Regëster ageschriwwe sinn?
- Falls jo, wéi huet sech den CO2-Ausstouss säit 
2014 entwéckelt a wat sinn d’Grënn vun dëser 
Entwécklung?
- Falls neen, wéisou besëtzt d’Regierung keng 
Donnéeën zum CO2-Ausstouss vu Schëffer, déi 
ënner lëtzebuergeschem Fändel fueren?
5. Wat fir eng Moossname wäert d’Regierung 
wärend dëser Legislatur ënnerhuelen, fir Schëf-
fer, déi ënner engem lëtzebuergesche Fändel 
fueren, an d’Energie- an Ëmweltstrategie vum 
Koalitiounsaccord anzebannen an den CO2-Ver-
brauch vun dëse Schëffer ze reduzéieren?
Réponse commune (13.08.2019) de M. 
Étienne Schneider, Vice-Premier Ministre, Mi-
nistre de l’Économie, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable, et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
ad 1. Am lëtzebuergeschen ëffentleche Séire-
gëster sinn op den 12. Juli 2019 216 Schëffer 
ugemellt. Dat mécht insgesamt 1.411.293 BRT 
(Bruttoregistertonnen).
Dat sinn der:
- 50 mat manner wéi 500 BRT,
- 108 tëschent 501 a 5.000 BRT,
- 45 tëschent 5.001 a 25.000 BRT an
- 13 mat méi wéi 25.000 BRT.
Vun deenen 216 Schëffer sinn der 195 voll hei 
ugemellt (1.036.803 BRT), dat heescht, dass 
d’Proprietéit (an eventuell Hypothéiken) hei 
ugemellt ass an d’Schëff ënner lëtzebuerge-
schem Pavillon exploitéiert gëtt. 14 Schëffer 
sinn ënner „bare-boat-in“ enregistréiert 
(292.424 BRT), dat heescht, d’Proprietéit an 
eventuell Hypothéike sinn an engem anere 
Land ugemellt an d’Schëff gëtt ënner lëtze-
buergeschem Pavillon exploitéiert. Bei 7 Schëf-
fer (82.066 BRT) ass et de Contraire, d’Proprie-
téit an eventuell Hypothéike sinn zu Lëtzebuerg 
ugemellt, mä d’Schëff fiert ënner engem aus-
lännesche Fändel. Dës Schëffer falen, soulaang 
se ënner engem anere Fändel fueren, net ën-
nert déi lëtzebuergesch Legislatioun.
ad 2. Am Joer 2014 hate mer 245 Schëffer am 
Regëster ugemellt fir en Total vun  
3.362.685 BRT.
Dovu waren der:
- 53 mat manner wéi 500 BRT,
- 108 tëschent 501 a 5.000 BRT,
- 48 tëschent 5.001 a 25.000 BRT an
- 39 mat méi wéi 25.000 BRT.
Deemools waren der 198 voll hei ugemellt 
(1.154.080 BRT), 40 ënner „bare-boat-in“ 
(2.055.388 BRT) an 9 ënner „bare-boat-out“ 
(153.217 BRT).
Dës Donnéeë ginn iwwregens souwuel um In-
ternetsite www.maritime.lu wéi am Rapport 
annuel vum Commissariat aux affaires mari-
times (CAM) publizéiert.
ad 3. D’Umeldung (Immatrikulatioun a Proro-
gatioun) huet an deene leschte Jore folgend 
Steierrecettë generéiert:

2018: 814.602 €

2017: 722.699 €

2016: 903.671 €

2015: 1.176.475 €

2014: 1.246.430 €

Den Tableau hei drënner (mio EUR) weist déi 
direkt Steierrecetten op fir d’Joren 2014-2018 
betreffend folgend 2 Nace Coden:
50.100 - Transports maritimes et côtiers de 
passagers
50.200 - Transports maritimes et côtiers de fret
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

ad 4. D’Donnéeën iwwert den CO2-Ausstouss 
vun de Schëffer ënner lëtzebuergeschem Fän-
del sinn onkomplett. En europäescht Regle-
ment (UE 2015/757), dat den 1. Januar 2018 a 
Kraaft getrueden ass, verlaangt awer elo vun 
den Armateuren, dass se den CO2-Ausstouss 
vun hire Schëffer (iwwer 5.000 BRT) bestëm-
men. Dës Donnéeë ginn dann (nodeem se vun 

onofhängeger Säit kontrolléiert goufen) un 
d’Europäesch Kommissioun an un de Flagge-
stat geschéckt. Dëst Reglement gëllt fir Schëffer 
mat méi wéi 5.000 BRT am Bezuch op 
CO2-Emissiounen, déi wärend de Faarte vun hi-
rem leschten Zilhafe bis bei den nächsten Zil-
hafen um Gebitt vun engem EU-Memberstat a 
vun engem Zilhafen um Gebitt vun engem 
EU-Memberstat bis bei den nächsten Zilhafe 
souwéi beim Openthalt an engem Zilhafen um 
Gebitt vun engem EU-Memberstat ausgestouss 
ginn.

Bei der IMO (International Maritime Organiza-
tion) ass den 1. Mäerz 2018 e System agefou-
ert ginn, fir d’Daten ze sammelen iwwert 
d’Consommatioun vu Brennes vun de Schëffer 
iwwer 5.000 BRT, den IMO DCS (Data Collec-
tion System).

Déi éischt Resultater vun deenen zwee Pro-
grammen (fir d’Joer 2018) wäerten awer er-
éischt Enn des Joers disponibel sinn.

ad 5. D’Regierung engagéiert sech weiderhin, 
fir den Ëmweltschutz am maritimme Secteur 
héichzehalen. An engem globaliséierte Secteur 
wéi d’Schëfffaart bréngen unilateral national 
Mesuren näischt. Fir eppes ze bewierken, 
mussen d’Mesuren op europäeschem an inter-
nationalem Niveau dem Ëmweltschutz och en 
héije Stellewäert ginn, fir esou à la fois effizient 
an héich Ëmweltstandarden anzeféieren, en 
„level playing field“ ze garantéieren. E Schëff 
kann effektiv innerhalb vun e puer Deeg de Pa-
villon wiesselen, wa säi Proprietaire oder Exploi-
tant mat engem kompetitiven Nodeel (finanzi-
ell, administrativ oder technesch) konfrontéiert 
gëtt. Natierlech wäert et ëmmer Ënnerscheeder 
ginn tëschent de Länner, a Lëtzebuerg wäert 
och ëmmer ënnert deene Länner sinn, déi déi 
héchsten Niveauen a Saachen Ëmweltschutz 
verlaangen. Et ass duerfir besonnesch wichteg, 
dass um Niveau vun der International Maritime 
Organization (IMO) Initiative geholl an ënner-
stëtzt ginn.

Esou wéi am Regierungsprogramm virgesinn, 
ass de CAM amgaangen, am Kader vun enger 
Modifikatioun vum Gesetz vum 9. November 
19901, Méiglechkeeten anzebauen, fir den 
„Green Shipping“ finanziell ze ënnerstëtzen 
(duerch Remisë bei den Taxen oder anere Frai-
sen, déi ze bezuele sinn).

Question 0877 (08.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les transferts 
pour soins à l’étranger :

Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 0738, Monsieur le Ministre vient d’annoncer 
qu’en 2018, 12.754 transferts pour soins à 
l’étranger ont été autorisés par le Contrôle mé-
dical de la Sécurité sociale.

1) J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de 
la Sécurité sociale quelle est l’étendue de la de-
mande de consultations et actes ambulatoires à 
l’étranger qui n’ont pas besoin d’autorisation 
préalable et quels actes sont concernés.

2) Quelle est la proportion des dépenses pour 
soins à l’étranger par rapport aux dépenses to-
tales ?

Réponse (07.08.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :

ad 1) En ce qui concerne l’année comptable 
2018, l’étendue de la demande de consulta-
tions et d’actes ambulatoires à l’étranger qui 
n’ont pas besoin d’autorisation préalable se 
chiffre à un montant total de 3.030.510,94 eu-
ros. Ce chiffre se décompose de la manière sui-
vante :

- 1.736.827,44 euros pour les consultations et

- 1.293.683,50 euros pour les traitements am-
bulatoires2.

Les traitements ambulatoires concernés sont les 
suivants : la policlinique et l’urgence, le labora-
toire d’analyses, l’imagerie médicale, la kinési-
thérapie, l’hémodialyse, l’IRM, la radiothérapie, 
la salle opératoire et la salle de réveil dans le 
cadre d’un traitement ambulatoire, la chimio-
thérapie, la médecine nucléaire, l’ergothérapie, 
le PET-Scan, la lithotritie, le caisson d’oxygéno-
thérapie, la fécondation in vitro, la salle d’ac-
couchement, le forfait pour traitement ambula-
toire dans un centre de rééducation, la curie-
thérapie et l’endoscopie. 

ad 2) Les soins à l’étranger représentent 
17,9 % du total des dépenses pour soins de 
santé en 2018. Les soins délivrés au Luxem-
bourg représentent 82,1 % de l’ensemble des 
dépenses pour soins de santé.

1 Loi du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création 
d’un registre public maritime luxembourgeois telle que 
modifiée

2 Annexe K des statuts de la CNS

L’essentiel des dépenses pour soins délivrés à 
l’étranger concernent les assurés non résidents 
de l’assurance maladie-maternité du Luxem-
bourg.

En particulier, la dépense relative aux transferts 
via S2 se chiffre à 36,7 millions d’euros en 
2018.

Question 0878 (08.07.2019) de M. Sven 
 Clement (Piraten) concernant les agents de 
la coopération :
Mam Gesetz vum 6. Januar 1996 gouf de Sta-
tut vum Agent de la coopération geschaaft. 
Dëse Statut kënnen Employéen aus Privatsec-
teur an och Statsemployéen a Fonctionnaire 
kréien. Dës Persoune leeschten am Alldag e 
wichtege Bäitrag zur Kooperatiounspolitik um 
Terrain.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Kooperatioun dës Froe stellen:

1. Opgedeelt no der Ënnerscheedung tëscht 
Privatsecteur, Employé de l’État a Fonctionnaire 
engersäits an opgedeelt no dem Déngschtalter 
anerersäits: Wéi vill Agents de la coopération 
sinn aktuell am Asaz?

2. Wéi vill dovunner sinn u lëtzebuergesch Am-
bassaden attachéiert? Wéi vill schaffen zu Lët-
zebuerg?

3. Wéi vill Agente profitéiere vun enger Indem-
nité de séjour? Wéi héich ass dës an der Moy-
enne? Ass dës un d’Indemnité de poste vun 
den Diplomate gekoppelt? Wa jo, wéi eng For-
mel gëtt do applizéiert?

Réponse (31.07.2019) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Coopération et de l’Action 
humanitaire : 

ad 1. Den Ament schaffen 13 Agents de la co-
opération als Employé privé beim Stat mat 
engem Kontrakt op zwee Joer, deen eemol er-
neierbar ass. Sechs goufen 2016 agestallt, zwee 
kruten 2017 hire Kontrakt, véier schaffen zën-
ter 2018 fir d’Kooperatioun an een ass 2019 
agestallt ginn.

ad 2. Eelef Agents de la coopération schaffen 
op Lëtzebuerger Ambassaden an a permanente 
Representatioune bei der UNO oder der Euro-
päescher Unioun. Zwee sinn der zu Lëtzebuerg.

ad 3. All d’Agents de la coopération, déi am 
Ausland wunnen, kréien eng Indemnité de lo-
gement. De Montant dovunner ass un de Wun-
nengspräis vun deem Land gekoppelt, wou si 
op Missioun sinn. 

D’Indemnité de poste vun den Agents de la 
coopération ass 2014 duerch de Spuerpak of-
geschaaft ginn. Allerdéngs ass dës Indemnitéit 
2018 fir dräi Ambassaden erëm agefouert ginn, 
fir de schwierege Liewenskonditiounen am 
Mali, am Burkina Faso an am Niger Rechnung 
ze droen. Aus deem Grond schafft d’Regierung 
den Ament drun, fir des Indemnité de poste fir 
jiddwer Agent gëllen ze loossen, deen an 
engem Entwécklungsland schafft.

Question 0880 (09.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les banques de 
données :
Am Kader vun der Diskussioun ëm de Casier 
central vun der Police an de Fichier „JUCHA“ 
vun der Justiz stelle sech d’Piraten d’Fro no an-
eren Datebanke beim Lëtzebuerger Stat. Aus 
novollzéibare Grënn sammele staatlech 
Institutiounen a Servicer Donnéeë vu 
Biergerinnen a Bierger, fir hire Missiounen op 
déi beschtméiglech Aart a Weis kënnen noze-
kommen. De genannte Fall vum Fichier central 
ass allerdéngs an den Ae vun de Piraten charak-
teristesch fir dat, wat an der rezenter Vergaan-
genheet kaum nach ze verbierge war - e liicht-
fankegen Ëmgank säitens vu verschiddene Mi-
nistèrë mat sensibelen Donnéeë vun de Bierge-
rinnen a Bierger. D’Piraten suerge sech ëm 
d’Anhale vu fundamentale rechtsstaatleche 
Grondregelen, virun allem virum Hannergrond 
vun der Digitaliséierung an den erneierten 
Uspréch vun der Dräierkoalitioun un d’Themen 
Dateschutz, Transparenz a Schutz vun der Pri-
vatsphär.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Kommunikatioun a Medien dës Froe 
stellen:

1. Här Premierminister, kéint Dir eis eng Lëscht 
virleeë mat allen Datebanken, Fichieren a Kar-
teien, déi momentan beim lëtzebuergesche 
Stat existéieren?

2. Wat genee gëtt an de jeeweilegen Date-
banken, Fichieren oder Karteie festgehalen?

3. Kéint Dir eis fir all eenzel Datebank, Fichier 
oder Kartei déi jeeweileg legal Basis nennen?

4. Wien huet Accès op dës Datebanken, Fichie-
ren a Karteien? Sinn dës Banques de données 
effikass géint illicite Zougrëffer, Cyberattacken 
a Mëssbräich ofgeséchert?

5. Wéi vill Persounen hunn Accès zu dësen Da-
tebanken, Fichieren a Karteien? Kéint Dir eis e 
präzise Chiffer nennen?

6. Wéi steet et ëm den Droit d’accès, den Droit 
à la rectification an den Droit à la suppression 
vun de Biergerinnen a Bierger am Zesummen-
hang mat den Donnéeën, déi gesammelt gou-
fen a gesammelt ginn?

7. Här Premierminister Bettel, goufen déi beso-
ten Datebanken, Fichieren a Karteien am Kader 
vum RGPD, deen 2018 a Kraaft getrueden ass, 
op hir Konformitéit mat dësem neie Gesetz ge-
préift an, le cas échéant, adaptéiert?

Réponse (02.08.2019) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :

ad 1. Et existéiert keng exhaustiv an zentral 
Lëscht vun allen Datebanken, Fichieren, Reper-
toiren a Karteien, mä et gëtt eng Erfaassung 
vun den Activités de traitement, déi perséinlech 
Date beinhalten, um Niveau vun den eenzelen 
Departementer, Verwaltungen a Servicer - déi 
als Responsable du traitement agéieren - ge-
maach. Dës Registere ginn am Aklang mam Ar-
tikel 30 vum Dateschutzreglement erstallt an à 
jour gehalen.

Zesummegeholl ginn, laut deenen dem Com-
missariat à la protection des données auprès de 
l’État zur Verfügung stoenden Informatiounen, 
zurzäit ronn 1.400 Activités de traitement an 
Dateschutzregistere vun den eenzelen Adminis-
tratioune gefouert.

Dat betrëfft ënner anerem folgend Aktivitéiten:

- am Beräich vun den Affaires étrangères et eu-
ropéennes: d’Päss, d’Visaen, d’Assistance vun 
de Lëtzebuerger am Ausland an d’Activités di-
plomatiques. Ze erwänen ass ënner anerem 
och de Volet vun der Immigratioun (z. B. Auto-
risations de séjour, Asile, Centre de rétention);
- am Statsministère: ënner anerem Dossiere 
vum Contentieux, deen de Stat betrëfft. Dozou 
komme Verdeelerlëschten an Akkreditatioune 
fir Presseorganer a Medie vum Service informa-
tion et presse (SIP), Subsidendossiere vum 
Fonds national de soutien à la production au-
diovisuelle (FONSPA) a Verleihung vun Dekora-
tiounen a Medailen;
- fir de Ministère de la Justice: den Indigenat 
(Lëtzebuerger Nationalitéit), d’Waffeschäiner 
an den Encadrement vun de Gardiennage-, 
Geldtransport- a Sécherheetsfirmen;
- am Beräich vun der Ekonomie: Dossiere vun 
den Autorisations d’établissement, Subsiden, 
Promotion économique an d’Etüden a Son-
dagë vum Institut national de la statistique et 
des études économiques du Grand-Duché de 
Luxembourg (Statec);
- fir de Finanzberäich: besonnesch Tresorerie 
vum Stat, d’Steieren an den Enregistrement 
(TVA, ...), Douanes et accises wéi och de Kadas-
ter;
- am Beräich vun der Santé: d’Zouloossunge 
vun de reglementéierte Gesondheetsberuffer 
(z. B. Dokteren an Apdikter), den Encadrement 
vum Gesondheetssecteur (Planification hospita-
lière), déi verschidde Präventiounsprogrammer 
(z. B. Kriibs, Drogen an HIV), Deklaratioune 
vun ustiechende Krankheeten;
- am Beräich vun der sozialer Sécherheet: d’Af-
filiatiounen, d’Prestatiounen (Kranke-, Pen-
siouns-, Onfall- a Fleegeversécherung), d’Mu-
tualité des employeurs, d’Juridictioune vun der 
sozialer Sécherheet, d’Gesellschafte fir géigesäi-
teg Hëllef (Mutuellen);
- am Beräich vum Erzéiungs- an Héichschoul-
wiesen: d’Organisatioun vun de Schoulen an 
de Lifelong-Learning-Programmer wéi och 
d’Mise en œuvre vum Gesetz vum 18. Mäerz 
2013 (Loi modifiée du 18 mars 2013 relative 
aux traitements de données à caractère person-
nel concernant les élèves). Dozou kommen 
d’Studiebäihëllefen an d’Unerkennung vun den 
Diplomer. Net ze vergiesse sinn och d’Beräicher 
vun der Famill, der Integratioun, dem Loge-
ment (Aides au logement) an dem Sport 
(Sport-loisir, Sport-compétition, Médico-spor-
tif);
- am Beräich vun der Mobilitéit: Dossiere vun 
de Führerschäiner an den Immatrikulatioune 
souwéi den Encadrement vun den Taxi-, Bus- 
an Transportfirmen;
- fir d’Fonction publique: souwuel d’Examen an 
Astellunge wéi och d’Gestioun vum Personal 
vum Stat (Carrière, Promotioun, Remunerati-
oun, Pensiounsrechter, Disziplinn, ...). Fir d’Ge-
mengepersonal ginn déi Aufgabe vum Innen-
ministère assuréiert. Dëse féiert och eng Lëscht 
vun den Élus communaux;
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- fir d’Agrikultur: den Encadrement vun de 
Baue ren- a Wënzerbetriber (y compris tech-
nesch a finanziell Hëllefen) a fir den Environne-
ment, Autorisatiounen an Hëllefen;
- am Beräich vum Aarbechtsministère stieche 
besonnesch d’Aktivitéite vun der Agence pour 
le développement de l’emploi (ADEM) an der 
Inspection du travail et des mines (ITM) ervir;
- am Beräich vum Aménagement du territoire 
kënnt d’Departement ganz ponktuell a Kontakt 
mat perséinlechen Donnéeën, sief et am Kader 
vu gewëssene Studien oder am Kader vu Con-
sultatiounsprozeduren.
Zousätzlech si folgend Traitementer an den Ak-
tivitéite vun de meeschten Departementer, Ver-
waltungen a Servicer vum Stat erëmzefannen. 
Et handelt sech heibäi ënner anerem ëm:
- de Rekrutement an d’Gestioun vun hirem Per-
sonal vum Stat;
- de Suivi vun de Congéen an den Absencen;
- d’Aarbechtszäitgestioun;
- d’Formatioun vum Personal an d’Evolutioun 
vun der Carrière;
- d’Notes de frais a professionell Deplacemen-
ter;
- de Budget an d’Gestion financière (SAP);
- d’Consultatioun vum Registre national des 
personnes physiques (RNPP);
- déi professionell a sektoriell Kontaktlëschten 
an déi institutionell an ëffentlech Relatioune 
vum Stat.
D’Registere stinn der nationaler Dateschutzau-
toritéit (CNPD) am Aklang mam Dateschutzre-
glement zur Verfügung.
ad 2. D’perséinlech Date gi vun de jeeweilege 
Verwaltunge fir Noutwendegkeete vun hire ge-
setzlech fixéierte Missioune gespäichert a ge-
notzt. Am Respekt vun de Grondprinzipie vum 
Dateschutz ginn nëmmen Donnéeë veraar-
becht, déi adequat, pertinent an néideg si fir 
den Zweck, deen d’Administratioun verfollegt 
(dësen Zweck muss och am Aklang mat de ge-
setzleche Missioune vun der Administratioun 
sinn).
ad 3. D’perséinlech Daten, déi vun den Admi-
nistratiounen an de betreffenden Datebanken, 
Fichieren a Karteie gehale ginn, gi generell op 
Basis vum Artikel 6 Paragraf 1 Punkten c) an e) 
vum Dateschutzreglement veraarbecht. Dës 
Traitementer sinn entweder vun der Gesetzge-
bung virgeschriwwen oder sinn néideg fir 
d’Exekutioun vun enger Mission d’intérêt pu-
blic oder enger Prérogative d’autorité pu-
blique, déi der zoustänneger Verwaltung am 
Aklang mat der jeeweileger sektorieller Gesetz-
gebung zoukënnt.
D’Veraarbechtung vu sensibelen Daten (z. B. 
Gesondheetsdaten) fënnt op Basis vum Arti-
kel 9 Paragraf 2 vum Dateschutzreglement (le 
cas échéant wéi am nationale Gesetz ëmgesat) 
statt. Dëst ass speziell de Fall, wann den Traite-
ment néideg ass fir eng Mission d’intérêt public 
am Beräich vun der Santé publique (z. B. am 
Kader vun engem Programme organisé de dé-
pistage) oder fir Zwecker vun der Prise en 
charge sanitaire. Weider Grënn, déi esou eng 
Veraarbechtung erlaben, sinn, dass déi betraffe 
Persoun hiert Averständnis ginn huet oder dass 
se néideg ass fir d’Geltendmaachen, Ausübung 
oder Verdeedegung vu Rechtsuspréch.
Schlussendlech gesäit souwuel d’Dateschutzre-
glement wéi och d’Dateschutzdirektiv vir, dass 
perséinlech Donnéeë betreffend strofrechtlech 
Veruerteelungen oder Strofdoten ënner be-
hördlecher Opsicht oder am Aklang mam 
natio nale respektiv dem EU-Recht däerfe ver-
aarbecht ginn. Dëst betrëfft zum Beispill Pro-
zesser wéi de Rekrutement beim Stat. D’Regie-
rung weist des Weideren drop hin, datt ver-
schidde Ministèren, Verwaltungen an ëffent-
lech Autoritéiten op Grond vu spezifesche sek-
toriellen Texter Renseignementer iwwer Strof-
doten a penal Uerteeler betreffend eenzel Per-
sounen an hiren Dossieren traitéieren. Am 
Transportsecteur ass dëst de Fall fir d’Servicer 
vum Ministère de la Mobilité et des Travaux 
publics, déi fir d’Ausstellen an Zeréckzéie vu 
Führerschäiner zoustänneg sinn. Des Weidere 
sinn dat och de Service de la navigation, wat 
Verstéiss géint d’Regelen iwwert d’Banneschëff-
faart ugeet, an d’Direction des transports pu-
blics, wat Persounen ugeet, géint déi e Ver-
buet, ëffentlech Transportmëttel ze betrieden, 
gefrot oder verhaange ginn ass.
ad 4. D’staatlech Administratioune gi bei der 
Bedreiwung vun den informatesche Systemer 
duerch de Centre des technologies de l’infor-
mation de l’État (CTIE) ënnerstëtzt.
De CTIE huet an dësem Kontext als gesetzlech 
Missioun, fir d’informatesch Sécherheet an de 
Limitte vu sengen Attributiounen ze gewär-
leeschten. De CTIE iwwerhëlt am Beräich vun 
der informatescher Sécherheet vis-à-vis vun 

den Administratiounen och eng berodend Roll, 
fir d’Sécherheet vun de perséinlechen Date 
beschtméiglech ze garantéieren. Een Aspekt 
dovunner ass, dass séchergestallt gëtt, dass 
nëmmen déi fir déi jeeweileg Dateveraarbech-
tung zoustänneg Administratiounen Accès op 
perséinlech Donnéeë kréien. De CTIE mécht 
och regelméisseg Auditten a kuckt, d’Datesé-
cherheet um aktuellste Stand ze halen. Och Ak-
teure wéi d’Agence nationale de la sécurité des 
systèmes d’information (ANSSI), de CERT gou-
vernemental Luxembourg (GOVCERT), d’Cy-
berworld Awareness and Security Enhancement 
Services (CASES) a security made in Lëtzebuerg 
droen zur Datesécherheet beim Stat bäi.
D’Agente vun de Verwaltunge ginn och sensi-
biliséiert, dass se Donnéeën nëmme fir Zwecker 
vun hirer Missioun däerfe veraarbechten.
ad 5. Accès hunn déi Agenten, déi vun hirem 
Chef d’administration designéiert gi sinn, well 
se dat am Kader vun der Ausübung vun hirer 
jeeweileger Funktioun brauchen, compte tenu 
vun der Struktur vun der Administratioun.
D’Accèsen duerch aner Administratioune fan-
nen nëmmen an de Limitte vum Gesetz statt.
ad 6. Jiddereen huet am Aklang mam Date-
schutzreglement d’Recht, fir seng perséinlech 
Daten ze accedéieren, se berichtegen ze loos-
sen, falls noutwendeg, oder d’Läschen dovun-
ner bei der Administratioun unzefroen, déi fir 
den Traitement zoustänneg ass. D’Administra-
tioune sinn och dozou ugehalen, fir den Exer-
cice vun den Dateschutzrechter ze facilitéieren.
Et ass awer ze betounen, dass dës Rechter net 
absolutt sinn. Si kënnen, am Respekt vun de 
Grondrechter, limitéiert ginn. Dëst ass a ver-
schiddene Fäll schonns direkt am Dateschutzre-
glement virgesinn (z. B. kann d’Recht op 
Läschung vun den Donnéeën net applizéiert 
ginn, wann d’Veraarbechtung vun den Daten 
duerch e Gesetz virgesinn ass). An anere Fäll 
huet den nationale Gesetzgeber am Aklang 
mam Dateschutzreglement Limitatioune virge-
sinn (z. B. fir Fäll, wou den Exercice vum Recht 
d’Veraarbechtung vun den Date fir wëssen-
schaftlech Zwecker onméiglech mécht).
Déi dote Rechter, déi am Dateschutzreglement 
fir den allgemengen Dateschutzregimm virgesi 
sinn, déi ginn et natierlech och an de Beräicher 
vum Strofrecht a vun der nationaler Sécher-
heet, sou wéi et an den Artikelen 13 bis 17 
vum Dateschutzgesetz vum 1. August 2018 
(Loi du 1er août 2018 relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel en 
matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale), dat d’Dateschutzdirektiv 2016/680 
transposéiert huet, virgesinn ass. Well et an 
deenen zwee Beräicher awer speziell Contrain-
ten a Besoine ginn, sinn déi Rechter an der Di-
rektiv 2016/680, an doduerch och am Date-
schutzgesetz vum 1. August 2018 (Loi du 1er 
août 2018 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel en matière pé-
nale ainsi qu’en matière de sécurité nationale), 
sou formuléiert ginn, dass si deene Contrainten 
a Besoinen och Rechnung droen.
ad 7. D’Regierung huet sech duerch d’Date-
schutzgesetz vum 1. August 2018 portant or-
ganisation de la CNPD et mise en œuvre du rè-
glement UE 2016/679 Moyene ginn, fir d’Kon-
formitéit vun den Dateveraarbechtungen 
 duerch staatlech Administratioune par rapport 
zur neier Dateschutzgesetzgebung bescht-
méiglech ze gewärleeschten.
An dësem Kader ass beim Stat de Commissariat 
à la protection des données auprès de l’État 
ageriicht ginn, mat der Aufgab, fir den Date-
schutz beim Stat ze developpéieren, d’Agenten 
op Dateschutzfroen ze sensibiliséieren a gutt 
Praxisse bei den Administratiounen ze fërderen. 
Dateschutzexperte vum Kommissariat ënner-
stëtzen zudeem déi verschidden Administrati-
ounen, déi dem Dateschutzgesetz vum 1. Au-
gust 2018 portant organisation de la CNPD et 
mise en œuvre du règlement UE 2016/679 ën-
nerleien (c.-à-d. dovunner ausgeschloss d’Jus-
tiz, d’Police, de Service de renseignement de 
l’État (SRE) an d’Arméi), am stännege Prozess, 
fir d’Dateveraarbechtungen op hir Konformitéit 
mat den neien Dateschutzgesetzer ze iwwer-
préiwen an, le cas échéant, an Aklang ze brén-
gen.
Dëse Prozess huet awer net eréischt mat der 
Entrée en vigueur vum Dateschutzgesetz vum 
1. August 2018 portant organisation de la 
CNPD et mise en œuvre du règlement 
UE 2016/679 ugefaangen.
Op Initiativ vun der Regierung huet dësen Tra-
vail de mise en conformité schonn en Amont 
ugefaangen. An dësem Kader sief erwäänt, 
dass schonns virun dräi Joer e Groupe de travail 
interministériel vun der Regierung en place ge-
sat gouf, fir sech op d’Dateschutzreglement ze 
preparéieren. Et gouf och e Plan d’action mat 
fënnef Etappen ausgeschafft. Dëse beinhalt 

zum Beispill eng Sensibilisatioun vun de Chefs 
d’administration an eng Opstellung vun Date-
schutzregisteren nom Artikel 30 vum Date-
schutzreglement. Des Weideren ass e grousse 
Fokus op d’Sensibiliséierung vun den Agente 
geluecht ginn. Ënner anerem gouf de 5. Okto-
ber 2017 eng Journée d’information a Präsenz 
vum M. Giovanni Buttarelli (Contrôleur euro-
péen de la protection des données) an der 
CNPD organiséiert, un där 140 Decideuren a 
Beamten aus alle Verwaltunge vum Stat deel-
geholl hunn.
No der Entrée en vigueur vum Dateschutzge-
setz vum 1. August 2018 portant organisation 
de la CNPD et mise en œuvre du règlement 
UE 2016/679 huet sech dës Aarbecht weider 
intensivéiert, notamment duerch Dosenden 
Aarbechtssëtzunge queesch duerch de Statsap-
parat.
Et goufe fënnef Bléck vu Formatiounen um Ins-
titut national d’administration publique (INAP) 
organiséiert. Hei goufen d’Agenten notamment 
iwwert d’Grondprinzipie vum Dateschutz, 
d’Transparenzverpflichtunge vun der Adminis-
tratioun, d’Rechter vun de Leit an iwwert 
d’Analyse d’impact fir besonnesch sensibel Trai-
tementer informéiert. Dës Aarbechte ginn um 
Terrain an Zesummenaarbecht mam Reseau 
vun 120 Dateschutzbeoptraagten a Referenten, 
déi ënnert dem Kommissariat senger Guidance 
schaffen, weidergefouert a verdéift.
Duerch dat neit Dateschutzgesetz sinn d’Pou-
voire vun der onofhängeger nationaler Date-
schutzkommissioun (CNPD), fir Kontrollen zum 
Respekt vun den Dateschutzregelen duerchze-
féieren, signifikativ ausgedeent ginn. D’Regie-
rung huet dëser neier Roll Rechnung gedroen a 
souwuel den Effektiv ewéi och d’finanziell 
Moyene vun dëser Autorité indépendante ver-
stäerkt.

Question 0881 (10.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la consomma-
tion de papier des ministères :
Wann een u bürokratesch Prozeduren denkt, 
denkt ee gären och un d’Ausfëlle vu Pabeier. Ee 
moderne Statsapparat muss am digitalen Zäit-
alter allerdéngs „paperless“ fonctionnéiere kën-
nen. Nieft dem Fakt, dass digital Inhalter mat 
engem normalen Internetzougang vun iwwer-
all aus disponibel sinn, ass et eleng schonn aus 
ekologesche Grënn sënnvoll, Pabeier ze ver-
meiden, wou et méiglech ass. Pabeier an Tënt 
kaschte Suen an dofir ass ee responsabelen 
Ëmgang mat dëse Ressourcë Bestanddeel vun 
enger nohalteger Politik.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung, fir Finanzen a fir d’administrativ Reform 
dës Froe stellen:
1. Wéi vill Suen hunn déi eenzel Ministèren zu 
Lëtzebuerg säit 2014 all Joer fir Pabeier aus-
ginn? Wéi ass dës Entwécklung ze beschrei-
wen?
2. Huet d’Regierung sech een Zil gesat, fir de 
Pabeierkonsum an de Ministèren an Zukunft ze 
reduzéieren? Falls jo, ëm wéi ee Montant (no-
minal an a Prozent) wëllt d’Regierung de Kon-
sum vu Pabeier an de Ministèrë par rapport zu 
2018 reduzéieren?
Réponse commune (13.08.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, et de M. Marc Hansen, Ministre délé-
gué à la Réforme administrative :
ad 1. D’Division des imprimés et fournitures de 
bureau (IFB) vum Centre des technologies de 
l’information de l’État (CTIE) ass responsabel fir 
d’Bestellunge vu Pabeier an anerem Material fir 
déi eenzel Ministèren. Dobäi gëtt et ee Ge-
samtbudget, vun deem jeeweils e gewëssene 
Montant fir ee bestëmmte Ministère virgesinn 
ass. Et gëtt awer keen Ënnerscheed gemaach 
tëschent Pabeier an anerem Material.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
D’Pabeierconsommatioun ass trotz dem allge-
menge Wuesstum, och vun de Statsservicer, 
stabill bliwwen.
De Montant fir d’Pabeierconsommatioun ass 
awer eropgaangen. De Präis vun engem Blat 
Pabeier geet esou vun 0,004394 EUR am Joer 
2014 op 0,005299 EUR am Joer 2018. Dëst ass 
ënner anerem dorop zréckzeféieren, dass d’Pa-
beierhierstellung u sech méi deier ginn ass.
ad 2. An dësem Kontext muss een drop hiwei-
sen, dass déi uewe genannte Consommatioun 
de Fonctionnement vun de Ministèrë garan-
téiere soll.

Et kann een net novollzéien, wéini e Blat be-
dréckt gëtt fir den interne Fonctionnement vun 
engem Ministère oder wéini et sech ëm eng In-
teraktioun mam Bierger handelt (Geneeme-
gung, Attestatioun etc.).
D’Regierung ass amgaangen, verschidde Proze-
duren ze digitaliséieren. Als Beispill dovunner 
kann een den digitale Fëscherpermis nennen, 
dee komplett ouni Pabeier ausgestallt gëtt. 
D’Verifikatioun vun dësem Permis ka per QR-
Code, deen een op sengem Smartphone affi-
chéiert, gemaach ginn. Dëse QR-Code steet 
mëttlerweil och um Certificat de résidence a 
wäert nach op aner offiziell Dokumenter ausge-
baut kënne ginn. Aner Prozedure wéi den 
„e-commodo“ ginn och weiderentwéckelt. Dës 
Mesurë reie sech an eng allgemeng Digitali-
séierung vun de staatleche Servicer an.
Et gëtt kee Reduktiounszil a puncto Pabeierver-
brauch. An enger Zäit, an där nach net all Bier-
ger Zougang op digital Prozeduren huet, ass et 
der Regierung wichteg, keen ze benodeelegen.

Question 0882 (10.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la faune sau-
vage :
Déi europäesch Fauna huet an de leschte Jore 
fir e puer positiv Iwwerraschunge gesuergt. 
Wéi verschidde Medie berichten, goufen an 
den Ardennen, net wäit vu Lëtzebuerg, Wëllef 
gesinn an am Pfälzerwald an Däitschland sinn 
am Kader vun engem Fërderprogramm vun der 
Europäescher Unioun och Luchsen ausgewël-
dert ginn. Dës Wëlldéiere goufen duerch de 
Mënsch bal vollkommen ausgerott. Ee Retour 
vu wëller Fauna wär fir déi lëtzebuergesch Bio-
diversitéit an d’natierlecht Gläichgewiicht vun 
der Natur sécherlech ee grousse Gewënn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Landwirtschaft a fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Ass et am Interessi vun der Regierung, dass 
sech Déiere wéi de Luchs oder de Wollef erëm 
an der Lëtzebuerger Natur usidelen? Falls jo, 
wéi eng Mesurë wäert d’Regierung ënnerhue-
len, fir dass dës Déiere sech kënnen op eisem 
Territoire usidelen? Existéiert dofir schonn ee 
konkreten Aktiounsplang?
2. Am Kader vun der Bekämpfung vun der 
Schwéngspescht hat den Här Landwirtschafts-
minister den Asaz vu Falen an der Zone 
blanche autoriséiert.
   1. Wéi sinn dës Fale fir Wëllschwäi konzipéiert?
   2. Wien ass responsabel fir de Placement vun  
   dëse Falen?
   3. Wéi oft ginn dës Fale pro Dag kontrolléiert  
   a vu wiem?
   4. Kéinten dës Falen och Déieren erwëschen,     
   déi net geziilt verfollegt ginn, zum Beispill Réi?
   5. Wéi kann d’Regierung garantéieren, dass      
   në m me Wëllschwäin an dës Fale geroden?  
   Kann een zum Beispill ausschléissen, dass Haus-  
   déieren an dës Fale geroden?
Réponse commune (12.08.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement  
rural :
ad 1. Wollef a Luchs gehéieren zum natierle-
chen Aartespektrum an eise Géigenden.  
Duerch Bejoung a Stéierung duerch de Mënsch 
si si ausgerott ginn. Duerch e verstäerkte 
Schutz op EU-Niveau an duerch déi geopoli-
tesch Entwécklunge vun de leschte Jorzéngten 
ass eng nei Populatiounsdynamik entstanen. 
D’Regierung gesäit kee Grond, dës natierlech 
Dynamik aktiv wëllen ze beaflossen. Am wahr-
scheinlechsten ass eng Usidelung beim Wollef, 
dee sech säit 30 Joer nees a Westeuropa aus-
breet an 2017 an 2018 scho konnt zu Lëtze-
buerg nogewise ginn, wann och wuel nëmmen 
um Passage. Säit 2017 existéiert een Aktiouns- 
a Managementplang fir de Wollef, dee mat al-
len Akteuren an notamment deenen aus der 
Landwirtschaft ausgeschafft gouf. Vun deenen 
18 Akteure sinn der 8 aus dem Secteur vun der 
Landwirtschaft. Dëse Plang ass net dofir do, 
dës Déiere méi séier bei eis ze kréien, mä fir 
dass d’Land besser preparéiert ass op d’Präsenz 
vun där Déierenaart. De Plang gesäit no-
tamment Mesurë vir, fir Schued un Notzdéie-
ren ze verhënneren an, am Fall wou et awer zu 
Iwwergrëff kéim, dee Schued auszegläichen. 
Dës Indemnisatioun kéint och beim Luchs gräi-
fen, deen awer zu Lëtzebuerg nach net noge-
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wise gouf a wuel och net imminent ze erwaar-
den ass. Weider gouf vill Opklärungsaarbecht 
gemaach (Broschüre fir de Public, ëffentlech 
Virträg), fir de Leit de Wollef op eng sachlech 
an neutral Manéier bekannt ze maachen.
ad 2.1. Et kann theoretesch mat individuelle 
Këschtefale geschafft ginn, oder mat Gatterfa-
len. No Récksprooch mat de wallounesche Ver-
waltungen a baséierend op hiren Erfahrunge 
mat ronn 150 Falen an de leschte Méint wäer-
ten zu Lëtzebuerg an der Zone blanche wuel 
éischter Gatterfalen agesat ginn.
ad 2.2. De Landwirtschaftsminister initiéiert 
d’Opstelle vun de Falen, dat am Plan de réduc-
tion seng rechtlech Basis huet. Déi praktesch 
Ausféierung wäert vun Agente vun der Natur-
verwaltung duerchgefouert ginn.
ad 2.3. D’Gattere mussen all Dag kontrolléiert 
ginn. Dat wäert vun den Agente vun der Na-
turverwaltung gemaach ginn.
ad 2.4. + 2.5. Dëst kann net zu 100 % ausge-
schloss ginn. D’Gatteren an den Ausléismecha-
nismus wäerten awer esou konzipéiert sinn, fir 
dat méiglechst ze vermeiden, a mat Kameraen 
iwwerwaacht ginn. Si gi just fängeg gestallt, 
wa sech erwaart gëtt, dass Wëllschwäin dra-
ginn. An dem Fall, wou en anert Déier dra wier, 
gëtt dëst natierlech nees aus dem Gatter eraus-
gelooss.

Question 0883 (10.07.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’état du pont de 
la B7 à Ettelbruck :
D’Bréck op der B7 iwwert dem Ettelbrécker 
Kierfecht ass a mengen Aen an engem schlech-
ten Zoustand. Bei eenzelne Bëtonspilieren ass 
de Bëton deelweis liicht erausgebrach an et si 
Rëss dran. D’Eisen, wat hei zur Stäerkung age-
baut ass, weist Raschtspuren op. Duerch 
d’Streeë vu Salz am Wanter leeft Salzwaasser 
ënnert der Bréck op d’Eisenträger, wat och 
däit lech ze gesinn ass.
An deem Kontext géif ech gär déi folgend 
Froen un den Här Minister fir Mobilitéit an ëf-
fentlech Aarbechte stellen:
1. A wéi engem Gesamtzoustand ass déi ge-
nannte Bréck op der B7 an den Ae vum Här Mi-
nister?
2. Sinn Aarbechte geplangt, fir déi betreffend 
Bréck erëm ze flécken?
3. Wat sinn déi genee Ursaache fir déi opge-
truede Schied, besonnesch am Hibléck op de 
Fait, datt dës Bréck net emol 40 Joer al ass?
4. Si beim Bau vun der Bréck eventuell Feeler 
begaange ginn an ass d’Fro vun enger eventu-
eller zivillrechtlecher Responsabilitéit analyséiert 
ginn?
5. Ass d’Stabilitéit vun der Bréck nach garantéi-
ert a stellen déi Beschiedegunge keng Gefor fir 
d’Benotzer duer?
6. Wéi ass den allgemengen Zoustand vun den 
Autos- an Eisebunnsbrécken hei am Land a wéi 
dacks gëtt den Zoustand vun de Brécke kon-
trolléiert?
Réponse (12.09.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. Déi duerchgefouert Inspektioune vun de 
spezialiséierten Agente vun der Division des 
ouvrages d’art vun der Stroossebauverwaltung 
hunn drop higewisen, datt de Gesamtzoustand 
vun der Bréck opgrond vun den iwwerfläch-
leche Schied net befriddegend ass an eng Re-
habilitatioun opgrond vun der viraussiichtle-
cher Evolutioun vun der Bréck erfuerdert ass.
ad 2. Jo, et si Rehabilitatiounsaarbechte ge-
plangt. D’Ausaarbechtung vum entspriechende 
Projet ass aktuell amgaangen.
ad 3. Déi opgetruede Schied sinn op Salzwaas-
ser zréckzeféieren, wat vun der Fuerbunn op 
d’Struktur vun der Bréck gerënnt ass.
ad 4. D’Bréck ass am Joer 1982 fir den Trafic 
opgemaach ginn. Si ass konform zu den zu 
deem Zäitpunkt gëllenden „règles de l’art“ an 
Norme gebaut ginn.
ad 5. D’Stabilitéit ass garantéiert an d’Beschie-
degunge stelle keng Gefor fir d’Benotzer duer.
ad 6. Den allgemengen Zoustand vun den Au-
tosbrécken ass hei am Land gutt. An der Regel 
ginn déi strategesch wichteg Brécken all dräi 
Joer inspizéiert a kontrolléiert. Weider spezi-
fesch Kontrolle ginn, wann den Zoustand vun 
enger Bréck et verlaangt, zousätzlech gemaach.

D’Eisebunnsbrécke ginn all fënnef Joer vun 
engem Kontroller fir Ingenieurbauten inspizéi-
ert an all Joer gi Visitte gemaach vum lokalen 
Infrastruktur-Distriktmanager vun den CFL. Bei 
dëse Visitte gëtt visuell den Zoustand vun de 
Brécken iwwerpréift an, am Fall wou, d’Entwé-
cklung vum Schued kontrolléiert, dee bei der 
detailléierter Fënnefjoresinspektioun erkannt 
ginn ass.
Momentan gëtt just eng Eisebunnsbréck be-
sonnesch iwwerwaacht, mä eng Expertise, aus-
gefouert vun engem spezialiséierte Bureau 
d’étude a kontrolléiert vun engem Bureau de 
contrôle, schléisst all Risiko fir eng Verännerung 
vum festgestallte Schued aus.

Question 0885 (11.07.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les policliniques :
Et ass ons zougedroe ginn, datt an de Poliklini-
cke ganz dacks d’Waardezäiten immens laang 
sinn. Esou schwätzen eenzel Patiente vun iw-
wer sechs Stonnen a méi Waardezäit. An een-
zelne Klinicke steet zudeem nëmmen een all-
gemengen Dokter zur Verfügung, fir all dës Pa-
tienten ze betreien. Weider dierfe sech an 
enger Klinik d’Chirurgen net un dësem Service 
bedeelegen.
An dësem Kontext hätt ech folgend Froen un 
den Här Gesondheetsminister:
1. Wéi ass an deenen eenzele Klinicken de Ser-
vice vun der Poliklinik organiséiert?
2. Firwat ginn d’Chirurgen net un dësem Ser-
vice bedeelegt?
3. Misst dëse Service net am Interessi vun de 
kranke Leit verbessert ginn a wéi sinn hei dem 
Här Minister seng Alternativen oder Virschléi?
Réponse (05.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
ad 1. No dem Gesetz vum 8. Mäerz 2018 (Loi 
du 8 mars 2018 relative aux établissements 
hospitaliers et à la planification hospitalière) 
sinn d’Poliklinike keng Services hospitaliers. 
Soumat besti keng Definitiounen an och keng 
präzis Dispositiounen am Gesetz betreffend dës 
Unités de soins, soudass de Gesondheetsminis-
tère net ka responsabel gehale gi fir d’Organi-
satioun vun dësen Unitéiten. Dës medico-tech-
nesch Unitéite kënnen u verschidde Servicer 
(medezinnesch oder chirurgesch) ugehaange 
ginn. D’Organisatioun variéiert jee no Etablisse-
ment.
ad 2. D’Chirurge kënnen Akten innerhalb dëser 
Form vun Fleegunitéit assuréieren, wann d’Mis-
sioun(en) vun dem Service oder vun de Servi-
cer, un deen d’Unitéit ugehaangen ass, dës vir-
gesinn. Den Etablissement ass responsabel fir 
dës Organisatioun.
ad 3. Verschidden « unités de soins non pro-
grammés triés » assuréieren déi net program-
méiert Fleeg. Dës ass eng zousätzlech Offer zu 
de bestoende Strukturen am Land. Fir d’Offer 
vun der Fleeg ze strukturéieren an accessibel ze 
maachen, an d’Qualitéit vun der Prise en 
charge trotzdeem ze garantéieren, goufen eng 
ganz Rei vun Aktiounen am Beräich vun der 
dréngender Fleeg duerchgefouert, wei ënner 
anerem:
- d’Applikatioun DispoDoc;
- Informatioune vum Gesondheetsministère 
iwwert de Fonctionnement vun de Maisons 
médicales;
- d’Reorganisatioun vun den Urgencen;
- d’Sensibilisatioun par rapport zum Hausdok-
ter.
Doriwwer eraus huet d’Plattform « Urgences », 
déi am Kader vun der Reorganisatioun vun den 
Urgencen op d’Bee gestallt gouf, un der Defini-
tioun vun den Indicateurs de prise en charge 
geschafft, déi erméiglechen de Suivi ze assu-
réieren a Verbesserungen ze dokumentéieren.

Question 0886 (11.07.2019) de Mme Joëlle 
Elvinger et M. Gusty Graas (DP) concernant 
Levothyrox® :
En 2017, la modification de la composition du 
médicament Levothyrox®, qui est incontour-
nable pour les patients souffrant d’une hypo-
thyroïdie, a provoqué des discussions enflam-
mées, suite à l’apparition de nombreux effets 
secondaires indésirables chez les patients, dont 
notamment de la fatigue, des maux de tête, de 
l’insomnie, des vertiges, des douleurs articu-
laires et musculaires et de la chute de cheveux.
À l’époque, l’ancienne Ministre de la Santé a 
répondu à la question parlementaire n° 3359 
du 17 octobre 2017 que la nouvelle formule de 

Levothyrox® n’était que commercialisée en 
France et que le médicament n’avait pas d’au-
torisation de mise sur le marché au Luxem-
bourg.
Or, il nous revient que la nouvelle composition 
du médicament sera bientôt disponible sur le 
marché luxembourgeois, bien qu’une étude 
d’une équipe de scientifiques de l’université de 
Toulouse, publiée dans la revue « Clinical Phar-
macokinetics » en avril 2019, ait montré qu’il 
existe une différence nette entre l’ancienne et 
la nouvelle formule, les rendant non commu-
tables et dès lors non interchangeables.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que la 
nouvelle formule de Levothyrox® sera prochai-
nement commercialisée au Luxembourg ? Si 
oui, quand ?
- Considérant les réactions des citoyens en 
France en 2017 et vu le nombre élevé de pa-
tients y recourant, Monsieur le Ministre n’es-
time-t-il pas opportun d’informer, voire de sen-
sibiliser les patients et les professionnels de 
santé sur la commercialisation de la nouvelle 
formule de Levothyrox® en ce qui concerne 
une éventuelle adaptation du dosage du médi-
cament ?
- Est-ce que l’étude récente, mentionnée ci-
dessus, pourrait avoir des conséquences pour la 
future distribution du médicament sous la nou-
velle formule ?
- Monsieur le Ministre peut-il indiquer jusqu’à 
quand l’ancienne formule de Levothyrox® sera 
encore disponible au Luxembourg ?
Réponse (14.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
À la demande des autorités françaises, le labo-
ratoire Merck Serono, filiale française du labo-
ratoire allemand Merck Serono, a introduit une 
nouvelle formulation du médicament Levothy-
rox®, destinée à remplacer au fur et à mesure 
l’ancienne formulation de ce médicament dans 
21 pays de l’Union européenne (UE), dont éga-
lement le Luxembourg.
Les différents dosages de nouvelle formulation 
du médicament Levothyrox®, dénommé au 
Luxembourg Euthyrox®, ont été livrés aux gros-
sistes début juin 2019, et ont été délivrés dans 
les pharmacies à partir du début de juillet pour 
la majorité des dosages.
La reformulation du médicament Euthyrox®, 
mis sur le marché par le laboratoire allemand 
Merck Serono, vise à garantir la stabilité phar-
maceutique dans le but de maintenir la puis-
sance du principe actif sur une durée de 18 
mois au moins. Le lactose, un excipient à effet 
notoire chez les patients intolérants au lactose, 
a été remplacé par d’autres excipients : le man-
nitol et l’acide citrique. La substance active, la 
lévothyroxine sodique, reste inchangée.
Anticipant une mise sur le marché de la nou-
velle formule au cours du mois de mai 2019, le 
laboratoire allemand Merck Serono, en accord 
avec les autorités sanitaires luxembourgeoises, 
a envoyé en avril 2019 une information impor-
tante aux professionnels de la santé intitulée 
« Nouvelle formule d’Euthyrox® comprimés (lé-
vothyroxine sodique) : information et suivi des 
patients lors de la transition ».

Cette information importante sur le médica-
ment, qui est rédigée en langue allemande et 
française, a été envoyée aux médecins prescrip-
teurs et aux pharmaciens, mentionne explicite-
ment « qu’un suivi étroit est recommandé chez 
les patients passant à la nouvelle formule d’Eu-
thyrox® comprimés car des déséquilibres thy-
roïdiens peuvent être déclenchés par le chan-
gement de formule en raison de la marge thé-
rapeutique étroite de la lévothyroxine. Ce suivi 
comprendra une évaluation clinique et biolo-
gique afin de confirmer que la dose reçue par 
chaque patient est toujours adaptée. » L’infor-
mation mentionne également le document 
d’information du patient que le pharmacien 

doit lui délivrer en même temps que la nou-
velle formule. Cette information est également 
disponible à l’adresse https://www.euthyrox-
instructions.com/en/luxemburg.html.

Cela étant, les professionnels de santé et les pa-
tients ont été dûment informés sur les éven-
tuelles situations qui pourront se présenter lors 
de l’introduction du médicament reformulé, 
qui aura lieu au fur et à mesure de la déplétion 
des formulations anciennes.

Question 0888 (11.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le registre des 
lobbies :

A senger Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 0391 vum 6. Mäerz 2019 schreift den Här 
Premierminister:

„Am Koalitiounsaccord huet d’Regierung zum 
Sujet Lobbyregëster Folgendes festgehalen: 
« L’opportunité de créer un registre des repré-
sentants d’intérêts intervenant dans le proces-
sus législatif sera étudiée en vue d’accroître la 
transparence du travail des représentants d’in-
térêts. »“

A weider:

„Den Ament ass d’Regierung amgaange genau 
dëst ze maachen andeems se en État des lieux 
erstellt vun deem, wat et am Ausland an op eu-
ropäeschem Niveau u Systemer gëtt. Et ass 
deemno ze fréi, fir vun engem Ausschléisse vun 
engem Lobbyregëster fir d’Exekutiv ze schwät-
zen.

Zu engem spéideren Zäitpunkt wäert dann iw-
wert d’Opportunitéit vun enger konkreter 
Ëmsetzung nogeduecht ginn.“

Bei eisen däitschen Noperen hu sech Informa-
tioune vum „Tagesspiegel“ no am Juni 2019 
eng ganz Rëtsch Intresseverbänn fir d’Aféiere 
vun esou engem Lobbyregëster op Bundes-
ebene staark gemaach, dorënner ënner anerem 
Vertrieder vum Bundesverband der Deutschen 
Industrie (BDI), dem Verband der Chemischen 
Industrie (VCI), dem Naturschutzbund 
Deutschland (Nabu), dem Bundesverband der 
Verbraucherzentralen (VZBV) an Transparency 
International. De genannten Akteuren ass et an 
deem Kontext wichteg, sech bei hirer Aarbecht 
méi Transparenz ze ginn an domat och d’Me-
fiance säitens de Biergerinnen a Bierger hirer 
Aarbecht géigeniwwer ofzebauen. Et ass also 
aktuell esou, datt d’Intressevertrieder selwer 
sech e Lobbyregëster wënschen.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister dës Froe stellen:

- Här Premierminister, kéint Dir eis iwwert den 
aktuelle Stand vun deem État des lieux rensei-
gnéieren? Wéi eng Erkenntnisser ginn et mo-
mentan an deem Zesummenhank?

- Steet den Här Premierminister engem Lobby-
regëster prinzipiell favorabel géigeniwwer an 
ass hie bereet, dem Wonsch no méi Transpa-
renz souwuel säitens de Biergerinnen a Bierger 
wéi och de Lobbyvertrieder selwer entgéintze-
kommen?

Réponse (22.08.2019) de M. Xavier Bettel,
Premier Ministre, Ministre d’État : 

D’Regierung ass amgaang déi verschidde Mo-
deller, wéi se am Ausland an op internationa-
lem institutionellem Niveau existéieren, ze ana-
lyséieren an ze vergläichen. Transparenz als 
Deel vun enger proaktiver a participativer Poli-
tik ass eng Prioritéit vun der Regierung.

Question 0889 (11.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’analyse des 
sangliers morts :

Op dem Website vum Landwirtschaftsministère 
gouf kommunizéiert, dass am Kader vun der 
Bekämpfung vun der Schwéngspescht 226 
Wëllschwäin negativ op ASP kontrolléiert gou-
fen. Vu dass dës Wëllschwäin also net duerch 
d’Schwéngspescht ëmkomm sinn, ass eng aner 
Ursaach de Grond vun hirem Doud.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Landwirtschaft a fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:

- Vu dass d’ASP als Doudesursaach vun deenen 
226 Wëllschwäin ausgeschloss ass, wéi eng 
Doudesursaache goufe bei de Wëllschwäi fest-
gehalen?

- Wéi vill vun den analyséierte Wëllschwäi sinn 
duerch eng Juegd oder opgrond vu Verletzun-
gen duerch en Opprall gestuerwen?

MOTION

La motion est un texte, adopté 
par la Chambre des Députés, 
invitant le Gouvernement à 
prendre une certaine initiative ou 
à adopter une certaine position.

Le saviez-vous ?
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- Opgelëscht pro Gemeng, vu wou aus goufen 
déi insgesamt 226 Wëllschwäin an de Labora-
toire bruecht?
- Gouf no den Analysen am Centre de collecte 
Mamer den Avis vun engem weidere Labora-
toire erugezunn? Falls nee, firwat net?
Réponse commune (30.07.2019) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
Op den Datum vum 18. Juli 2019 goufen am 
Veterinärslaboratoire 233 Wëllschwäin op afri-
kanesch Schwéngspescht ënnersicht, all Resul-
tater waren negativ.
Bei deenen 233 ënnersichte Wëllschwäi sinn 
der 39 op der Juegd erschoss ginn (dovun 8 an 
der sougenannter „zone blanche“) an 194 Ka-
daveren, déi bei der ANF gemellt goufen, sinn 
an de Laboratoire transportéiert ginn. Vun 
deene Kadavere goufen der 104 bei enger 
Strooss fonnt, soudass een dovu kann ausgoen, 
dass se duerch en Zesummestouss mat engem 
Gefier ëm d’Liewe komm sinn.
Et ass ze bemierken, dass bei de Kadaveren 
ouni kloer Doudesursaach keng komplett Aut-
opsie gemaach gëtt, vu dass d’Wëllschwäi po-
tenziell mat ASP infizéiert sinn a mir am Fall 
vun engem positive Resultat musse verhënne-
ren, de Virus ze verbreeden. Bei jonke Wëll-
schwäi stellt een oft Longeproblemer fest.

D’Statistik gëtt op Basis vun de Juegdlouse ge-
fouert, net op Basis vun de Gemengen. D’Ver-
deelung vun den Analyse gëtt iwwert d’geo-
grafesch Koordinaten op eng Kaart agedroen, 
déi all Woch aktualiséiert gëtt an um „Portail 
de l’agriculture“ kann nogekuckt ginn.

Et ass hei ze betounen, dass am Centre de col-
lecte keng Analyse gemaach ginn, mä just 
d’Prouwe geholl ginn, déi dann all am Veteri-
närslaboratoire ënnersicht ginn. Et ass keen 
 anere Laboratoire erugezu ginn, well de Veteri-
närslaboratoire regelméisseg u Ringtester muss 
deelhuelen, déi vum Europäesche Referenzla-
boratoire vu Madrid organiséiert ginn; dat 
heescht, de Veterinärslaboratoire kritt Prouwen 
(positiver an negativer) vum Referenzlabora-
toire, déi da getest ginn, an d’Resultat gëtt un 
dëse Labo zeréckgeschéckt. Bis elo huet de Ve-
terinärslaboratoire bei dëse Ringtester ëmmer 
ganz gutt ofgeschnidden, soudass d’Validitéit 
vun de Resultater vun den 233 Analysen net 
kann a Fro gestallt ginn.

Question 0890 (12.07.2019) de MM. Gusty 
Graas et André Bauler (DP) concernant les 
limites des lots de chasse :

Les ministres réunis en conseil le 1er mars 2019 
ont marqué leur accord avec le projet de règle-
ment grand-ducal arrêtant les limites des lots 
de chasse. Ce projet de règlement grand-ducal 
a pour objet de revoir la subdivision du terri-
toire national en lots de chasse, tel que prévu 
par l’article 21 de la loi du 25 mai 2011 relative 
à la chasse.

Une consultation publique concernant les nou-
velles limites des lots de chasse a été organisée 
du 15 mars au 16 avril 2019.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable :

1) Combien d’observations écrites motivées 
ont été introduites auprès de l’Administration 
de la nature et des forêts ?

2) Est-ce que ces observations ont déjà été ana-
lysées ?

3) Dans l’affirmative, combien d’observations 
ont conduit à un changement d’une ou de plu-
sieurs limites de lots ? De quels lots s’agit-il ?

4) Est-ce que les personnes qui ont introduit 
une observation ont déjà été informées de la 
suite donnée à leur requête ? Dans la négative, 
quand est-ce que l’Administration de la nature 
et des forêts compte informer ces personnes 
sur la suite donnée à leurs observations ?

5) Dans le cas où une suite favorable est réser-
vée à une ou plusieurs observations, qui en-
traîne une nouvelle délimitation d’une ou de 
plusieurs limites de lots de chasse, est-ce que 
les autres personnes concernées par cette nou-
velle limite, qui sur base du plan initialement 
publié dans le cadre de la consultation pu-
blique ne voyaient pas l’intérêt de rédiger une 
observation, vont être consultées pour approu-
ver cette redéfinition des limites ? Les per-
sonnes concernées auront-elles a posteriori le 
droit de formuler des observations sur les nou-
velles limites ainsi définies ?

Réponse (16.08.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) L’Administration de la nature et des forêts 
a réceptionné 222 observations de différents 
acteurs intéressés.
ad 2) Oui, toutes les observations ont été ana-
lysées par les services de l’Administration de la 
nature et des forêts.
ad 3) 102 observations ont été acceptées tota-
lement ou partiellement. Les lots dont les li-
mites ont fait l’objet d’une modification suite à 
la phase de la consultation publique sont les 
suivants :

1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 18, 28, 35, 37, 38, 44, 
59, 60, 67, 74, 75, 78, 79, 80, 88, 89, 91, 92, 
93, 96, 97, 99, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 
114, 115, 118, 120, 126, 127, 128, 133, 134, 
136, 137, 138, 142, 146, 147, 148, 153, 170, 
171, 174, 175, 176, 177, 185, 186, 190, 192, 
193, 194, 197, 198, 199, 200, 201, 202, 203, 
204, 205, 208, 209, 210, 215, 216, 217, 218, 
219, 220, 221, 223, 224, 225, 232, 233, 238, 
239, 241, 242, 243, 244, 248, 252, 253, 254, 
259, 260, 261, 268, 269, 270, 271, 272, 275, 
276, 277, 278, 284, 285, 286, 292, 294, 295, 
296, 300, 301, 310, 311, 312, 315, 317, 318, 
322, 331, 332, 335, 336, 350, 353, 354, 355, 
371, 372, 373, 376, 377, 378, 396, 397, 399, 
401, 403, 404, 405, 408, 409, 412, 413, 419, 
421, 430, 431, 432, 433, 439, 457, 460, 513, 
516, 522, 530, 531, 533, 534, 575, 582, 608, 
614.

N. B. : Il s’agit de la numérotation telle que pu-
bliée en mars 2019 lors de la consultation du 
public.

ad 4) + 5) Les personnes ayant introduit des 
observations ont reçu un accusé de réception. 
Beaucoup de remarques ont été retenues et 
ont apporté des améliorations aux limites ini-
tialement prévues.

Le relotissement des lots de chasse a été réalisé 
selon une méthodologie définie, cette dernière 
ayant été discutée et approuvée par le Conseil 
supérieur de la chasse en 2016. Les observa-
tions retenues ont répondu aux mêmes cri-
tères.

Dans ce contexte, j’aimerais préciser que la lé-
gislation relative à la chasse ne prévoit pas 
l’obligation d’une consultation du public. Or, il 
semblait opportun de lancer une telle procé-
dure afin de connaître les opinions des acteurs 
concernés et de les intégrer dans l’élaboration 
des limites définitives. Une nouvelle 
consultation du public n’est pas prévue.

L’avant-projet de règlement grand-ducal a été 
adopté par le Gouvernement en conseil en 
date du 19 juillet 2019. En attendant les avis 
du Conseil d’État et des chambres profession-
nelles, le projet de règlement grand-ducal peut 
être consulté sur www.emwelt.lu.

Question 0893 (12.07.2019) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant les statistiques du  
LISER :

An der Chamberskommissioun vum 27. Juni 
huet de LISER Erklärungen iwwert d’Entwéck-
lung vun de Präisser um Wunnengsmaart ginn, 
dës Präisser a Statistike sollten am weidere Ver-
laf publizéiert ginn. Iwwert dëse Wee huet och 
d’Ëffentlechkeet Zougang zu dësen Daten, fir 
sech e Bild ze maachen iwwert déi aktuell 
Situatioun um Wunnengsmaart.

An dësem Kontext géif ech gäre folgend Froen 
un d’Madamm Logementsminister riichten:

- Wisou goufen déi offiziell Statistike vum LISER 
vum Joer 2018 vum Verkaf an der Locatioun vu 
Wunnengen nach net op hirer Internetsait pu-
blizéiert?

- Sinn d’Zuele vum éischten Trimester vun dë-
sem Joer schonn disponibel, respektiv ab wéini 
sinn déi disponibel?

Réponse (10.09.2019) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre du Logement :

Den Observatoire de l’habitat vum Logements-
ministère ass amgaangen, säin Internetsite méi 
fonktionell a méi lisibel ze maachen.

An der Tëschenzäit sinn awer all d’Statistike 
vum Observatoire de l’habitat um „Data Pu-
blic“-Portal vun der Regierung disponibel, an 
zwar ënnert dem folgende Link:

https://data.public.lu/fr/organizations/ministe-
re-du-logement-observatoire-de-lhabitat/

Dëst ass och de Fall fir all d’Statistiken, déi den 
Observatoire de l’habitat der Chamberskom-
missioun „Logement“ de 27. Juni 2019 presen-
téiert huet. Si kënne fonnt ginn um „Data Pu-
blic“-Portal vun der Regierung:

- D’Retrospektivserie iwwert d’Verkafspräisser 
(aus den Notairesakten) vun den Apparte-
menter vun 2007 u fannt Dir hei: https://data.
public.lu/fr/datasets/prix-de-vente-des-apparte-
ments-par-classe-de-surface/
- D’Verkafspräisser (aus den Notairesakten) vun 
den Appartementer pro Gemeng vun 2007 u 
sinn hei telechargeabel: https://data.public.lu/
fr/datasets/prix-de-vente-des-appartements-
par-commune/
- Den Observatoire de l’habitat publizéiert och 
Statistiken iwwert d’annoncéiert Loyere vun 
Appartementer an Haiser pro Gemeng (aus den 
Immobilienannoncen). Si sinn hei telechar-
geabel: https://data.public.lu/fr/datasets/loyers-
an  non   ces -des-logements-par-commune/
D’Zuelen/Statistike vum éischten Trimester vun 
dësem Joer sinn disponibel, an zwar um Portal 
„Data Public“ vun der Regierung.

Question 0894 (12.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les retards 
dans le traitement des déclarations fis-
cales des personnes physiques :
Un certain nombre de bureaux d’imposition se 
voient confrontés à des retards substantiels 
dans le traitement des déclarations fiscales des 
personnes physiques.
Ceci a comme conséquence que les contri-
buables qui ont transmis leurs déclarations 
d’impôts endéans les délais prévus restent en 
attente de leurs décomptes.
Les contribuables qui ont une dette fiscale ne 
vont pas se plaindre de ces retards, alors que 
les contribuables qui ont droit à des rembour-
sements plus ou moins substantiels comptent 
sur ces versements à la veille des vacances et se 
sentent lésés.
J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre des Finances :
- Quelle est l’étendue de ces retards et quelles 
en sont les raisons ?
- Quelle est l’évolution du nombre de dossiers 
et de l’effectif des bureaux d’imposition ?
Réponse (08.08.2019) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
Dans le cadre de la question parlementaire 
n° 0894 du 12 juillet 2019, l’honorable Député 
s’enquiert des délais de traitement des déclara-
tions fiscales des personnes physiques.
Dans ce contexte, il y a lieu de relever que l’Ad-
ministration des contributions directes (ACD) 
établit et suit mensuellement les statistiques sur 
le degré d’avancement des travaux d’imposi-
tion aussi bien pour les personnes physiques 
que pour les personnes morales.
Sur base de ces données, on peut confirmer 
que le taux des déclarations fiscales des per-
sonnes physiques imposées au 30 juin de l’an-
née qui suit l’année d’imposition a effective-
ment baissé, de 32,5 % au 30 juin 2016 à 
25,5 % au 30 juin 2019.
À ce sujet, il convient tout d’abord de souligner 
que le nombre de dossiers immatriculés auprès 
de l’ACD a fortement augmenté au cours des 
dernières années, parallèlement à une augmen-
tation du degré de complexité desdites imposi-
tions. À titre d’illustration, entre 2002 et 2019, 
le nombre de dossiers des personnes physiques 
a plus que doublé (passant de 128.831 à 
280.307), de même que celui des personnes 
morales (passant de 46.754 à 106.791).
Cette évolution s’explique également par l’im-
matriculation de quelque 62.000 dossiers sup-
plémentaires suite à la réforme fiscale de 2017-
2018. Celle-ci a introduit, à partir de l’année 
fiscale 2018, des changements au niveau de 
l’imposition des contribuables non résidents 
mariés réalisant des revenus professionnels im-
posables au Grand-Duché. En vertu des nou-
velles dispositions, les contribuables non rési-
dents peuvent être assimilés fiscalement aux 
contribuables résidents. Sur demande et sous 
réserve de remplir les conditions de l’assimila-
tion, ils ont ainsi droit aux mêmes dispositions 
légales, déductions, abattements et crédits que 
les contribuables résidents. Or, comme pour les 
résidents, ceci implique, le cas échéant, qu’ils 
remplissent une déclaration fiscale. Dans ce 
contexte, il convient de rappeler que l’ACD 
n’est pas maître du respect des délais de sou-
mission des déclarations par les contribuables 
concernés.
Par ailleurs, il importe de rappeler que les 
moyens de l’ACD n’ont pendant trop long-
temps pas été adaptés à la croissance du 
nombre et de la complexité des dossiers à trai-
ter. Ainsi, le personnel de l’ACD est par le passé 
resté quasiment stable, passant de 559 agents 
en 2002 à seulement 595 agents en 2012.

Ce n’est que depuis la période de législature 
2013-2018 que le personnel de l’ACD a été si-
gnificativement renforcé. Les effectifs de l’ACD 
ont ainsi augmenté de 26 % entre 2014 et 
2018, pour atteindre 832 agents. L’effort de re-
crutement se poursuit en 2019, avec l’accord 
par le Gouvernement d’un contingent de 43 
personnes supplémentaires.

À noter en outre que l’ACD a dû faire face, au 
cours des cinq dernières années, également à 
une extension considérable de ses missions 
suite aux évolutions intervenues au niveau 
international et communautaire dans le do-
maine de l’échange d’information, afin d’être 
en ligne avec les exigences de transparence.

En complément, le Gouvernement poursuit les 
efforts entamés au cours des dernières années 
pour accélérer la digitalisation de l’ACD. La dé-
claration électronique devenue obligatoire 
pour la plupart des collectivités commerciales 
résidentes a été une étape importante dans le 
processus de digitalisation et a permis d’accélé-
rer substantiellement la collecte d’impôts dans 
ce domaine.

Se fondant sur cette expérience, le Gou-
vernement a pour objectif à moyen terme de 
mettre en place une déclaration électronique 
obligatoire pour la majorité des personnes phy-
siques. Ensemble avec les mesures de simpli-
fication qui devront faire partie intégrante de la 
prochaine réforme fiscale, et l’augmentation 
continue des effectifs de l’ACD, cette innova-
tion contribuera à réduire progressivement les 
délais de traitement des déclarations des per-
sonnes physiques.

Question 0896 (12.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’abolition 
des frais de roaming :

Une étude de l’Institut belge des services pos-
taux et des télécommunications (IBPT) indique 
que la consommation de données mobiles à 
l’étranger a plus que doublé depuis l’abolition 
des frais de roaming en 2017.

Cette progression spectaculaire montre que 
cette réglementation européenne est un succès 
du point de vue du consommateur.

- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre com-
ment se sont développés le trafic vocal du 
consommateur luxembourgeois depuis l’étran-
ger et le trafic de données en itinérance depuis 
l’abolition du roaming.

- Comment a évolué le chiffre d’affaires des 
opérateurs luxembourgeois depuis cette même 
période ?

Réponse (29.07.2019) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias : 

L’itinérance aux tarifs nationaux est entrée en 
vigueur le 15 juin 2017. Désormais, les appels 
vocaux, les SMS et l’internet mobile sont factu-
rés au tarif domestique, quel que soit l’endroit 
où l’utilisateur se trouve dans l’UE.

- La situation en Europe

Selon le dernier rapport de la Commission3 sur 
la mise en œuvre du règlement « Roaming »4 

l’abolition des frais d’itinérance a entraîné une 
augmentation massive et rapide de la consom-
mation des services :

« Les consommateurs européens ont immédia-
tement et massivement commencé à profiter 
de la suppression des frais d’itinérance supplé-
mentaires dans l’UE/EEE à partir du 15 juin 
2017. Déjà au cours de l’été 2017, l’utilisation 
des services mobiles de données en itinérance 
à l’intérieur de l’UE/EEE a été multipliée par 
5,35 (+ 435 %) par rapport à l’été 2016, alors 
que le volume des appels téléphoniques en iti-
nérance était multiplié par 2,45 (+ 145 %). Ces 
chiffres montrent clairement que les règles 
d’itinérance ont contribué de manière significa-
tive à stimuler la demande de services d’itiné-
rance et le développement du marché de l’iti-
nérance internationale dans l’UE/EEE. »

3 Rapport de la Commission du 12 décembre 2018 au Parle-
ment européen et au Conseil concernant la mise en œuvre 
du règlement (UE) no531/2012 du Parlement européen et 
du Conseil du 13 juin 2012 concernant l’itinérance sur les 
réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de 
l’Union, tel que modifié par le règlement (UE) 2015/2120 
et le règlement (UE) 2017/920

4 Règlement (UE) no531/2012 du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juin 2012 concernant l’itinérance sur les ré-
seaux publics de communications mobiles à l’intérieur de 
l’Union (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)
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« Les voyageurs utilisent aujourd’hui en 
moyenne près de quatre fois plus de données 
en itinérance qu’avant. Ils passent aussi, en 
moyenne, environ 1,7 fois plus d’appels vo-
caux en itinérance qu’avant la mise en œuvre 
de la règlementation. »
- La situation au Luxembourg
Au Luxembourg, le volume global (fixe et mo-
bile) du trafic vocal a augmenté en 2018 : 
1.299,2 millions de minutes en 2018 contre 
1.175,5 millions de minutes en 2017 
(+ 10,51 %)5.
Le volume du trafic data a également connu 
une hausse importante en 2018 : 25.318 
contre 21.029 (Tbyte) en 2017 (+ 20,40 %)6

Suite à la réglementation européenne et l’intro-
duction du système « roam like at home » en 
2017, le volume des appels en « roaming out » 
(appels vocaux d’abonnés luxembourgeois en 
itinérance) mesuré en minutes est passé de 
125,7 millions en 2016 à 162 millions en 2017 
et à 218 millions en 2018, soit une hausse de 
34,5 % en 2018 par rapport à 20177.
Le chiffre d’affaires global des opérateurs (y 
compris abonnements TV de base et marché 
de gros) a évolué de EUR 562,4 en 2017 à EUR 
575,6 en 2018 (+ 2,34 %)8, ceci après une 
hausse de 2,37 % en 2017.
Cette hausse est surtout due à la croissance des 
revenus de services fixes provenant de la com-
mercialisation des abonnements multiservices. 
Les revenus mobiles sont en hausse depuis 
2014, avec une augmentation sur le marché de 
détail de 1,7 % en 2018, tandis que les revenus 
des services mobiles sur le marché de gros 
(Roaming IN et interconnexion internationale) 
connaissent une hausse de 5,0 % pour at-
teindre 39,8 millions d’euros en 2018.

Les données statistiques concernant le marché 
des télécommunications au Luxembourg 
peuvent être trouvées dans le Rapport 
statistique des télécommunications du Luxem-
bourg de l’année 2018 de l’ILR, publié sous 
l’adresse suivante : https://assets.ilr.lu/telecom/
Documents/ILRLU-1461723625-749.pdf.

Le dernier rapport publié est celui pour l’année 
2018. La collecte des données pour l’année 
2019 est encore en cours. À la différence des 
collectes antérieures, celle pour 2019 portera 
également sur les données relatives au volume 
data mobile roaming out.

Question 0897 (12.07.2019) de Mmes 
Nancy Arendt épouse Kemp et Martine 
Hansen (CSV) concernant l’organisation 
d’un festival sur un site protégé :

D’après un reportage diffusé le 8 juillet 2018 
dans le journal télévisé de RTL, le site sur lequel 
est implanté le Château de Birtrange dans la 
commune de Schieren a été retenu pour l’or-
ganisation d’un festival se déroulant début 
août 2019 sur trois jours et devant accueillir 
2.500 personnes.

Il se trouve que le château en question est 
classé monument national par arrêté du 
Conseil de Gouvernement du 19 janvier 2018. 
Selon la même source, le château se trouverait 
en mauvais état.

Au vu de ce qui précède, nous voudrions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Culture, à Madame la Ministre de 
l’Environnement et à Monsieur le Ministre de 
l’Aménagement du territoire :

1) Monsieur le Ministre de l’Aménagement du 
territoire peut-il nous confirmer que le site sur 
lequel se trouve le Château de Birtrange est ac-
tuellement situé en zone verte ?

2) Dans l’affirmative, Madame la Ministre de 
l’Environnement peut-elle nous dire si une au-
torisation ministérielle a été demandée pour 
l’organisation d’un festival sur le site du châ-
teau et nous préciser, le cas échéant, si une au-
torisation a été délivrée par son ministère ?

3) Si tel est le cas, Madame la Ministre de l’En-
vironnement peut-elle nous indiquer les condi-

5 Rapport statistique des télécommunications du Luxem-
bourg de l’année 2018 de l’ILR, p. 9

6 Rapport statistique des télécommunications du Luxem-
bourg de l’année 2018 de l’ILR, p. 9

7 Rapport statistique des télécommunications du Luxem-
bourg de l’année 2018 de ITLR, p. 28

8 Rapport statistique des télécommunications du Luxem-
bourg de l’année 2018 de l’ILR, p. 8

tions précises prescrites pour l’organisation du 
festival en question ?
4) Compte tenu de l’état actuel du château 
Madame la Ministre de la Culture n’est-elle pas 
d’avis que le déroulement de ce festival ne 
pourrait endommager davantage le château ?
5) De manière plus générale, les ministres 
trouvent-ils le site retenu pour l’organisation de 
ce festival adéquat, compte tenu de la nature 
du site mais aussi du nombre de places de sta-
tionnement nécessaires pour y accéder ?
6) Les Ministres peuvent-ils nous dire si un 
changement d’affectation du château est pos-
sible ?
Réponse commune (29.07.2019) de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Culture, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable : 
Les honorables Députées nous saisissent d’une 
série de questions à propos de l’organisation 
d’un festival sur le site du Château de Bir-
trange. 
ad 1) Le site en question est en effet situé en 
zone verte, il importe de préciser que la « zone 
verte » est une notion définie par la loi du 18 
juillet 2018 concernant la protection de la na-
ture et des ressources naturelles qui fait partie 
des attributions du Ministre ayant l’Environne-
ment dans ses compétences.
ad 2) Oui, une demande d’autorisation a été 
introduite le 31 mai 2019 auprès du Ministère 
de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable. L’autorisation a été délivrée le 
10 juillet 2019.
ad 3) Les conditions prescrites sont les sui-
vantes :
- La manifestation se déroulera sur le territoire 
de la commune de Schieren, section B de Bir-
trange, sous les numéros 8/17, 12/21, 5/14, 
4/13, 8/16, conformément à la demande sou-
mise.
- La manifestation se terminera à une heure du 
matin au plus tard.
- La mise en place de tente est strictement ré-
servée aux premiers secours durant la manifes-
tation. L’utilisation de la tente à toute autre fin 
reste strictement interdite.
- Les dimensions de la tente seront limitées au 
strict minimum nécessaire. Les dimensions 
exactes et l’organisation interne de la tente me 
seront soumises pour approbation avant le 
commencement des travaux d’installation.
- L’utilisation de musique amplifiée est autori-
sée jusqu’à 24 heures. Après 24 heures, le 
niveau sonore ne pourra dépasser 60 dB.
- Durant la rencontre, il sera mis en place des 
toilettes chimiques en nombre suffisant. Toutes 
les eaux usées des toilettes chimiques seront 
recueillies dans une citerne étanche, dépourvue 
d’un trop-plein. La citerne prémentionnée sera 
vidangée en cas de nécessité et au plus tard 
après la rencontre par une entreprise autorisée 
à cet effet.
- Les produits chimiques utilisés dans les toi-
lettes ne devront pas contenir des substances 
difficilement biodégradables telles que le for-
maldéhyde ou des détergents cationiques à 
base d’ammonium.
- Toutes les précautions seront prises pour évi-
ter une pollution du sol par des hydrocarbures 
ou toute autre substance susceptible de nuire à 
la flore ou à la faune.
- Des poubelles en nombre suffisant doivent 
être installées sur place et vidées quotidienne-
ment.
- Tout stationnement de roulottes, caravanes et 
mobilhomes devra être conforme à l’article 11 
de la loi précitée.
- Sur la parcelle n° 12/21, une hêtraie de l’As-
perulo-Fagetum est présente. Aucun biotope 
protégé au sens de l’article 17 de la prédite loi 
18 juillet 2018 et de son règlement d’exécu-
tion du 1er août 2018 ne sera réduit, détruit ou 
détérioré aussi bien dans la partie aérienne que 
souterraine.
- L’organisateur sera responsable de tous les 
dégâts causés sur le lieu de la manifestation.
- L’État décline toute responsabilité pour la ré-
paration d’éventuels accidents survenus sur le 
lieu de la manifestation.
- En cas de contrôle, l’organisateur devra être à 
même de présenter la présente autorisation, 
respectivement une copie.
- Le préposé de la nature et des forêts sera 
averti au moins 5 jours ouvrables avant la ma-
nifestation et toutes les instructions que le pré-
posé de la nature et des forêts se verra obligé 
de donner afin que la protection de l’environ-
nement naturel soit assurée seront poursuivies.

ad 4) En principe, le Ministère de la Culture ne 
peut que se féliciter de la tenue d’un festival 
dans un contexte marqué par le patrimoine 
culturel que les visiteurs peuvent du même 
coup découvrir, d’autant plus qu’en l’occur-
rence de nombreux artistes luxembourgeois 
ont été sollicités pour le projet. Il conviendra 
bien entendu d’encadrer ces projets de façon à 
garantir la protection du patrimoine culturel.

En ce qui concerne le Château de Birtrange, 
celui-ci est inscrit au cadastre de la commune 
de Schieren, section B de Birtrange, sous le nu-
méro 4/13, et a été classé par arrêté du Conseil 
de Gouvernement du 19 janvier 2018. Alors 
qu’il eût été souhaitable que les organisateurs 
du festival contactent le Ministère de la Culture 
dès la préparation de leur projet, le Ministère a 
ultérieurement pris contact avec l’organisateur 
du festival afin de définir les mesures néces-
saires à la protection du site.

Les organisateurs du festival se sont vu autori-
ser la tenue de celui-ci sur le site prévu, cette 
autorisation étant néanmoins conditionnée par 
les précisions suivantes :

- une limitation des parties extérieures acces-
sibles au public ;

- l’interdiction de stationnement et d’installa-
tion de tentes et autres sur le site ;

- la possibilité d’offrir des visites guidées du 
site, possibilité néanmoins limitée à des 
groupes de 20 personnes au maximum ;

- l’interdiction pour toute autre personne que 
les organisateurs, surveillants et artistes, d’en-
trer dans l’enceinte même du château ;

- des précautions de sécurité maximales et pré-
caution de clôtures et barrières destinées à pro-
téger les zones naturelles ;

- une surveillance permanente et une présence 
d’agents du CGDIS ;

- enfin, une remise en état entière et une assu-
rance couvrant l’ensemble du projet.

ad 5) Bien qu’il existe certainement des sites 
plus adaptés à la tenue d’un festival visité par 
plusieurs milliers de spectateurs, aucun aspect 
du dossier n’aura été assimilable à un critère de 
refus prévu par la loi du 18 juillet 2018 concer-
nant la protection de la nature et des res-
sources naturelles.

ad 6) Un changement d’affectation du châ-
teau, en tant qu’il est situé en zone verte, peut 
être autorisé par la Ministre de l’Environnement 
en application de l’article 7, paragraphe 7 de la 
loi du 18 juillet 2018 prémentionnée.

Au surplus, la notion de changement d’affecta-
tion du château n’est pas claire, dans la mesure 
où il s’agit en l’occurrence d’une propriété pri-
vée.

Question 0898 (15.07.2019) de M. Marc 
Lies et Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV) 
concernant les logements locatifs des pro-
moteurs publics :

Den Artikel 8 vum groussherzogleche Regle-
ment vum 16. November 1998 « fixant les me-
sures d’exécution relatives aux logements loca-
tifs, aux aides à la pierre ainsi qu’aux im-
meubles cédés sur la base d’un droit d’emphy-
téose et d’un droit de superficie, prévus par la 
loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement » gesäit vir, dass:

« En cas de vacance d’un logement, le ménage 
bénéficiaire est choisi parmi les ménages qui 
ont fait une demande et auxquels ce logement 
est adapté.

Par logement adapté on entend un logement 
qui comprend :

- une chambre à coucher par personne âgée de 
douze ans ou plus, ou par couple;

- une chambre à coucher par deux enfants de 
moins de douze ans.

Un enfant handicapé peut, indépendamment 
de son âge, occuper seul une chambre à cou-
cher si un certificat médical établit cette néces-
sité. »
Duerch de Mangel un disponibele Wunnenge 
fir Locatioun bei de Promoteurs publics musse 
Famillje mat méi wei zwee Kanner dacks Jore 
waarden, fir an de Genoss vun enger passender 
Wunneng ze kommen.
Och wann am Moment vun der Demande 
d’Kanner manner wéi zwielef Joer al waren, 
esou kann et awer virkommen, dass an där Fa-
mill Kanner bäikomme respektiv Kanner 
iergendwann méi al si wei zwielef Joer. An dë-
sem Fall bräicht déi betraffe Famill net méi eng 
Wunneng vun dräi Schlofkummeren, mä mini-
mum véier Kummeren.

Ofgesi vun engem méi héije Loyerspräis, deen 
dës Famillje misste fir eng Wunneng mat mini-
mum véier Kummere bezuelen, riskéiere si, ei-
del auszegoen a weiderhin an enger prekärer 
Situatioun mussen ze liewen, vu dass d’Promo-
teurs publics jo net esou vill grouss Wunnen-
gen an hirem Besëtz hunn an an dësem Fall 
ausserdeem keng Wunnengen dierfe propo-
séieren, déi keng véier Kummeren hunn.
An dësem Kontext géife mir gäre folgend Froen 
un d’Madamm Logementsminister riichten:
- Ass d’Madamm Minister sech dëser Proble-
matik bewosst?
- Ass d’Madamm Minister der Meenung, dass 
d’Regelung, wei se am Artikel 8 vum grouss-
herzogleche Reglement vum 16. November 
1998 virgesinn ass, an Zäite vun akutem Man-
gel un ëffentleche Mietwunnengen nach uge-
passt ass?
- Wier et net sënnvoll, d’Alterskonditioun, ab 
wéini een eng zousätzlech Kummer brauch, 
vun zwielef op 18 Joer eropzesetzen?
- Wéi eng aner Solutioune ginn envisagéiert, fir 
der uewe genannte Problematik entgéintze-
wierken?
Réponse (04.09.2019) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre du Logement :
D’éierewäert Deputéiert weise mat Recht do-
robber hin, datt et am Moment am Parc vun 
de soziale Locatiounswunnengen e besonnesch 
grousse Mangel gëtt u Wunnenge fir grouss Fa-
milljen, also Stéit mat méi ewéi fënnef Leit. Dës 
Problematik ass dem Ministère an dem Fonds 
du logement wéi och den aneren ëffentleche 
Promoteure bekannt.
Am Moment ass d’Verdeelung vun den De-
manden an dem Parc vu Wunnenge beim 
Fonds du logement déi folgend:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Dësen Tableau weist, datt an alle Wunnengska-
tegorien e grousse Bedarf un zousätzleche 
Wunnengen ass.
Am Moment ass d’Praxis déi, datt, wann eng 
Famill an enger Wunneng wunnt, déi nom Arti-
kel 8 vum groussherzogleche Reglement vum 
16. November 1998 ze kleng ginn ass, well e 
Kand aus der Famill méi al ginn ass ewéi zwie-
lef Joer, an also d’Recht op en eegent Zëmmer 
hätt, de Service social eng Sozialenquête 
mécht. Wann dorausser ervirgeet, datt d’Famill 
an dëser Wunneng wëllt bleiwen an d’Wunnsi-
tuatioun dat och zouléisst, da gëtt déi Famill 
net gezwongen, an eng méi grouss Wunneng 
ze plënneren.
D’Wunnsituatioune gi vu Fall zu Fall evaluéiert, 
virun allem opgrond vum Altersënnerscheed 
vun de betraffene Kanner a vun hirem Ge-
schlecht. Et ass wichteg ze bedenken, datt 
d’Schlofkummer bei Jugendlechen net nëm-
men d’Plaz, fir ze schlofen, ass, mä och ënner 
anerem e Réckzuchsraum, dee si an dëser Lie-
wensphas (Pubertéit) brauchen, sief et fir hir 
perséinlech Entwécklung, sief et och, fir hir 
Hausaufgaben a Rou ze maachen etc.
Familljen, déi nach net an enger Wunneng vun 
engem ëffentleche Promoteur wunnen, kréien 
awer effektiv keng Wunneng verlount, déi ent-
spriechend dem uewe genannte Reglement net 
der Gréisst vun der Famill entsprécht.
Wann déi Regelen an Zukunft sollten ignoréiert 
ginn, géif dat eng Rei aner Froen opwerfen. 
Sollen déi Regele beispillsweis nëmme fir Kan-
ner aus grousse Familljen opgehuewe ginn, 
oder generell fir all d’Familljen? D’Statistik 
weist jo, datt et och e grousse Bedarf u Wun-
nenge gëtt fir Famillje mat zwee oder dräi Kan-
ner. Sollen d’Kanner och, egal a wéi engem Al-
ter, musse bei den Elteren oder Grousselteren 
an der Kummer schlofen? Wéi en negativen 
Impakt hätten dës an ëffentleche Wunnengen 
toleréiert an akzeptéiert Wunnsituatiounen op 
aner familiär Problemsituatiounen, respektiv op 
d’Kanner an hir Entwécklung insgesamt an op 
hir Schoulresultater?
Et ass vun dohier schwiereg, de Jugendlechen 
ab zwielef Joer grondsätzlech hiert Recht op 
eng eege Schlofkummer ofzeschwätzen. Dëse 
Familljen an hire Kanner géif domadder 
d’Recht op adequate Wunnraum bei den ëf-
fentleche Wunnengsbaugesellschaften ewech-
geholl ginn.
Et ass fir d’Regierung prioritär wichteg, dëst 
Recht op adequate Wunnraum duerch d’Schafe 
vu méi ëffentleche Locatiounswunnengen ëm-
zesetzen an net doduerch, datt mer d’Rechter 
vu Leit mat moderatem Akommes opweechen 
oder ignoréieren.
Déi wichtegst Moossnam an dësem Kontext 
gesinn ech dann och prioritär am Bau vun 
enger méi grousser Unzuel vu Wunnenge mat 
véier a méi Schlofzëmmeren. Esou huet de 
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Fonds du logement beispillsweis am Moment 
33 Wunnengen am Bau mat méi ewéi dräi 
Schlofzëmmeren.
Am Detail schlëssele sech dës Wunnenge fol-
gendermoossen op:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Doriwwer eraus verschléissen ech mech am 
Kontext vun der Reform vum uewe genannte 
groussherzogleche Reglement awer kenger Dis-
kussioun zu dësem Thema, wann et drëms 
geet, fir d’Recht op adequate Wunnraum ze 
stäerken.

Question 0899 (15.07.2019) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant les demandes 
d’accès au fichier central de la Police 
grand-ducale :
Lors de la réunion jointe de la Commission de 
la Justice et de la Commission de la Sécurité in-
térieure du 15 juillet 2019, il est apparu que 
toutes les administrations de l’État peuvent de-
mander accès à des informations contenues 
dans le fichier central de la Police grand-du-
cale. Les membres de la Commission ont été 
informés que cet accès indirect (sur demande) 
des administrations publiques au fichier central 
de la police serait régi par la loi du 22 février 
2018 relative à l’échange de données à carac-
tère personnel et d’informations en matière po-
licière.
Selon cette loi, la transmission de ces données 
est soumise à certaines conditions et la docu-
mentation de la transmission est conservée 
pendant une durée de deux ans. La Commis-
sion nationale pour la protection des données 
(CNPD) est compétente pour vérifier l’applica-
tion des dispositions légales concernant la pro-
tection des données, tandis que l’autorité de 
contrôle instituée à l’article 17 de la loi modi-
fiée du 2 août 2002 a pour mission de vérifier si 
toutes les conditions requises par la loi étaient 
remplies au moment de la transmission, mis-
sion qui incomba depuis l’entrée en vigueur de 
la loi du 1er août 2018 elle aussi à la CNPD.
La loi du 22 février 2018 précise en son ar-
ticle 28 que l’autorité de contrôle (maintenant 
la CNPD) contrôle et surveille le respect des 
conditions d’accès prévues par la loi et en fasse 
un rapport au ministre ayant la Protection des 
données dans ses attributions, qui fait parvenir 
chaque année une copie à la Chambre des Dé-
putés. Or, les responsables de la CNPD ont dû 
admettre dans la réunion susmentionnée du 15 
juillet qu’ils ne possèdent pas d’informations ni 
sur les modalités concrètes de la pratique ni sur 
l’envergure du phénomène.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité in-
térieure :
1) Combien de demandes (écrites ou « de fa-
çon spontanée ») ont été introduites par 
d’autres administrations publiques auprès de la 
Police grand-ducale pour avoir accès à des in-
formations contenues dans le fichier central à 
partir de l’entrée en vigueur de la loi du 22 fé-
vrier 2018 ? Combien de personnes faisaient 
l’objet de telles demandes, par quelles adminis-
trations étatiques ont-elles été introduites et à 
quelles fins ?
2) Combien de demandes ont été refusées par 
la Police grand-ducale et pour quels motifs ?
3) De quelle façon la transmission de données 
policières aux administrations étatiques était-
elle réglée avant l’entrée en vigueur de la loi du 
22 février 2018 ? Quelle en était la base lé-
gale ? Monsieur le Ministre peut-il me rensei-
gner sur l’envergure (historique) de cette pra-
tique ?
Réponse (22.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1) Je tiens à préciser, avant tout progrès en 
cause que, contrairement à ce que laisse en-
tendre l’honorable Député, toutes les adminis-
trations ne peuvent pas demander accès à des 
informations contenues dans le fichier central 
de la Police grand-ducale, de même que la po-
lice ne peut pas transmettre des informations 
contenues dans le fichier central à toute admi-
nistration qui en ferait la demande.
Tel que cela a été expliqué dans mes réponses 
à des questions parlementaires antérieures, et 
je renvoie en particulier à la question parle-
mentaire n° 771 et à la question parlementaire 
n° 906, la transmission d’informations par la 
police à d’autres administrations est réglée par 
la loi du 22 février 2018 relative à l’échange de 
données à caractère personnel et d’informa-
tions en matière policière, ce qu’a d’ailleurs 
confirmé un des représentants de la CNPD lors 

de la réunion conjointe de la Commission de la 
Justice et de la Commission de la Sécurité inté-
rieure du 15 juillet 2019.
La loi modifiée du 22 février 2018 relative à 
l’échange de données à caractère personnel et 
d’informations en matière policière prévoit 
deux cas de figure, la transmission spontanée 
d’informations, qui se fait à l’initiative de la po-
lice, et la transmission d’informations sur de-
mande.
Comme il a été expliqué dans la réponse à la 
question parlementaire n° 0906, sub 5, une 
transmission spontanée d’informations sur base 
de la loi modifiée du 22 février 2018 relative à 
l’échange de données à caractère personnel et 
d’informations en matière policière n’a pas en-
core eu lieu.
Avant l’entrée en vigueur de la loi précitée du 
22 février 2018, la transmission d’informations 
policières à d’autres administrations n’était pas 
formalisée. Comme suite à l’entrée en vigueur 
de cette loi, et afin de répondre aux exigences 
de cette loi, la police élabore avec chaque ad-
ministration, qu’elle estime habilitée à recevoir 
des informations, une procédure de traitement 
des demandes qui doivent obligatoirement être 
formées par écrit et comporter toutes les infor-
mations nécessaires pour permettre à la police 
de vérifier si les conditions prévues à l’article 23 
de la loi sont remplies. Il est désigné pour 
chaque administration, au sein de la police, un 
service auquel les demandes sont à adresser et 
qui tient la documentation de la transmission à 
la disposition de la CNPD.
Des procédures sont déjà en place avec cer-
taines administrations et en cours d’élaboration 
avec d’autres administrations.
Des données chiffrées sur le nombre de de-
mandes introduites auprès de la police depuis 
l’entrée en vigueur de la loi précitée du 22 fé-
vrier 2018 ne sont pas directement disponibles.
ad 2) Une seule demande a été refusée. La rai-
son en était que la police estimait qu’il n’y avait 
pas de base légale suffisante.
ad 3) Je renvoie dans ce contexte au rapport de 
la Commission juridique relatif au projet de loi 
n° 6976, devenu la loi du 22 février 2018 dont 
il ressort qu’avant la loi du 22 février 2018, la 
transmission de données à caractère personnel 
et d’informations par la police était dépourvue 
d’une base légale nationale adéquate alors 
que, si certaines lois faisaient état, sous une for-
mulation ou une autre, d’une honorabilité pro-
fessionnelle ou d’antécédents à vérifier et que 
les administrations pouvaient légalement traiter 
les données et informations reçues, des dis-
positions claires et précises permettant à la Po-
lice grand-ducale de les transmettre faisaient 
défaut.
Il ressort de ce même rapport qu’avant la loi du 
22 février 2018, les administrations de l’État 
qui nécessitaient des informations à caractère 
policier concernant une personne déterminée 
devaient s’adresser, en tout état de cause, aux 
parquets.
Ce n’est que la loi du 22 février 2018 qui a ins-
tauré le principe des données disponibles ou 
accessibles, qui a permis à la police de traiter 
des informations dont la magistrature était en 
fait le propriétaire, avec comme seule excep-
tion l’enquête en cours où l’autorisation du 
magistrat compétent restait requise.
Pour écarter cette insécurité juridique, la police 
avait proposé d’inclure dans le projet de loi de-
venu la loi du 22 février 2018 des dispositions 
relatives à la coopération administrative.

Question 0900 (15.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les trains de 
nuit :
Am EU-WahIprogramm 2019 vun déi gréng 
goufen d’Nuetszich tëschent den europäesche 
Metropolen als eng Transportalternativ uge-
duecht, fir den Transportverkéier vum Fliger op 
d’Schinn ze dirigéieren. Eng besser Ausnotzung 
vum europäesche Schinnereseau zu Nuetszäite 
kéint en Ureiz sinn, fir de Loftpassagéierverkéier 
op d’Schinn erofzehuelen. An eisen europä-
esche Nopeschlänner existéieren aktuell eng 
Rei Zuchlinne fir Nuetszich.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Mobilitéit a fir d’Groussregioun dës Froe 
stellen:
1. Wéi vill Nuetszich si pro Joer säit 2013 am 
Passagéierverkéier Lëtzebuerg zirkuléiert, dëst 
opgelëscht no „outbound“ (vu Lëtzebuerg an 
d’AusIand), „inbound“ (aus dem Ausland op 
Lëtzebuerg) a national (um lëtzebuergeschen 
Territoire)?

2. Ass d’Regierung der Meenung, dass Nuets-
zich eng nëtzlech Alternativ fir dat aktuellt 

Transportwiesen duerstellen? Falls jo, wäert 
d’Regierung d’Erweiderung vun de Nuetszich 
an dëser Legislaturperiod virhuelen? Kann de 
Minister an deem Fall präziséieren, wéi eng 
Etüden heizou scho virleien a wéini hie ge-
denkt, mam Projet unzefänken? Falls neen, fir-
wat net?

3. Ass d’Regierung der Meenung, dass d’Nuets-
zich eng ekologesch sënnvoll Alternativ zu Flich 
duerstellen? Falls jo, firwat?

4. Gedenkt d’Regierung, Nuetszich duerch 
Subventioune präislech méi attraktiv ze gestal-
ten?

5. Gouf et am Kader vun de Reunioune mat de 
Benelux-Länner souwéi de Memberstaten an 
der Groussregioun schonns Diskussioune ron-
derëm d’Thema Nuetszich? Falls jo, wat ass de 
Stand vun den Diskussiounen a wéi gëtt weider 
verfuer? Falls neen, wäert d’Regierung dëst 
Thema an déi nächst Reunioune mat abauen?

Réponse (22.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :

Mat der parlamentarescher Fro N° 0900 vum 
15. Juli 2019 freet den honorabelen Deputéi-
erte Marc Goergen zousätzlech Informatiounen 
iwwert d’Transportalternativen, déi d’Nuetszich 
tëschent europäesche Metropole kéinten duer-
stellen, fir de Gebrauch vum Fliger ze reduzéie-
ren.

Am internationalen Zuchverkéier gouf et just 
eng Zuchverbindung tëschent Lëtzebuerg an 
dem Süde vu Frankräich (Nice, Port-Bou). Dë-
sen Zuch ass regelméisseg zirkuléiert, dat 
heescht all Dag an der Haaptsaison vun Enn 
Juni bis Ufank September an a reduzéierter 
Form wärend dem Rescht vum Joer.

Zuel vun den Zich: 

(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

Mat der Aféierung vun den TGV-Verbindungen 
a Richtung Marseille a Montpellier am Joer 
2016 hunn d’Eisebunnsentreprisen aus wirt-
schaftleche Grënn entscheet, d’Zirkulatioun 
vun de klasseschen Zich net oprechtzëerhalen. 
Als eng vun de Konsequenze vun der Liberali-
séierung vum internationale Voyageurstrafic ass 
dee leschten internationale Nuetszuch vu Lët-
zebuerg aus de 26. Juni 2016 fortgefuer.

Am Allgemengen, a fir wirtschaftlech liewens-
fäeg ze sinn, mussen d’Nuetszich grouss Stied 
mat héijem Potenzial verbannen, iwwer eng 
laang Distanz an ouni Konkurrenz vun Héich-
geschwindegkeetszich. Nuetszich mat der Hier-
konft oder respektiv Terminus zu Lëtzebuerg 
hunn deemno wéineg Potenzial.

National Nuetszich sinn den 12. Dezember 
2016 agefouert ginn.

Et zirkuléiere véier Zich (zwee pro Verkéiersrich-
tung) an de Nuechte vu Freideg/Samschdeg a 
Samschdeg/Sonndeg an den Deeg virun de 
Feierdeeg op de Linnen 10 Lëtzebuerg–Ëlwen a 
60 Lëtzebuerg–Esch–Rodange.

Zu dëser regulärer Offer kommen nach speziell 
Zich derbäi, déi op de Strecke vum Lëtzebuer-
ger Eisebunnsnetz fir d’Feierlechkeete vum Na-
tionalfeierdag souwéi fir Silvester agesat ginn.

Dës national Zich vervollstännegen d’Offer vun 
den CFL fir den ëffentlechen Transport, be-
sonnesch fir déi Persounen, déi sech wëllen 
owes tëschent de groussen urbane Polen 
(Nordstad, Stad Lëtzebuerg a Belval-Université) 
fortbewegen an esou mat allem Confort an a 
Sécherheet heemkommen.

Trotzdeem kann eng Erweiderung vun der Of-
fer momentan net envisagéiert ginn, well 
d’Nuechten déi eenzeg grouss Periode sinn, 
wärend deenen Ënnerhaltsaarbechte kënne vir-
geholl ginn.

Question 0902 (16.07.2019) de M. Emile 
Eicher (CSV) concernant le paiement des in-
demnités de chômage en cas de licencie-
ment :
Selon le Code du travail et la jurisprudence, 
l’employeur est tenu de rembourser à l’Agence 
pour le développement de l’emploi (ADEM) les 
indemnités de chômage payées qui sont en re-
lation causale avec un licenciement abusif.
Or, il me revient que l’ADEM déclare systémati-
quement devant le tribunal du travail qu’elle 
n’a pas de revendications de ce genre à l’égard 
des employeurs ayant licencié abusivement un 
frontalier malgré le fait que le Fonds pour l’em-
ploi doit rembourser, en application du règle-
ment (CE) n° 883/2004 et du Conseil du 29 
avril 2004 sur la coordination des systèmes de 

sécurité sociale, les indemnités de chômage 
payées par l’État de résidence durant trois res-
pectivement cinq mois.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire :
- Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer cette 
approche ?
- De plus, Monsieur le Ministre n’est-il pas 
d’avis que cette pratique est discriminatoire vis-
à-vis des employeurs qui ont licencié abusive-
ment un résident du Grand-Duché puisque 
dans ce cas, le mandataire de l’ADEM demande 
systématiquement le remboursement des in-
demnités de chômage en relation causale avec 
le licenciement abusif ?
Réponse (12.08.2019) de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire :
L’Agence pour le développement de l’emploi 
confirme que le Service des prestations de chô-
mage complet n’a jusqu’à présent pas fait va-
loir de revendications au cours des procédures 
auprès du tribunal du travail pour licenciement 
abusif impliquant des salariés frontaliers.
Cet état de fait est imputable au délai d’intro-
duction des demandes de remboursement en 
application du règlement (CE) n° 883/2004 
portant sur la coordination des systèmes de sé-
curité sociale et de son règlement d’application 
(CE) n° 987/2009.
En effet, l’institution du lieu de résidence qui 
règle le chômage au salarié frontalier dispose 
d’un délai de six mois suivant la fin du semestre 
civil au cours duquel le dernier paiement des 
prestations de chômage, dont le rembourse-
ment est demandé, a été effectué, pour adres-
ser une demande de remboursement des pres-
tations de chômage. Il faut ensuite que l’État 
luxembourgeois procède au paiement par le 
biais du Fonds pour l’emploi.
Il n’est dès lors pas possible de faire valoir de 
revendications ou de les chiffrer lors de la mise 
en intervention du Fonds pour l’emploi dans 
les litiges concernant la régularité ou le bien-
fondé du licenciement ou de la démission d’un 
salarié frontalier.
En théorie, il faudrait informer le tribunal du 
travail compétent d’une éventuelle revendica-
tion à venir et, par la même occasion, requérir 
la mise en suspens de notre créance éventuelle 
envers l’employeur jusqu’à l’expiration du délai 
précité. Or, les revendications doivent être nées 
et actuelles de sorte qu’il est très peu probable 
qu’une telle demande aboutisse.
Il faut cependant relever que le fait de trans-
mettre les déclarations systématiques de nos 
réclamations éventuelles ne mettra pas fin à 
une éventuelle discrimination entre les salariés 
résidents et les salariés frontaliers victimes d’un 
licenciement déclaré abusif étant donné que 
pour le cas d’un salarié résident, le Fonds pour 
l’emploi se voit attribuer le remboursement des 
indemnités de chômage en relation causale 
avec ce licenciement alors que pour un salarié 
frontalier, le montant de ce remboursement est 
limité par les dispositions du règlement 
n° 883/2004.
Dans le cas d’un licenciement jugé justifié ou 
d’une démission jugée injustifiée, on peut alors 
également évoquer la question de l’inégalité 
des traitements des salariés résidents face aux 
salariés frontaliers. En effet, dans ces cas-là, le 
salarié résident est condamné au rembourse-
ment au Fonds pour l’emploi de tout ou d’une 
partie des indemnités de chômage lui versées 
par provision.
En France par exemple, les salariés sont admis 
au bénéfice des allocations de chômage di-
rectement après la fin de leur contrat même en 
cas de faute grave ou lourde, alors qu’en Bel-
gique, une exclusion au bénéfice des alloca-
tions pendant quatre semaines au moins peut 
être appliquée, et finalement en Allemagne, 
l’exclusion peut porter sur trois à douze se-
maines. Mais en aucun cas, les indemnités de 
chômage accordées ne donnent lieu à un rem-
boursement par les personnes concernées.

Question 0903 (17.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la poubelle 
pour déchets biodégradables :
D’Chamber hat de 16. Mee 2019 am Kader 
vun der Debatt zum Klima eng Motioun adop-
téiert, fir d’Regierung opzeruffen, alles ze ën-
nerhuelen, fir Lëtzebuerg zum Spëtzereider an 
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der Offallvermeidung an Offallverwäertung ze 
maachen. Um Punkt 10 gëtt d’Regierung invi-
téiert « à assurer à ce que les collectes séparées 
obligatoires depuis 1994 soient mises en place 
partout au Luxembourg ».

Dee gläichen Dag gouf eng Motioun vun de Pi-
raten ofgeleent, déi ee konkreten Datum fir 
d’Aféiere vun enger grénger Poubelle am 
ganze Land gefuerdert hat, ënnert dem 
Virwand, dass de Punkt 10 vun der adoptéier-
ter Motioun dëst géif virgesinn. D’Motioun 
nennt awer keen Datum, bis wéini dës Mesurë 
mussen ëmgesat ginn.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung, fir Konsumenteschutz a fir den Interieur 
dës Froe stellen:

1. Wéi vill Gemenge bidden aktuell zu Lëtze-
buerg eng gréng Poubelle un? Wéi vill Ge-
menge bidden nach keng gréng Poubelle un?

2. Fir wéi een Datum plangt d’Regierung eng 
landeswäit Kollekt vun organeschem Offall? 
Wéi wäert d’Regierung bei dësem Projet vir-
goen?

Réponse commune (13.08.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur :

ad 1. Fir d’Äntwert op dës Fro gi mir dovun 
aus, dass den honorabelen Deputéierten 
d’Asammlung vu Bio-Offäll mengt. D’Faarf vun 
der Poubelle fir de Bio-Offall variéiert vun enger 
Gemeng zu där anerer. An där enger Gemeng 
ass dës Poubelle gréng, wärend se an enger 
 anerer Gemeng zum Beispill brong ass. Jee no-
deem wou ee sech am Land befënnt, gëtt iw-
wert déi gréng Poubelle Glas gesammelt. 
D’Zorte vu Bio-Offäll, déi iwwert d’Biopoubelle 
agesammelt ginn, kënnen och vu Gemeng zu 
Gemeng ënnerschiddlech sinn, jee nodeem 
wou de Bio-Offall traitéiert gëtt.

Dës ënnerschiddlech Situatioune kommen do-
hier, dass d’Responsabilitéit fir d’Gestioun vun 
Offall aus de Stéit bei de Gemenge läit an dass 
d’Gemengen opgrond vum Prinzip vun der Ge-
mengenautonomie d’Offallgestioun eegestän-
neg organiséieren.

Am Joer 2017 hu 47 Gemengen hiren Awunner 
eng Biopoubelle fir d’Asammlung vu Kichenof-
fall an anerem organeschen Offall ugebueden. 
Weider gëtt a 9 Gemengen eng Gréngschnëtt-
poubelle ugebueden, iwwert déi nëmme Gras-
schnëtt a Gaardenoffäll agesammelt ginn.

An 43 Gemenge gëtt och eng Haus-zu-Haus-
Sammlung, deelweis am Lassenen, vun He-
cken- a Strauchschnëtt ugebueden. Nieft den 
Haus-zu-Haus-Sammlunge bidden och eng Rei 
Gemengen e Bringsystem fir de Gréngschnëtt 
un. Dëst ka bei der Kompostanlag selwer sinn, 
am Recyclingzenter souwéi bei de lokalen oder 
regionale Sammelplazen.

ad 2. Laut dem Offallwirtschaftsgesetz vum 21. 
Mäerz 2012 sinn d’Gemengen an der Flicht, 
eng Bio-Offallsammlung unzebidden. Den De-
lai, fir dëst ëmzesetzen, war 2014. D’Gemen-
gen dierfe fräi decidéieren, wéi ee System se 
hire Bierger zur Verfügung stellen (Hol- oder 
Bringsystem).

Eréischt kierzlech hunn d’Offallgemengesyndi-
kater SIGRE a SIDEC hir Sammlungen adaptéi-
ert, soudass domat ze rechnen ass, dass déi 
meescht Gemenge bis 2020 eng Biopoubelle 
wäerten ubidden. Eng ganz Rei Gemenge si 
schonn amgaangen, hir Gemengereglementer 
deementspriechend unzepassen.

Den Ëmweltministère ass amgaangen, eng 
Null-Offall-Strategie auszeschaffen, a wäert bis 
Enn 2019 och d’Offallgesetz vum 21. Mäerz 
2012 iwwerschaffen.

Question 0904 (17.07.2019) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le médecin de 
contrôle :

Am Fall, wou en Employé wéinst Krankheet 
oder engem Accident e Krankeschäin huet, 
kann op Uerder vun der CNS oder vum Emp-
loyeur selwer den Employé bei de Kontrolldok-
ter geruff ginn.

An deem Kontext wëll ech folgend Froen un 
den Här Minister fir sozial Sécherheet stellen:

1. Wéi vill Leit goufe fir d’Joren 2017 an 2018 
bei de Kontrolldokter geruff?

2. Wéi vill Leit goufen nom Kontrolldokter 
erëm schaffe geschéckt?
3. Wéi vill Contestatioune goufe géint d’Decisi-
oune vum Kontrolldokter gemaach?
4. Déi behandelend Doktere vu Patienten, déi 
no der Visitt beim Kontrolldokter erëm schaffe 
geschéckt ginn, ginn an engem gewësse 
Mooss duerch dës Decisioun „desavouéiert“. 
Ginn et an deem Kontext Konsequenzen?
5. Am Fall vu Laangzäitkrankeschäiner, ginn et 
do Statistike betreffend d’Unzuel vu kierperle-
che respektiv de psychologesche Krankheeten?
Réponse (14.08.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1. Am Joer 2017 goufen insgesamt 31.463 
Leit bei de Kontrolldokter geruff. Vun deene 
goufen der 24.707 vum Kontrolldokter ënner-
sicht. Dëst erkläert sech doduerch, datt vill vun 
deene Leit, déi geruff ginn, schonn erëm 
schaffe ginn, ier se de Rendez-vous beim Kon-
trolldokter hunn.
Am Joer 2018 goufen insgesamt 43.733 Leit 
bei de Kontrolldokter geruff. Vun deene goufen 
der 31.578 vum Kontrolldokter ënnersicht.
ad 2. Am Joer 2017 goufe vun deene 24.707 
Leit erëm 2.606 schaffe geschéckt.
Am Joer 2018 goufe vun deenen 31.578 Leit 
erëm 3.273 schaffe geschéckt.
ad 3. Am Joer 2017 hunn 21,48 % vun de Leit 
eng Oppositioun virum Conseil d’administra-
tion vun der Gesondheetskeess eragereecht. 
Dovunner sinn nach 5,45 % op de Conseil ar-
bitral de la sécurité sociale weidergaangen.
Am Joer 2018 hunn 18,86 % vun de Leit eng 
Oppositioun virum Conseil d’administration 
vun der Gesondheetskeess eragereecht. Do-
vunner sinn nach 3,16 % op de Conseil arbitral 
de la sécurité sociale weidergaangen.
ad 4. De Kontrolldokter ënnersicht d’Leit just 
am Kader, dee vum Gesetz virgesinn ass, oder 
am Ausféiere vu senge Missiounen. D’Avise 
vum Kontrolldokter imposéiere sech der jee-
weileger Institutioun.
Den Assuré huet awer d’Méiglechkeet, eng Op-
positioun beim Conseil d’adminsitration vun 
der Gesondheetskeess eranzereechen, wann en 
net mat der Decisioun d’accord ass.
De Kontrolldokter mëscht sech awer net an 
d’Relatioun tëschent dem Dokter a sengem Pa-
tient an. Den Artikel 421 Alinea 4 gesäit vir:
« Les médecins du Contrôle médical de la sécu-
rité sociale ne peuvent s’immiscer dans les rap-
ports du malade et du médecin traitant. Ce 
n’est que sur la demande expresse du malade 
qu’ils formulent un diagnostic ou une apprécia-
tion sur le traitement. »
ad 5. De Contrôle médical de la sécurité sociale 
zitt mat Hëllef vun der ICD-10-Klassifikatioun 
zënter dem 1. Januar 2019 Diagnosegruppen 
eraus. Well dëst awer nach ganz nei ass, konn-
ten déi Zuelen nach net op hir Plausibilitéit hin 
ënnersicht ginn. Dës Zuele mussen also als pro-
visoresch ugesi ginn a kënnen nach eventuell 
adaptéiert ginn.
Hei sinn elo fir déi éischt sechs Méint vun 2019 
déi Krankheeten, déi am meeschte virkommen:

Krankheet Unzuel vu Leit

Maladies du système 
ostéo-articulaire, des 
muscles et du tissu conjonctif 6.004

Troubles mentaux et du 
comportement 4.383

Lésions traumatiques,  
empoisonnements et 
certaines autres conséquen-
ces de causes externes

2.260

Tumeurs 1.133

Facteurs influant sur l’état de 
santé et motifs de recours 
aux services de santé 1.037

Question 0905 (19.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les publica-
tions des communes :
Verschidde Gemengen hei am Land versché-
cken un d’Awunner vun hire Gemenge Com-
muniquéen a Form vun Zäitschrëften oder 
Flyeren, fir hir Awunner iwwert d’Aktualitéit 
vun hirer Gemeng um Stand ze halen. Dës - 
mat Steiergelder bezuelten - Publikatioune 
ginn a verschiddene Gemenge gären als poli-
tesch Bün genotzt, fir esou déi politesch Res-

ponsabel an e bessert Liicht ze stellen. An de 
Publikatiounen tauchen ëmmer nees déisel-
wecht Gesiichter op de Fotoen op, d’Berichter-
stattung weist tendenziéis d’Meenunge vun de 
Majoritéiten an net all Aspekter vu politeschen 
Dossiere ginn onofhängeg an onparteiesch 
duergestallt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Kommunikatioun a Medien an Interieur 
dës Froe stellen:
1. Erkennt d’Regierung d’Gefor, dass d’Publika-
tioune vun de Gemenge fir politesch Mee-
nungsmaach vu verschiddene politesche Ver-
antwortleche mëssbraucht kéinte ginn? Ass 
d’Regierung aktuell zefridde mat der Situatioun 
oder gesäit si e Besoin zum Handelen an dësem 
Thema?
2. Existéiert fir Publikatiounen en Deontologies-
kodex, un dee sech d’Gemengen hale mussen? 
Falls neen, gedenkt d’Regierung esou ee Kodex 
opzestellen? Falls neen, firwat net?
3. Ass d’Regierung der Meenung, dass kloer 
Regelen, wéi zum Beispill d’Imposéiere vu For-
mater a Richtlinnen, engem Abus vun ëffent-
lech bezuelte Publikatioune kënne virbeugen?
Réponse (02.08.2019) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Den honorabelen Deputéierte Marc Goergen 
wëllt sech iwwer „Publikatioune vun de Ge-
mengen“ informéieren, ouni genee ze soen, 
wéi eng Publikatiounen hie viséiert.
Wann d’Gemeng den Editeur vun der Publika-
tioun ass, kann een dovunner ausgoen, dass 
den „Bulletin d’information“ aus dem Arti-
kel 82 vum Gemengegesetz gemengt ass.
Den „Bulletin communal“ oder „Gemenge-
buet“, wéi en oft genannt gëtt, ass am Prinzip 
do, fir d’Leit regelméisseg an allgemeng iwwert 
d’Verwaltung vun der Gemeng ze informéie-
ren.
Wann eng Gemeng Publikatioune mécht, ass 
ze recommandéieren, dass déi vum 
Gemengerot reglementéiert ginn, domat kloer 
Regele fir de Contenu vun der Publikatioun 
festgehale kënne ginn.
De Gemengebuet ass déi eenzeg periodesch 
Publikatioun vun der Gemeng un d’Stéit, déi 
d’Gesetz virgesäit, an och just fir den Zweck 
vun der Publikatioun vu Gemengereglementer.
Dësen ass net vum Gesetz geregelt, an den 
Ament existéiert och keen Deontologieskodex, 
un dee sech eng Gemeng misst fir hir Publika-
tiounen halen. Den Artikel 82 vum Gemenge-
gesetz erlaabt awer, och aner Publikatioune 
kënnen ze maachen.
Eventuell Gemengereglementer iwwert d’Publi-
katioune vun der Gemeng mussen net vum In-
nenministère approuvéiert ginn. D’Servicer 
vum Ministère stinn de Gemengen awer bero-
dend zur Säit, fir déi beschtméiglech Rechtssé-
cherheet ze erreechen.
Wann de Wonsch do ass, e Kader ze setzen, 
bitt hei déi geplangte Refonte vum Gemenge-
gesetz d’Geleeënheet, fir dëst ze diskutéieren.

Question 0906 (18.07.2019) de MM. 
 Laurent Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant le fichier central :
Am Dossier ëm de sougenannten „geheime 
Casier“ bleiwen nach eng Rei Froen onbeänt-
wert.
Dëst ass ënner anerem doduerch ze erklären, 
dass d’Ministeren et och wärend der ëffentle-
cher Debatt verpasst hunn, op nach oppe 
Froen ze äntwerten. Derbäi kënnt, dass d’Mi-
nistere behaapt hunn, sämtlech Froe wiere be-
äntwert, dës Äntwerten den Deputéierten zum 
Zäitpunkt vun den Debatten awer net zur Ver-
fügung stoungen. Mir verlaangen dann och, 
dass d’Ministere konkret Äntwerte liwweren a 
sech net beschränken op Verweiser op Ge-
setzer.
Mir erlaben eis duerfir, folgend Froen un den 
Här Justizminister an den Här Minister fir ban-
nenzeg Sécherheet ze stellen:
1. An engem „Tageblatt“-Artikel vum 29. Juni 
konnt ee folgende Passage liesen am Kontext 
vum Rekrutement bei der Justiz:
„Ein Jobanwärter ist laut eigenen Angaben mit 
Informationen aus dem unbekannten Register 
konfrontiert worden - eine illegale, aber gän-
gige Praxis, die dem ,Tageblatt’ mittlerweile 
von hochrangigen Juristen aus der Staatsan-
waltschaft bestätigt worden ist.“
Duerfir nach eng Kéier eis Fro, déi net beänt-
wert gouf:
- Gouf et an der Vergaangenheet äänlech Fäll?
2. Vu dass den Här Justizminister widderspréch-
lech Aussoe betreffend d’Datebanke vun der 

Justiz gemaach huet, wéilte mir Folgendes vun 
him wëssen:
- Wéi eng Datebanke ginn et bei der Justiz?
- Wéi eng Autoritéit (i. e. déi national Date-
schutzkommissioun [CNPD] oder d’Kontrollau-
toritéit fir de Schutz vu geriichtlechen Daten) 
ass fir wéi eng Traitementer zoustänneg? Mir 
erwaarden eis hei ausféierlech Äntwerten an net 
nëmmen e Verweis op d’Artikelen 39 a 40 vum 
Gesetz vum 1. August 2018.
- Ass d’Kompetenzopdeelung tëschent den 
zwou virgenannten Autoritéite gesetzlech kloer 
genuch ëmrass?
- Zu wéi engen Zwecker ginn déi Datebanke 
jeeweils konkret genotzt?
- Wéi vill Leit hunn Accès op déi jeeweileg 
 Datebanken? A wéi enger Funktioun hu si déi 
Accèsen?
- Ass et méiglech, ze retracéieren, wie wéi eng 
Donnéëen zu wéi engen Zwecker benotzt 
huet? Wéi laang ginn dës Informatioune ge-
späichert?
3. Vu dass et widderspréchlech Aussoen zu der 
Existenz vun nominativen Datebanke bei der 
Justiz gëtt, wéilte mir folgend Froe beäntwert 
kréien:
- Ass et an den eenzelnen Datebanke méiglech, 
eng Recherche mam Numm ze maachen? A 
wéi engen Datebanken ass esou eng Funktioun 
virgesinn?
- Wéi eng Informatioune ginn nieft dem Numm 
nach encodéiert (just de Gebuertsdatum…)?
- Wann een eng Recherche mam Numm 
mécht, kënnt dann e vergläichbart Resultat er-
aus, wéi wann een eng Recherche de mots-clés 
op de gängege Sichmaschinnen duerchféiert, 
id est „späizt“ de Computer dann alles eraus, 
wat mat där Persoun an Zesummenhang 
 bruecht ka ginn?
- Wéi eng Informatioune kommen am Fall zum 
Beispill vun enger Recherche mam Numm er-
aus, i. e. eng Lëscht mat de relevanten Dos-
siersnummeren, an där déi „gesichte“ Persoun 
virkënnt, ouni zousätzlech Detailer, oder awer 
eng Lëscht mat zousätzlechen Informatiounen 
zu där Persoun (wéi zum Beispill de Gebuerts-
datum, ob een als Auteur, Coauteur, Affer etc. 
an engem Dossier gefouert gëtt, den Dossier 
selwer...)? Sinn och aner Recherchen de mots-
clés méiglech? Wéi eng sinn dat?
- Awéifern sinn déi physesch Dossieren digitali-
séiert?
- Gëtt och eng Lëscht (mat Datum, Motiv etc.) 
gefouert vun de Persounen, déi e physeschen 
Dossier consultéiere ginn?
4. Betreffend den Dossier pénal huet et vun der 
Procureure générale d’État geheescht, dass 
sämtlech Procès-verballen a Rapporte vun der 
Police beim Parquet agedroe ginn. Si wieren 
awer net consultéierbar. Si géifen och ni an 
engem Dossier pénal leien. Si géife sech op de 
Casier judiciaire baséieren. An enger Äntwert 
vum 10. Juli 2019 op eis Fro N° 0816 heescht 
et awer elo:
„Bei engem strofrechtleche Prozess befanne 
sech dofir am Dossier pénal, deen d’Geriicht 
zur Verfügung huet, all d’Informatiounen, déi 
relevant si fir d’Beuerteelung vun de Faiten, déi 
den Ugeklote reprochéiert kritt. Wichteg sinn 
an deem Kontext d’Rechter vun der Verteide-
gung vum Ugekloten, wat als Konsequenz 
huet, dass, haut wéi och an der Vergaangen-
heet, d’Verteidegung genau déiselwecht Infor-
matioune kritt wéi d’Geriicht am Kader vum 
«accès au dossier», esou wéi d’Strofprozess-
uerdnung et virgesäit. Den Ugeklote kann also 
dozou Stellung huelen a sech verteidegen, esou 
wéi et fir e Strofprozess am Gesetz virgesinn 
ass.“
- Wéi erkläert de Minister sech dës widder-
spréchlech Aussoen?
- Kann de Minister ausschléissen, dass Pro-
cès-verballen an/oder Rapporten, déi d’Justiz 
vusäite vun der Police kritt huet an déi laut der 
Procureure générale d’État net consultéierbar si 
fir d’Justiz, iwwert den Ëmwee vun der Police 
awer am Dossier pénal landen?
- Fënnt de Minister et net problematesch, dass 
(i) sech am Dossier pénal eventuell Faite be-
fannen, déi ni vusäite vum Parquet poursuivéi-
ert goufen, wou en Non-lieu oder en Acquitte-
ment respektiv eng Rehabilitatioun gesprach 
gouf an (ii) déi de Riichter a senger Beuertee-
lung beaflossen?
- Ass d’Ausso, dass eng Persoun am Kontext 
vum Strofprozess dozou Stellung kann huelen, 
net en Aveu, dass hei Saache schiflafen?
5. Et ass nach ëmmer net kloer, wéi eng Date-
banke vun der Police bedriwwe ginn. Duerfir eis 
Froen:
- Wéi eng Datebanke ginn et bei der Police?
- Zu wéi engen Zwecker ginn déi Datebanke 
jeeweils konkret genotzt?
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- Wéi vill Leit hunn Accès op déi jeeweileg Da-
tebanken? A wéi enger konkreter Funktioun hu 
si déi Accèsen?

- An enger Äntwert vum 10. Juli 2019 op eis 
Fro N° 0771 heescht et:

« Si la police transmet des données dont elle 
est le responsable du traitement à une autre 
administration, ce n’est pas la police qui prend 
une décision sur base de ces données, mais 
l’administration requérante. Dans la plupart 
des cas précités, la police n’établit pas de rap-
port ou d’avis détaillé, mais elle informe sim-
plement cette administration/autorité que pour 
la personne en question l’interrogation de la 
base de données est positive par rapport aux 
critères légalement déterminés. La décision dé-
finitive prise par l’administration requérante 
doit être motivée comme toute décision admi-
nistrative et être communiquée à l’intéressé 
afin de lui ouvrir la possibilité d’introduire un 
recours en cas de désaccord. »

- A wéi enge Fäll deelt d’Police polizeilech In-
formatioune spontan mat anere Verwaltungen?

- A wéi enge Fäll geschitt dat op Ufro?

- A wéi enge Fäll redigéiert d’Police e Rapport 
respektiv en Avis détaillé? A wéi enge Fäll gëtt 
just informéiert, dass d’Opruffe vun engem 
Numm positiv oder negativ an hiren Date-
banke war?

- Wéi ginn déi betraffe Persounen informéiert, 
dass se an enger Police-Datebank gefouert 
ginn? Wa se net doriwwer informéiert ginn, 
wéi kënne se dann hir Rechter ausüben?

6. Mir goufen an enger Äntwert vum 9. Juli 
2019 op eis Fro N° 0823 informéiert, dass eng 
vun de laangjärege Recommandatioune vun 
der Artikel-17-Kontrollautoritéit net de Fichier 
central vun der Police viséiert huet, mä de Jour-
nal des incidents. An engems gouf drop verwi-
sen, dass de Journal des incidents zanter dem 
1. Abrëll 2019 duerch en neie System ELS ersat 
gouf.

- Kënnen d’Ministere confirméieren, dass den 
ELS mëttlerweil konform ass mat de Recom-
mandatioune vun der deemoleger Artikel- 17-
Kontrollinstanz?

- Wann net, firwat ass dat nach net de Fall?

7. An der Äntwert vum 10. Juli 2019 op eis Fro 
N° 0816 heescht et dann, wat d’Späicherung 
vun Informatiounen zu de Mannerjäregen (Ju-
gendschutz) betrëfft:

„D’Recommandatioune vun der Kontrollautor-
itéit geméiss Artikel 17 hu sech net op de Fi-
chier central bezunn, ma op den ,Journal des 
incidents (JDI)’, deen den 1. Abrëll 2019 
 duerch en neie System, den ,Einsatzleitsystem 
(ELS)’', ersat gouf. Am JDI/ELS goufen ni esou 
Procès-verballen a Rapporte gespäichert.“

- Wéi erkläert sech de Minister dës widder-
spréchlech Aussoen?

- Op där enger Säit betreffen d’Recommanda-
tiounen de Journal des incidents/ELS, op där 
anerer Säit goufen ni esou Rapporten oder Pro-
cès-verballen am JDI/ELS gespäichert. Huet 
d’Artikel-17-Kontrollautoritéit sech éiere geiert?

8. Méi generell stellt sech d’Fro, wéini op 
 Police-Antecedentë kann zréckgegraff ginn. De 
Minister fir bannenzeg Sécherheet huet am Ple-
num vun aacht Situatioune geschwat.

- Kann de Minister eis déi aacht Situatiounen 
oplëschten?

- Ass déi Lëscht exhaustiv?

9. Wat d’Zouloossen zu de Feierlechkeete fir 
Nationalfeierdag ugeet, gouf et keng Äntwer-
ten am Plenum. Och déi deementspriechend 
parlamentaresch Fro bleift bis haut onbeänt-
wert. Et stelle sech awer an deem Kontext nach 
zousätzlech Froen, déi sech aus dem Reportage 
op RTL erginn:

- Gëtt hei e systematesche Screening duerch-
gefouert oder gi just eng Rei Leit gescreent? 
No wéi enge Kritäre gëtt entscheet, wien 
engem Screening ënnerzu gëtt oder net?

- Gëtt de Screening just fir Nationalfeierdag 
oder och nach fir aner Manifestatiounen 
duerchgefouert? Wéi eng sinn dat?

- Wat ass déi legal Basis vun deene Screenin-
gen?

- Wie mécht dee Screening, just d’Police oder 
och aner Servicer (Geheimdéngscht etc.)? Wéi 
eng Date gi fir esou ee Screening consultéiert 
(just de Fichier central vun der Police)?

- Wéi eng Informatioune ginn an deene Fäll 
weidergeleet (just d’Info, dass d’Interrogatioun 
an der Datebank „positiv“ verlaf ass, en Avis 
sommaire oder awer en Avis détaillé)?

- U wie ginn dës Informatioune weidergeleet? 
Just un de Service vum Protokoll vum Aussemi-
nistère?

- Sinn an deene Fäll Recourse virgesinn? Wéi 
eng sinn dat? Kann een dës Recoursméiglech-
keeten als „effektiv“ bezeechnen?
- Wéi bewäert d’Regierung den Ëmstand, dass 
an enger Äntwert op e Bréif vun där Persoun, 
déi am RTL-Reportage ze gesi war, de Policege-
neraldirekter den 19. Dezember 2018 (also 
véier Méint nom Akraafttriede vun de jeeweile-
gen Dateschutzgesetzer) Folgendes schreift:
« Effectivement, bien que le règlement grand-
ducal du 2 octobre 1992 relatif à la création et 
à l’exploitation d’une banque de données no-
minatives de police générale ait perdu sa base 
légale avec l’entrée en vigueur de la loi du 1er 
août 2018 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel en matière pé-
nale ainsi qu’en matière de sécurité nationale, 
la police applique toujours les règles relatives 
aux délais de conservation en attente de nou-
velles règles à fixer d’après les nouvelles dis-
positions. »?
Réponse commune (02.08.2019) de M. 
 Félix Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
François Bausch, Ministre de la Sécurité inté-
rieure :
Hei d’Äntwerten op déi Froe vun der 
parlamentarescher Ufro, déi der Zoustän neg-    
k e et vum Justizminister ënnerleien.
ad 1. 
- Wéi scho vun de Justizautoritéiten erkläert 
ginn ass, beruffe si sech op den Artikel 2 Para-
graf 1, Buschtaf c) vum Gesetz iwwert de Be-
amtestatut vum 16. Abrëll 1979 souwuel wéi 
op den Artikel 3 Paragraf 1, Buschtaf c) vum 
Gesetz iwwert d’Employés de l’État vum 25. 
Mäerz 2015, wou d’Appreciatioun virgesinn ass 
vun de verlaangte Garantië vun der Moralitéit, 
deemno fir d’Iwwerpréiwung vun de Kandida-
tinnen a Kandidaten, déi bei de Justizautoritéite 
wëllen agestallt ginn.
Dobäi muss awer ervirgehuewe ginn, dass 
d’Justizautoritéiten nëmme bei relativ wéinege 
Leit selwer Virstellungsgespréicher féieren, an 
dat haaptsächlech bei Poste fir d’Attachés de 
justice, verschiddenen Employésposte fir en 
CDI- oder en CDD-Kontrakt am Groupe de trai-
tement A1, wéi zum Beispill Referendairen, 
Analystes financiers fir an d’Cellule de rensei-
gnement financier, oder och verschidden Infor-
matiker. Déi aner Poste lafen, wéi bei de Ver-
waltunge vum Stat och, iwwert de Centre de 
gestion du personnel et de l’organisation de 
l’État (CGPO). D’Astellunge selwer ginn an alle 
Fäll vum CGPO gemaach.
ad 2. 
- D’Lëscht vun den Traitementer, déi et bei de 
Justizautoritéite gëtt, wäert fir den Ufank vun 
der Année judiciaire 2019-2020 am September 
virleien, wann de Registre des activités de trai-
tement, esou wéi en am Gesetz virgesinn ass, 
finaliséiert ass. Dee Regëster beinhalt op den 
Dag vun haut 86 Traitementer. Zu där Lëscht 
kann een och nach zwee aner Traitementer 
derbäizielen, déi vun der Cellule de renseigne-
ment financier gemaach ginn. Dat ass en onof-
hängegt Organ, mä et fonctionnéiert awer ën-
nert der administrativer Opsiicht vum Procu-
reur général d’État, esou wéi et am Gesetz vum 
10. August 2018 « modifiant certaines lois et 
portant organisation de la Cellule de renseigne-
ment financier » virgesinn ass.
Am Regëster sti souwuel manuell wéi och digi-
tal Fichieren. An der éischter Kategorie sinn ty-
pescherweis kleng Fichieren, déi bal ëmmer op 
en eenzelne Service beschränkt sinn.
Dee Registre des activités de traitement steet 
dem Gesetz no den Dateschutzkontrollautori-
téiten, déi do sinn, d’Autorité de contrôle judi-
ciaire (ACJ) an d’Commission nationale de la 
protection des données (CNPD), op Demande 
zur Verfügung.
- Wéi d’Gesetz vum 1. August 2018 et a sen-
gen Artikelen 39 a 40 virgesäit, huet d’CNPD 
déi allgemeng Kompetenz, fir d’Dateveraar-
bechtung zu Lëtzebuerg ze kontrolléieren, an 
déi justiziell Dateschutzautoritéit (Autorité de 
contrôle judiciaire) huet nëmmen eng Kompe-
tenz fir déi Dateveraarbechtung, déi hir duerch 
den Artikel 40 vum Dateschutzgesetz vum 1. 
August 2018 attribuéiert ginn ass.
Déi justiziell Dateschutzautoritéit ass zoustän-
neg, wann zwou Konditiounen erfëllt sinn:
1.°Den „Responsable du traitement“ ass eng 
Juridictioun, vum Ordre judiciaire oder vum 
Ordre administratif, oder de Parquet, an
2.°d’Dateveraarbechtung gëtt gemaach am Ka-
der vun der Ausübung vun der juridictionneller 
Fonctioun.
Esou ënnerläit zum Beispill de JUCHA der Kom-
petenz vun der justizieller Dateschutzautoritéit, 
mä e Fichier, deen zum Beispill als Finalitéit 
d’Gestioun vun den Accès-Badgen an d’Gebai 
vum Geriicht huet, dee fält ënnert d’Zoustän-

negkeet vun der CNPD. Datselwecht ass zum 
Beispill de Fall fir de Fichier „Gestion du per-
sonnel“.
All d’Fichieren, déi vun engem Geriicht oder 
vum Parquet gefouert ginn an déi eng Finalitéit 
vun „case management“ hunn, wéi de JUCHA 
zum Beispill, falen ënnert d’Zoustännegkeet 
vun der justizieller Dateschutzautoritéit.
Fir weider Informatioune verweisen ech op 
d’parlamentaresch Dokumenter zum Projet de 
loi N° 7168, deen duerno d’Gesetz vum 1. Au-
gust 2018 ginn ass.
- Esou, wéi se am Gesetz beschriwwen ass, jo. 
Froen, déi opkommen, ginn am Kader vu bila-
terale Consultatioune geléist, woubäi ervirge-
huewe muss ginn, dass d’CNPD duerch zwee 
Memberen (ee Membre effectif an ee Membre 
suppléant) an der ACJ vertrueden ass.
- Accès hunn ëmmer nëmmen déi Leit, déi eng 
duebel Konditioun erfëllen: En Accès muss op-
grond vun hirer Funktioun néideg sinn an zu-
deem muss den Accès en direkten Zesummen-
hang mat der individueller Aarbecht hunn, dat 
heescht, se mussen ëmmer och en dossiersbe-
déngte Besoin hunn, fir eng Donnée ze consul-
téieren. Dëse Prinzip ass och an interne Circu-
lairë vum Procureur général d’État festgeluecht 
ginn.
Déi grouss Fichiere bei de Justizautoritéite si 
vun Ufank un nom „Privacy by design“-Prinzip 
opgestallt ginn an d’Accèse sinn den eenzelne 
Poste vun de Leit ugepasst.
- All déi digital Fichieren hunn eng Log-Funk-
tioun agebaut, déi erlaabt, festzestellen, wie 
wéini wéi eng Donnéeë gekuckt huet. E präzise 
Motiv muss am Fall vun enger Kontroll ugi 
ginn. D’Logfiles ginn dräi Joer laang gehalen.
Bei de manuelle Fichiere gëtt et keng esou eng 
Funktioun; dëst ass awer och au vu vun der Na-
tur vun dësen Traitementer, well dat bis elo da-
teschutzrechtlech als net noutwendeg emp-
fonnt ginn ass.
ad 3. 
- Zum bessere Versteesdemech: An der Logik 
vum Dateschutz muss ee grondsätzlech ënner-
scheeden tëschent engem „Fichier nominatif“ 
an engem „Fichier de données nominatives“. 
Deen éischte Genre vu Fichier ass effektiv esou 
opgebaut, dass et pro Persoun, déi an dee 
 Fichier agedroe gëtt, eng Fiche gëtt, an op där 
Fiche stinn déi Informatiounen, déi déi Persoun 
betreffen. E Beispill fir esou e Fichier ass den 
„Casier judiciaire“.
Op där anerer Säit gëtt et „Fichiers de données 
nominatives“, wéi de JUCHA. Dee Fichier huet 
net als Finalitéit, fir pro Persoun eng Fiche op-
zestellen, mä ass just do, fir den administrative 
Suivi an d’Gestioun vun deene Faiten a Proze-
duren ze maachen, mat deenen d’Justizautori-
téite saiséiert gi sinn, dat ass ewéi en In-
haltsverzeichnis bei engem Buch. Déi eigent-
lech Dossiere sinn - an aller Regel a Pabeier-
form - bei deene Magistraten, déi um Dossier 
schaffen. De JUCHA ass ausserdeem no Notiz-
nummeren organiséiert, dat heescht, dass all 
Dossier eng eegen Nummer huet, ob eng Per-
soun bekannt ass oder ob den Dossier géint 
Onbekannt opgemaach ginn ass. Wichteg ass 
ze ënnersträichen, dass am JUCHA nëmmen In-
formatiounen zum Dossier stinn, a keng Doku-
menter opgeholl gi sinn, mat Ausnam vun de 
Facturen, déi als Frais de justice gëllen an aus 
evidenten Effizienzgrënn zentral verwalt ginn, 
an awer trotzdeem mussen dem Geriicht an de 
Prozessparteie kënnen zur Verfügung gestallt 
ginn am Fall, wou et eng Contestatioun zu de 
Fraise géif ginn.
Dëst ass jee no Fichier verschidden, well net all 
Fichier déi nämlecht Donnéeë brauch. De Re-
gëster vun den Deliberatioune vun der Cour 
huet ganz aner Besoine wéi zum Beispill de Ca-
sier judiciaire. Am Registre des traitements wä-
erten ab der Rentrée judiciaire all déi Don-
néeën am Detail verzeechent sinn.
- Neen. Et gëtt keng Sichfunktioun, déi all d’Fi-
chiere géif ënner sech verbannen a se all géif 
duerchsichen, fir all d’Donnéeën, déi iwwer 
eng eenzel Persoun verzeechent wieren, eraus-
zefannen.
- Och hei hänkt et vum jeeweilege Fichier of. 
Beim JUCHA kommen déi do genannten De-
tailer bei net archivéierten Dossieren eraus, bei 
archivéierten Dossieren ass et nëmmen nach 
d’Nummer vun dem Dossier an d’Informatioun 
vum Roll vun der Persoun an deem Dossier (Af-
fer, Zeien...), an natierlech d’Donnéeë vun der 
Persoun, déi och am RNPP-Fichier stinn (Regis-
tre national des personnes physiques), fir en 
Iertum ze verhënneren am Fall vun enger Hom-
onymie. Et hänkt also ëmmer vun der Finalitéit 
vum Fichier of, wat op eng Nofro hin eraus-
kënnt.

Den 10. Juli huet d’Chamber eng Motioun 
vum honorabelen Deputéierte Sven Clement 
duerch Vote à main levée ugeholl, déi d’Regie-

rung invitéiert huet, mat „screenshots“ vun an-
onyme Beispiller de JUCHA duerzestellen.

Ech wëll heimadder dëser Opfuerderung no-
kommen.

(Document à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).

- D’Commissions rogatoires internationales an 
d’Mandats d’arrêt européen sinn digitaliséiert a 
kënnen iwwert de JUCHA opgeruff ginn, wann 
den Droit d’accès an den Intérêt spécifique be-
stinn. Déi normal penal Dossiere ginn am Mo-
ment och digitaliséiert, wéi den Artikel 85 vum 
Code de procédure pénale et erlaabt, en vue 
vun der Kommunikatioun un d’Affekoten. Et 
besteet allerdéngs kee Lien tëschent dem 
 JUCHA an dem Fichier, wou dës Dossiere ver-
suergt sinn, soudass souwuel de Parquet wéi 
och d’Geriicht, contrairement zu den Affeko-
ten, nëmme kënnen um Pabeiersdossier schaf-
fen an net den digitalen Dossier kënne consul-
téieren.

Am Kader vun der Schafung vum Parquet euro-
péen wäerten d’Justizautoritéiten allerdéngs op 
de Wee vun engem digitale penalen Dossier 
goe mussen, well dës Form am europäesche 
Reglement iwwert de Parquet européen virge-
schriwwen ass.

- D’Consultatioun vun de physesche Strofdos-
siere gëtt am Dossier selwer vermierkt, wann et 
duerch eng Partei oder hiren Affekot gemaach 
gëtt. D’Consultatioun duerch de Parquet gëtt 
net speziell vermierkt, vu dass et jo dem Par-
quet säin Dossier ass an en opgrond vum Code 
de procédure pénale dësen Dossier all Moment 
kucke kann.

Fir déi ënnerschiddlech Fichiere gëlle jeeweils 
aner an zum Deel spezifesch Regelen. Am Prin-
zip gëtt awer bei physeschen Dossieren net 
speziell Buch iwwert d’Accèse gefouert.

ad 4. 

- Och hei läit keng widderspréchlech Ausso vir. 
Wann um Parquet e Procès-verbal oder e Rap-
port vun der Police erakënnt, da gëtt en am 
 JUCHA saiséiert mat enger Referenznummer, 
mam Libellé vun der juristescher Qualifikatioun 
vum Fait, ëm deen et geet, zum Beispill „coups 
et blessures volontaires“, mat der Nummer 
vum Procès-verbal oder dem Rapport, mam 
Numm, mam Gebuertsdatum an der Qualitéit, 
an där d’Persoun opgeholl ass (Zeien, Affer, Tä-
ter), déi am Procès-verbal oder am Rapport er-
nimmt ginn ass.

Méi spéit kommen do natierlech zousätzlech 
Informatiounen derbäi, déi de Suivi vun der Af-
fär betreffen, wéi zum Beispill, ob de Fait 
„classé sans suites“ ginn ass, ob beim Untersu-
chungsriichter eng Instruction préparatoire 
ugefrot ginn ass, ob den Untersuchungsriichter 
d’Police judiciaire mat enger Perquisitioun 
chargéiert huet, ob a wéini den Dossier bei 
d’Chambre du Conseil gaangen ass etc.

De Procès-verbal oder de Rapport selwer kënnt, 
wéi scho gesot, net an de JUCHA, mä kënnt an 
de manuellen Dossier, deen dee Magistrat 
huet, deen d’Affär attribuéiert kritt huet. Dofir 
ass de Procès-verbal selwer och net am JUCHA 
consultéierbar.

Wann eng Affär da fäerdeg instruéiert ginn ass 
an d’Geriicht („juridiction de jugement“) mat 
der Affär befaasst gëtt, dann huet dat Geriicht 
selbstverständlech och en Dossier, an dat ass 
deen, deen d’Madamm Procureur général 
d’État den „Dossier pénal“ genannt huet.

Zu der Fro, wat an deem „Dossier pénal“, deen 
also d’Geriicht huet, alles dran ass, do kann een 
de Verbatim vun der gemeinsamer Sitzung vun 
der Commission de la Justice a vun der Com-
mission de la Sécurité intérieure et de la Dé-
fense vum 3. Juli 2019 zitéieren, Säite 6 a 7, 
wou den Här Jean-Claude Wiwinius, President 
vun der Autorité de contrôle judiciaire a vun 
der Cour supérieure de justice, sech esou aus-
gedréckt huet:

„Mir haten d’Gefill um Geriicht, et géif elo och 
behaapt ginn, et géif gemengt ginn, esou, 
loosse mer et Fichieren nennen, et ass de Ca-
sier, Casier bis genannt ginn, an dat schéngt 
mer ganz wichteg ze sinn, et géif an den Dos-
siere vum Geriicht leien. (…) Dat ass net 
wouer! (…) Also ech präziséieren dat hei: Mir 
hunn esou Saachen net an eisen Dossieren, an 
ech hunn et och mat Kolleege beschwat. Ech 
mengen, dat schéngt mer wichteg ze sinn. Dat 
(…) wier a mengen Aen dat Schlëmmst (…), 
wa mir géifen Decisiounen huelen a mir hätte 
Saachen do, déi d’Defense net géif kennen. 
Dat stëmmt net!“
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Dat heescht, dass den Dossier pénal, also den 
Dossier iwwert déi spezifesch Affären, iwwert 
déi e Strofgeriicht ze befannen huet, nëmmen 
aus de prozeduralen Akten zu dëse Faite be-
steet, esou wéi dem Bulletin Nummer 1 vum 
Casier judiciaire vum Beschëllegten. D’Äntwert 
vum 10. Juli 2019 op déi parlamentaresch Ufro 
N° 0816 huet, op där anerer Säit, däitlech 
gemaach, dass am Dossier pénal, deen 
d’Geriicht huet, natierlech all déi Procès-verbal-
len a Rapporten draleien, déi eppes mat deem 
Fait ze dinn hunn, mat deem d’Geriicht be-
faasst ass.
Wann et zum Beispill ëm e bestëmmte Fait 
geet, an d’Police hat en éischte Procès-verbal 
fir de Fait selwer gemaach, dat ass de souge-
nannten „Procès-verbal de base“, an duerno 
hat den Untersuchungsriichter nach dräi Inter-
rogatoiren an zwou Perquisitiounen ordonnéi-
ert, déi d’Police exekutéiert huet, dann huet 
d’Geriicht herno am Ganze sechs Procès-ver-
ballen a sengem Dossier, an natierlech och en 
Extrait aus dem Casier judiciaire, well d’Geriicht 
muss kënne feststellen, ob den Ugekloten ën-
nert d’Konditioune vun der Recidive fält, esou 
wéi de Code pénal déi definéiert.
Esou, wéi den Här Wiwinius et erkläert huet, 
befanne sech am Dossier pénal vum Geriicht 
also keng Lëschten an/oder Extraiten aus dem 
JUCHA an/oder dem Fichier central vun der Po-
lice oder Äänleches, déi aner Faite betreffe wéi 
deen, mat deem d’Geriicht befaasst ass.
- Opgrond vun den Erklärunge vun der Ma-
damm Procureur général d’État a vum 
President vun der Cour supérieure de justice 
kann een dat ausschléissen.
Fir komplett ze sinn: Wann en Dossier scho 
beim Geriicht fixéiert ass an et kënnt nach e 
Procès-verbal oder e Rapport eran, kënnen dës 
Dokumenter wuel och nach nogereecht ginn, 
mä ginn dann awer och de Parteie virum Pro-
zess matgedeelt, fir dem kontradiktoreschen 
Debat kënnen ënnerzunn ze ginn. Eng aner Vir-
goensweis wier kloer rechtswiddreg. Deemno 
ass et legal net méiglech, dass esou Doku-
menter beim Geriicht am Dossier pénal ouni 
d’Wësse vun de Parteie leien.
Et gëtt deemno keng Korrespondenz tëschent 
der Police an de Geriichter am Kader vu lafen-
den Affäre gefouert, ausser d’Geriicht fuerdert 
et un am Kader vun Affaire-criminellen, esou 
wéi den Artikel 218 vum Code de procédure 
pénale et virgesäit, an och do ass den Echange 
natierlech kontradiktoresch, dat heescht, d’Pro-
zessparteie sinn all informéiert an all Element 
ass fräi zur Verfügung. Dëst kënnt allerdéngs 
extrem seele vir.
- Wéi heidriwwer ausgefouert gouf, ass dat net 
de Fall.
Vu dass dës Fro sech exklusiv op d’Strofprozes-
ser bezitt, ass et net onwichteg, ze rappeléie-
ren, dass et am Strofprozessrecht keng Regele 
ginn, déi dem Geriicht virschreiwen, op Basis 
vu wéi engen Elementer aus dem Dossier et 
seng Iwwerzeegung zitt (Prinzip vu der „intime 
conviction du juge“), an all Element kann, 
wann et legal erhuewe ginn ass, vum Geriicht 
consideréiert ginn. Gradesou wéi eng Prozess-
partei sougenannte Moralitéitszeie viru Geriicht 
luede kann, kann och de Parquet d’Persona-
litéit vum Beschëllegte beliichte mat deenen 
Elementer, déi zu senger Verfügung stinn an 
déi dann och fräi a kontradiktoresch debattéi-
ert ginn.
Och hei gëllt de Prinzip vun der sougenannter 
Waffegläichheet: Genausou, wei den Affekot 
fräi ass, Entlaaschtungselementer virzebréngen, 
kann de Parquet Belaaschtungselementer vir-
bréngen, ënnert der Bedéngung, dass déi 
zwou Zorte legal beschaaft a kontradiktoresch 
debattéiert ginn.
Rehabilitéiert Decisioune stinn net méi am Ca-
sier judiciaire, déi ginn deemno och net bei Ge-
riicht zitéiert.
- Et ass ëmmer um Geriicht, an nëmmen um 
Geriicht, festzehalen, ob e Bewäismëttel legal 
ass oder ob et muss ecartéiert ginn. Wann 
deemno Elementer am Dossier wieren, déi der 
Defense no do net hir Plaz hätten, da kann dat 
viru Geriicht opgeworf ginn an dann ass et um 
onofhängege Geriicht ze decidéieren, wat 
Recht ass. Dëst ass zum Beispill an dem Uerteel 
vum 12. Juli 2018, dat an der Äntwert op déi 
parlamentaresch Ufro N° 0823 vum 24. Juni 
2019 ernimmt gëtt, de Fall gewiescht. D’Aart a 
Weis fir virzegoen ass ëmmer, fir dem Beschël-
legte seng Rechter ze wahren, an déi onofhän-
geg Geriichter, duerch all Instanzen, garantéie-
ren dat zu Lëtzebuerg.

Et kann een deemno op guer keng Aart a Weis 
vun engem „Aveu“ schwätzen oder dass „Saa-
che géife schiflafen“.

Hei d’Äntwerten op déi Froe vun der 
parlamentarescher Ufro, déi der Zoustänneg-   
k e et vum Minister fir bannenzeg Sécherheet 
ënnerleien.

ad 5. 

- D’Police ass amgaangen, de Regëster vun den 
Traitementer ze erstellen, esou wéi dat am Arti-
kel 23 vum Transpositiounsgesetz vun der Da-
teschutzdirektiv respektiv am Artikel 30 vum 
RGPD virgesinn ass. Dee Regëster beinhalt am 
Moment (Versioun vum 18. Juli 2019) 53 ver-
schidden Traitementer, mä dës Aarbecht ass 
nach net definitiv ofgeschloss, notamment well 
et net ëmmer esou kloer ass, ob een Traitement 
aus enger oder méi Datebanke besteet. Des 
Weidere stelle sech Froen, ob Traitementer, déi 
eng international legal Basis hunn (zum Beispill 
EUROPOL, NSIS, PNR ...), och nach gesënnert 
opgezielt musse ginn. Datselwecht gëllt fir Trai-
tementer, déi duerch en nationaalt Gesetz am 
Detail geregelt sinn (wéi zum Beispill d’Gesetz 
iwwert den ADN vun 2006).

- D’Gesetz vum 22. Februar 2018 regelt am Ka-
pitel 2, Sektioun 2 den Informatiounsaustausch 
mat anere Verwaltungen. Den Artikel 24 gesäit 
de spontanen Austausch explizitt vir. Mam 
spontanen Austausch ass gemengt, dass d’Po-
lice d’Initiativ ergräift, enger anerer Verwaltung 
eppes matzedeelen, well si der Meenung ass, 
dass déi Verwaltung dat sollt wëssen, ouni dass 
déi et selwer gefrot huet. Esou e spontanen 
Austausch ass awer bis elo nach net gemaach 
ginn.

- Hei sinn déi Fäll, déi mir bekannt sinn:

(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).

Dernieft kann een awer och nach folgend Si-
tuatiounen zitéieren, wou punktuell en 
Echange gemaach gëtt:

- op Demande vun dem Service Protocole vum 
Ausseministère, vun der Cour grand-ducale an 
aneren Autoritéiten an Instanzen am Kader vun 
der Protektioun an der Sécherheet vun der Per-
soun vum Dignitaire am Zesummenhang vun 
engem aussergewéinlechen Evenement;

- op Demande vu verschiddenen Ambassaden 
am Kader vum Rekrutement vun neiem Perso-
nal.

Bei dëse punktuellen Echangë muss d’Police 
sech un d’Gesetz vum 22. Februar 2018 iwwert 
den Informatiounsaustausch halen. An dësen 
zwee Fäll stellt sech allerdéngs d’Fro, ob do net 
och misst eng spezifesch legal Basis geschafe 
ginn.

Weider ass nach ze soen, dass d’Police am-
gaangen ass, eng Prozedur mam Commissariat 
aux affaires maritimes auszeschaffen am Kader 
vum Gesetz iwwert de Registre maritime.

- Et ass un der Verwaltung, déi ufreet, fir festze-
leeën, no wéi enge Kritäre gescreent soll ginn. 
D’Police informéiert dann iwwert d’Persounen, 
ob déi Kritären zoutreffen. Op Nofro kann da 
méi am Detail gekuckt ginn, ob eng Persoun 
ecartéiert soll ginn, ouni awer dass d’Police 
 Abléck an d’Dokumenter oder d’Datebank 
gëtt. Et ass awer seelen, dass eng Verwaltung 
nofreet, meeschtens geet d’Informatioun duer, 
dass eng Persoun polizeilech bekannt ass.

- Ech verweisen op d’Äntwert 5 vun der parla-
mentarescher Ufro N° 0752, wou ech erkläert 
hunn: « Le droit d’accès de la personne concer-
née est réglé par les articles 13 et 14 de la loi 
du 1er août 2018 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel en matière 
pénale ainsi qu’en matière de sécurité natio-
nale.

Le droit de rectification ou d’effacement des 
données à caractère personnel est réglé par 
l’article 15 de la loi du 1er août 2018 relative à 
la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère person-
nel en matière pénale ainsi qu’en matière de 
sécurité nationale.

À ces fins, le justiciable peut s’adresser à la po-
lice et plus particulièrement au délégué à la 
protection des données de la police. Les infor-
mations y afférentes sont publiées sur le site In-
ternet de la police, en application des ar-
ticles 11 et 12 de la loi précitée du 1er août 
2018. »

ad 6. 

- D’CNPD ass informéiert, dass de JDI duerch 
den ELS ersat gouf, an d’Police huet d’CNPD 
och informéiert, wéi den ELS aus senger Test-
phas eraus war, fir dass d’CNPD hir Kontroll-
funktioun kann assuréieren. Bis elo huet 
d’CNPD den ELS nach net inspektéiert, wat 

awer och absolutt normal ass, wëll an där kuer-
zer Zäit, wou e leeft, nach net vill Donnéeë ge-
sammelt goufen. D’Police kann duerfir net 
soen, ob d’Ännerungen, déi gemaach goufen 
am ELS, den Zousproch vun der CNPD kréien. 
Et dierf een an deem Kontext och net 
vergiessen, dass duerch den neie legale Kader 
vläicht fréier Kriticken net méi zoutreffe souwéi 
eventuell och neier derbäikomme kéinten.

ad 7. 

- Et handelt sech net ëm eng widderspréchlech 
Ausso. Wéi an der Äntwert op déi parlamenta-
resch Ufro N° 0816 präziséiert, gi keng Rappor-
ten oder Procès-verballen am JDI/ELS gespäi-
chert. Dëse Programm erlaabt just, fir eng 
kleng Beschreiwung vun dem Virfall anzedroen.

- Neen, d’Artikel-17-Kontrollautoritéit huet an 
hire Recommandatiounen zum Journal des inci-
dents/ELS bemängelt, dass de Polizisten hir Be-
schreiwungen iwwer hir dagdeeglech Aktivitéi-
ten a Feststellunge gespäichert ginn an enger 
„banque de données globale ouverte à tous les 
agents sur l’ensemble du territoire“. Dat 
heescht awer net, dass am JDI/ELS Rapporten a 
Protokoller gespäichert sinn.

ad 8. 

- Am Tableau ënnert der Fro 5 sinn déi Fäll op-
gelëscht, déi mir aktuell bekannt sinn, an 
deenen d’Police op Ufro vun externen Auto-
ritéiten e Screening mécht.

Derniewent mécht d’Police e Screening am Ka-
der vun der „Enquête de moralité“, déi bei de 
Rekrutementer vu Poliziste gemaach gëtt, esou 
wéi dat am Gesetz vum 18. Juli 2018 iwwert 
d’Police grand-ducale virgesinn ass, an am Ka-
der vun de Vérifications des antécédents, déi 
d’Police mécht, ier se Autorisations d’accès fir 
de Fluchhafen erausgëtt, dëst op Basis vum 
groussherzogleche Reglement vum 24. Februar 
2016 « relatif aux conditions d’accès à l’aéro-
port de Luxembourg et aux contrôles de sécu-
rité ».

De Minister fir bannenzeg Sécherheet huet 
iwwer Courrier vum 16. Juli de Chamberspre-
sident gefrot, fir no der Rentrée en Echange 
iwwert déi verschidde Vérifications des antécé-
dents mat der zoustänneger Kommissioun ze 
hunn. Bei där Geleeënheet kënne mir am Detail 
op all d’Froen agoen, déi sech an dësem Kader 
stellen.

ad 9. 

- De Minister fir bannenzeg Sécherheet ver-
weist hei op d’Äntwert op d’parlamentaresch 
Ufro N° 0945.

- Wéi schonn uewe gesot ginn ass, gëtt e 
Screening gemaach op Demande vum Service 
Protocole vum Ausseministère, vun der Cour 
grand-ducale an aneren Autoritéiten an Instan-
zen am Kader vun der Protektioun an der Sé-
cherheet vun der Persoun vum Dignitaire am 
Zesummenhang vun engem aussergewéin-
lechen Evenement.

- De Minister fir bannezeg Sécherheet verweist 
héi op d’Äntwert op d’Fro N° 0005.

- D’Police consultéiert just de Fichier central, fir 
hiren Avis ze maachen. Wann an enger Ge-
setzgebung och nach de Réckgrëff op aner Ser-
vicer virgesinn ass, freet d’Police just en Avis 
vun deem Service, mä si huet awer keen Accès 
op Fichiere vun engem anere Service (zum Bei-
spill SRE).

Den 10. Juli huet d’Chamber eng Motioun 
vum honorabelen Deputéierte Sven Clement 
duerch Vote à main levée ugeholl, déi d’Regie-
rung invitéiert huet, mat „screenshots“ vun 
anonyme Beispiller de Fichier central duerze-
stellen.

Ech wëll heimadder dëser Opfuerderung no-
kommen.

Fichier central, Fonctionnement d’une re-
cherche avec deux moteurs de recherche diffé-
rents

(tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).

- Et gëtt hei verwisen op d’Äntwert op 
d’parlamentaresch Ufro N° 0945.

- Am Fall vum Nationalfeierdag just un de Ser-
vice vum Protokoll vum Ausseministère.

- Et gëtt hei verwisen op d’Äntwert op 
d’parlementaresch Ufro N° 0945.

- Wéi d’Gesetz vum 1. August 2018, dat d’Da-
teschutzdirektiv transposéiert huet, a Kraaft ge-
trueden ass, louch d’Decisioun, wéi laang 
d’Donnéeë gehale kënne ginn, beim „Respon-
sable du traitement“, also dem Generaldirekter 
vun der Police. Näischt huet also verhënnert, 
déi Regele bäizebehalen, esou wéi d’Police dat 
och fir d’Fichiere vun den Avertissements taxés, 
den automatesche Radaren oder dem VisuPol 

gemaach huet. De Minister fir bannenzeg Sé-
cherheet ass awer der Meenung, dass d’Aus-
féierungsbestëmmungen iwwer Règlement 
grand-ducal solle fixéiert ginn. An deem Kon-
text misst ee sech och iwwert d’Durée de con-
servation Gedanke maachen.

Question 0907 (17.07.2019) de M. Henri 
Kox (déi gréng) concernant la Banque euro-
péenne d’investissement :

La Banque européenne d’investissement (BEI) 
est l’un des principaux bailleurs de fonds pour 
la construction et la modernisation d’infrastruc-
tures énergétiques au monde.

Selon l’analyse du réseau Bankwatch Network, 
la BEI aurait investi 11,8 milliards d’euros dans 
des projets d’énergie fossile de 2013 à 2017.

La politique de financement en faveur du sec-
teur énergétique de la BEI est déterminée par 
des critères de sélection et d’évaluation des 
projets énergétiques. Ces critères de prêt font 
actuellement l’objet d’une révision, car ils 
datent encore de 2013 et précèdent donc à la 
fois le « Cadre pour le climat et l’énergie à l’ho-
rizon 2030 » de l’Union européenne, l’Accord 
de Paris sur le climat et les plus récentes régle-
mentations européennes en matière d’énergie.

La révision aura un impact important sur le 
choix des types de projets énergétiques qui se-
ront financés par la BEI dans les années à venir 
et donc sur la vitesse de la transition énergé-
tique et la lutte contre le changement clima-
tique. Par souci de cohérence politique et d’im-
pact pro-climatique, les futurs critères de prêt 
de la BEI devraient donc être alignés sur les 
nouveaux enjeux et engagements européens et 
mondiaux liés à la lutte contre le changement 
climatique.

Dans le cadre du processus de révision, une 
proposition pour de nouveaux critères sera 
soumise aux actionnaires de la banque et sera 
discutée en automne 2019. Le Gouvernement 
luxembourgeois est un des actionnaires de la 
banque et est représenté au Board of Directors 
de la BEI.

Par ailleurs, le président français Emmanuel 
Macron a lancé l’idée de créer une « banque 
européenne du climat » dans sa « Lettre aux 
Européens » publiée le 5 mars dans plusieurs 
quotidiens de l’Union européenne.

Dans ce contexte, j’aimerais avoir les rensei-
gnements suivants :

1) Estimez-vous que la BEI puisse devenir la 
« banque européenne du climat » proposée 
par le président Macron ?

2) Dans le cadre des discussions sur la nouvelle 
politique de prêt de la BEI dans le secteur de 
l’énergie, le Luxembourg s’engagera-t-il pour 
que les critères et donc les financements secto-
riels de la BEI soient alignés sur les objectifs de 
l’Accord de Paris, c’est-à-dire de contenir col-
lectivement le réchauffement climatique en 
dessous de 2° C en visant une limitation à 
1,5 °C ?

3) Dans les mêmes discussions, le Luxembourg 
s’engagera-t-il pour que les crédits de la BEI 
pour l’exploitation des sources d’énergies fos-
siles, mais également pour de nouveaux ré-
seaux de transport et de distribution de gaz 
soient abandonnés ?

Réponse commune (22.08.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, 
de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, 
et de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances :

Entre la période de janvier et mars 2019, la 
Banque européenne d’investissement a conduit 
une consultation publique sur sa politique de 
prêt dans le secteur de l’énergie. L’objectif de 
cette consultation publique a été de détermi-
ner la manière comment la Banque peut au 
mieux accompagner la politique énergétique 
visée par l’Union européenne et ainsi contri-
buer au respect des objectifs climatiques et 
énergétiques de long terme, notamment fixés 
par l’Accord de Paris. Les résultats de la procé-
dure publique ont donné lieu à l’établissement 
d’un projet de rapport concernant une nou-
velle approche en matière de politique de prêt 
dans le secteur de l’énergie de la Banque. Dans 
ce projet de rapport, la Banque souligne son 
rôle dans le financement en infrastructures in-
novantes et faibles en intensité carbonique. La 
Banque y évoque également son engagement 
à entamer une phase transitoire lui permettant, 
d’ici à 2020, de cesser d’accompagner des pro-
jets énergétiques dépendants des combustibles 
fossiles et à aligner ses activités dans le secteur 
énergétique avec les objectifs de l’Accord de 
Paris.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2019-2020

Q21

Partant, la BEI est d’ores et déjà la « banque cli-
matique européenne », de manière à ce qu’il 
n’est guère opportun d’envisager la création 
d’une structure additionnelle en la matière.

Le Luxembourg accueille favorablement les en-
gagements pris par la BEI dans le cadre de ce 
projet de rapport. Partant, le Grand-Duché 
plaide en faveur d’un alignement de la poli-
tique de la BEI en matière de prêts dans le sec-
teur énergétique aux objectifs de l’Accord de 
Paris et aux actions menées en Europe en fa-
veur de causes climatiques et énergétiques.

De manière générale, un des objectifs poursui-
vis par le Luxembourg, au travers de sa pré-
sence au niveau d’un grand nombre d’institu-
tions financières internationales, est de pro-
mouvoir et d’encourager les initiatives multila-
térales dans le domaine des finances durables 
et de souligner le rôle que sa place financière 
internationale peut jouer en matière de finance 
durable.

Le Luxembourg a ainsi déjà conclu divers ac-
cords avec des institutions internationales, ainsi 
que des partenariats publics-privés, soutenant 
des initiatives soutenables. À ce titre, on peut 
citer notamment la création en 2016 de la 
plateforme commune de finance climatique - la 
« Luxembourg-EIB Climate Finance Platform » - 
ensemble avec la Banque européenne d’inves-
tissement, qui finance des projets à fort impact 
dans le domaine de l’action pour le climat et 
ayant des retombées positives sur l’environne-
ment et le développement. Cette plateforme a 
notamment investi un montant de cinq mil-
lions d’euros dans le « Green for Growth 
Fund », ce qui a permis audit fonds de mobili-
ser des financements privés en faveur du déve-
loppement d’énergies renouvelables au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. De 
même, le Luxembourg est un partenaire straté-
gique de la Société financière internationale, 
une structure de la Banque mondiale, et assure 
une assistance technique au « Amundi Planet 
Emerging Green One Bond Fund », le plus 
grand fonds d’obligations vertes au monde dé-
dié aux marchés émergents.

Question 0909 (17.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la prime fis-
cale pour l’achat d’un vélo ou d’un pede-
lec :

Dans sa volonté de promouvoir la mobilité 
douce, le Gouvernement a introduit en 2017 
une déduction fiscale de 300 euros pour tout 
achat de vélo neuf.

Cette mesure a été suivie à partir du 1er janvier 
2019 d’une prime de maximum 300 euros 
pour l’achat d’un vélo neuf.

- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre des Finances et de Madame la Ministre 
de l’Environnement quel a été l’écho à ces 
deux mesures.

- Combien de cyclistes ont entre-temps pu en 
profiter ?

- Quel est le délai d’attente pour le versement 
de la prime ?

Réponse commune (19.09.2019) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :

Dans le cadre de la mise en œuvre de la 
mesure gouvernementale promouvant la mobi-
lité douce en octroyant une déduction fiscale 
pour l’achat d’un vélo neuf, les chiffres à dispo-
sition au 31 juillet 2019 renseignent pour :

- l’année 2017, 4.085 déductions dont 3.769 
déductions par imposition par voie d’assiette et 
316 déductions par décompte annuel ;

- l’année 2018, 1.878 déductions, dont 1.733 
déductions par imposition par voie d’assiette et 
145 déductions par décompte annuel.

Concernant la prime pour l’achat d’un vélo ou 
d’un cycle à pédalage assisté neuf, 2.509 sub-
sides ont été accordés jusqu’au 30 août 2019.

Le délai de traitement des dossiers de demande 
est d’environ six semaines.

Question 0910 (17.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le droit au 
compte :
Zanter dem Gesetz vum 13. Juni 2017 iwwert 
d’Bankkonten huet all Verbraucher a Verbrau-
cherin, déi sech an der Europäescher Unioun 
ophalen (och Persounen ouni Openthaltser-
laabnis), d’Recht op e Bankkont, onofhängeg 

vun hirer Bonitéit. Dëst Gesetz transposéiert 
d’europäesch Direktiv 2014/92/EU.
Et ginn nëmmen e puer Grënn am Gesetz op-
gelëscht, ënnert deenen d’Banken d’Opmaa-
che vun engem Kont, deen ënnert d’Kapitel 4 
vum Gesetz vum 13. Juni 2017 fält, refuséiere 
kënnen. An deem Fall steet de Verbraucherin-
nen a Verbraucher awer d’Reklamatioun bei der 
CSSF oppen.
E Basiskont, wéi en am Gesetz beschriwwen 
ass, soll et jidderengem erméiglechen, um 
Bankesystem an domadder och un elektrone-
sche Paiementer deelzehuelen. Fir dëst ze ga-
rantéieren, sinn am Artikel 27 déi eenzel Servi-
cer opgelëscht, déi esou e Basiskont muss 
hunn, genausou wéi och am Artikel 28:
« Les établissements concernés proposent aux 
consommateurs les services visés à l’article 27 à 
titre gratuit ou moyennant des frais raison-
nables. Ces frais raisonnables sont fixés en te-
nant au moins compte des niveaux des revenus 
nationaux et des frais moyens facturés par les 
établissements concernés au Luxembourg pour 
les services proposés en liaison avec un compte 
de paiement. »
Datt et iwwert dës Héicht vun den Tariffer Dis-
kussioune gëtt, ergëtt sech aus enger rezenter 
Petitioun vun der ULC. D’Fro iwwert d’Tariffer 
an d’Bewäertung vum Käschtenniveau vum Ba-
siskont ass vu Bedeitung, well all weider Bank-
transaktioune mam Basiskont an e Referentiel 
gesat ginn, wat en objektive Verglach vu Bank-
servicer erméiglecht.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Finanzen dës Froe stellen:

1. Wéi vill Basiskonten existéiere bei ëffentle-
chen a private Banken zu Lëtzebuerg a wéi 
huet sech dës Zuel tëscht 2017 an haut entwé-
ckelt (wgl. no Aart vum Institut, Établissement 
public oder privat, opgeschlësselt)?

2. A wéi ville Fäll gouf d’Opmaache vun engem 
Basiskont duerch eng Bank (opgeschlësselt no 
Aart vum Institut) vun 2017 bis haut refuséiert 
an a wéi ville Fäll wor de Grond fir de Refus:

1. d’Bestoe vun engem anere Kont zu Lëtze-
buerg (Art. 22)?

2. inexakt oder falsch Ugawe vum Client 
(Art. 23 (5) 1.)?

3. Hiweiser op eng potenziell illegal Benotzung 
(Art. 23 (5) 2.)?

4. eng penal Infraktioun wéi am Artikel 23 vir-
gesinn?

5. eng Violatioun vum Gesetz vum 12. Novem-
ber 2004 iwwert d’Geldwäsch an d’Terroris-
musfinanzéierung (Art. 25)?

6. kee vun de genannte Grënn?

3. A wéi vill Fäll hu Verbraucher sech, tëscht 
2017 an haut, wéinst dem Refus vun engem 
Basiskont bei der CSSF beschwéiert (Art. 26)?

4. A wéi vill Fäll gouf esou eng Prozedur mat 
Succès ofgeschloss, ergo a wéi vill Fäll huet de 
Client herno kënnen e Kont opmaachen?

5. A wéi vill Fäll goufe Basiskonten tëscht 2017 
an haut vun der Bank gekënnegt?

6. Gëtt et e Modell vun engem „Client type“, 
deen applizéiert ka ginn, fir en Duerchschnëtt-
skäschtepunkt vun engem Basiskonto ze be-
wäerten?

7. Vergläicht d’Regierung, wéi am zweete Saz 
vum Artikel 28 virgesinn, d’Duerchschnëtts-
fraise vun den ënnerschiddleche betraffenen 
Instituter?

1. Wa jo, wéi ass d’Verdeelung vun de Fraisen a 
wéi ass de Median?

2. Wann neen, wéi wëllt d’Regierung den Arti-
kel 28 effektiv duerchsetzen?

8. Huet d’CSSF zanter 2017 ënnert dem Arti-
kel 31 Aktiounen ënnerholl?

1. Wa jo, wéi vill a wéi vill dovunner, fir d’An-
hale vum Artikel 28 ze bewäerten?

2. Wann neen, firwat net?

9. Ginn et Offeren, wou d’Banke Clientsgruppe 
méi bëlleg méi Servicer offréiere wéi de Basis-
kont?

10. Wéi héich sinn d’Käschten tëscht de Banke 
fir d’Benotzung vu Bankomaten zu Lëtzebuerg? 
Wéi vill facturéiert d’Bank A der Bank B an der 
Moyenne fir d’Ophiewe vun engem Client vun 
der Bank B op engem Automat vun der Bank A 
mat enger Debitkaart?

Réponse (28.08.2019) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :

Den honorabelen Deputéierten hëlt a senger 
parlamentarescher Fro Bezuch op d’Gesetz 
vum 13. Juni 2017 iwwert d’Bankkonten a freet 
an deem Zesummenhang eng ganz Rei vun 
Donnéeën, déi dem Finanzministère allerdéngs 
net virleien.

Allgemeng sief ugemierkt, dass geméiss dem 
Artikel 3 vum virgenannte Gesetz net d’Regie-
rung, mä d’CSSF zoustänneg ass fir d’Uwen-
nung an d’Duerchsetze vu sengen Dispositiou-
nen.
Tëscht dem Akraafttriede vum Gesetz am Joer 
2017 an dem 15. August 2018 goufe bei der 
CSSF dräi Eenzelfäll registréiert, an deenen e 
Verbraucher sech wéinst engem Refus vun 
engem Konto beschwéiert huet. An dëse Fäll 
goufen d’Verbraucher iwwer hir Rechter fir eng 
aussergeriichtlech Léisung vun der Streitegkeet 
informéiert. Déi betraffe Leit hu keng weider 
Schrëtt ageleet, an d’CSSF huet entspriechend 
och keng Mesure géint d’Etablissementer mis-
sen huelen.

Question 0911 (18.07.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’installation de 
panneaux photovoltaïques :
Et ass mir zougedroe ginn, datt et beim Instal-
léiere vu Solarzelle bei Privatleit zu Onstëm-
megkeeten an Inkohärenze komm ass. Esou ass 
et virkomm, datt bei Privatpersounen d’Instal-
léiere vu Solarzellen net autoriséiert gouf, well 
den Traffo fir d’Aspeise vun der Solarenergie an 
dat nationaalt Stroumnetz net staark genuch 
soll sinn. Deene selwechte Persounen ass dunn 
op eemol d’Erlaabnis fir d’Installéiere vu Solar-
zellen awer zougedeelt ginn, obwuel si deesel-
wechten Traffo behalen hunn an dësen eben 
net ersat oder ausgetosch ginn ass.
An dësem Kontext géif ech gär folgend Froen 
un den Här Energieminister formuléieren:
1. Sinn déi uewe genannte Faiten dem Här Mi-
nister bekannt?
2. Wa jo, wat sinn déi genee Ursaache fir dës 
Inkohärenzen?
3. Ginn et genee Virgaben a Norme fir d’Instal-
latioun vu Solarzelle bei Privathaushalter an 
d’Aspeise vun der Energie an dat nationaalt 
Stroumnetz?
4. Wa jo, wéi gesinn dës Normen a Virgaben 
aus a gi se an der Praxis och konsequent age-
halen, dëst ouni onnéidegt Schikanéiere vun de 
concernéierten Haushalter?
5. Wie kënnt fir déi zousätzlech Käschten op, 
wann den Traffo, wann en net staark genuch 
ass, ersat muss ginn?
6. Wéi eng Informatiounsméiglechkeete stinn 
dem Bierger zur Verfügung, wann dëse sech fir 
d’Installatioun vu Solarzellen entscheet, esou 
datt et och am Virfeld méiglech ass, de rich-
tege Choix fir de richtegen Traffo ze treffen?
Réponse (09.08.2019) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
Op Nofro bei all de Lëtzebuerger Stroumnetz-
bedreiwer ass kee Fall bekannt, wou et zu esou 
Onstëmmegkeeten an Inkohärenze beim Instal-
léiere vun enger Fotovoltaik (PV)-Anlag komm 
wär, esou wéi et dem honorabelen Deputéier-
ten Här Engelen zougedroe ginn ass.
Dat ofgeännert Gesetz vum 1. August 2007 
iwwert d’Organisatioun vum Stroummarché 
(Stroumgesetz) gesäit a sengem Artikel 5 Para-
graf 1 vir, datt all Persoun, déi un d’Stroumnetz 
wëllt ugeschloss ginn, vum entspriechende 
Stroumnetzbedreiwer muss ugeschloss ginn. 
Laut Paragraf 6bis vum selwechten Artikel ass 
de Stroumnetzbedreiwer verflicht, fir dem De-
mandeur déi néideg Informatiounen an engem 
räsonabelen Zäitraum matzedeele betreffend 
Käschten an Zäitspan fir en Uschloss vun enger 
PV-Anlag.
Déi allgemeng Prozedur, esou wéi se vun de 
Stroumnetzbedreiwer ugewannt gëtt, ass déi, 
datt de Client eng „Demande de raccorde-
ment“ beim Netzbedreiwer mécht, fir eng Fo-
tovoltaikanlag un d’Stroumnetz unzeschléissen. 
Dës Ufro gëtt vum Netzbedreiwer gepréift an 
de Client kritt eng zäitno Réckmeldung, ob 
seng Anlag ugeschloss ka ginn a mat wéi enge 
Käschten dësen Uschloss verbonnen ass. Am 
Fall wou d’Analys sollt erginn, datt d’Infrastruk-
tur an engem bestëmmten Netzpunkt misst 
verstäerkt ginn, gëtt de Client doriwwer infor-
méiert a kritt eng Aschätzung vun de Käschte 
matgedeelt, déi dës Netzverstäerkung kaschte 
wäert an déi laut Artikel 5 Paragraf 6 vum 
Stroumgesetz och vum Demandeur musse ge-
droe ginn. An deenen allermeeschte Fäll ass bei 
klengen Anlage fir Privatleit allerdéngs keng 
esou eng Netzverstäerkung néideg. Bei gréisse-
ren Anlagen, wou effektiv och en Traffo misst 
virgesi ginn oder en Traffo ersat ginn, sinn dës 
Käschten och vum Demandeur ze iwwerhue-
len.
Fir dem Client ze erlaben, säi Projet richteg ze 
plangen an de richtege Choix ze treffen, kann 
hien den Netzbedreiwer am Virfeld ëm Rot 
froen, ob säin Uschloss genuch Leeschtung 
huet fir d’Aspeisung vu senger PV-Anlag. Hie 
kann, wann néideg, bei senger Demande och 

schonn eng Pre-Etüd ufroen, wat bei groussen 
Anlagen och meeschtens gemaach gëtt.
D’Lëtzebuerger Stroumnetzbedreiwer hale sech 
un déi allgemeng technesch Uschlossbedin-
gungen (TAB), déi vum ILR (Institut luxembour-
geois de régulation) approuvéiert gi sinn an déi 
bei den Netzbedreiwer publizéiert sinn, fir 
PV-Anlagen unzeschléissen. Dës TAB beschrei-
wen déi genau technesch Virgaben, wat d’In-
stallatioun vu PV-Anlagen ugeet. Déi organisa-
toresch Virgoensweis mat den néidege Formu-
lairen ass op den Netzbedreiwer hiren Internet-
säiten ze fannen, esou wéi zum Beispill beim 
gréisste Stroumnetzbedreiwer Creos Luxem-
bourg ënner folgender Adress:
https://www.creos-net.lu/particuliers/electri-
cite/raccordement/vous-produisez-de-lelectri-
cite.html.

Question 0912 (18.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le trouble du 
jeu vidéo :

Am Koalitiounsaccord steet geschriwwen, dass 
d’Regierung ee legale Kader fir eSport opstelle 
wäert an dozou déi sozial a wirtschaftlech Froe 
betreffend dës nei Sportsdisziplinn analyséiert 
solle ginn. An deem Kontext sollt awer och 
d’Gesondheet an d’Bildung an dësem Beräich 
net vernoléissegt ginn, speziell, wat d’Compu-
terspillsucht ubelaangt. Den „Gaming Disor-
der“ ass 2018 am „International Classification 
of Diseases (lCD-11)“ als Krankheetsbild uner-
kannt ginn, an no enger Studie vun der Päda-
gogischen Hochschule Heidelberg sollen tëscht 
4 an 8 % vun de Jugendleche weltwäit dovun-
ner betraff sinn. Europäesch Etüde situéieren 
d’Prävalenz bei Jugendlechen och ronderëm 
4 %. Zu Lëtzebuerg ginn et awer aktuell keng 
offiziell Zifferen, déi iergendwéi d’Computer-
spillsucht moossen.

Zesummegefaasst betruecht muss d’Fërderung 
vum eSport mat enger Suchtpräventioun a 
-behandlung Hand an Hand goen. Hei ass 
d’Regierung, esou wéi et mir zougedroe gouf, 
wéineg virbereet. Virun allem an der Compu-
terspillsuchtbehandlung ginn et zu Lëtzebuerg 
keng adequat Léisungen, mat der Konsequenz, 
dass een d’Patiente fir Behandlungen an d’No-
peschlänner schéckt.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Digitalisatioun, dem Här Gesond-
heetsminister, dem Här Minister fir sozial Sé-
cherheet an dem Här Sportsminister dës Froe 
stellen:

1. Vu dass d’Computerspillsucht (ICD-11) zu 
Lëtzebuerg nach net am Diagnosschlëssel exis-
téiert, mat wéi enge Moossinstrumenter 
moosst de Gesondheetsministère d’FälI vu 
Computerspillsüchtegen zu Lëtzebuerg?

- Falls keng Donnéeë virleien, gesäit de Ge-
sondheetsminister d’Noutwendegkeet, fir 
d’Computerspillsucht an d’Nomenklatura vun 
den Diagnosen opzehuelen?

- Falls neen, firwat net?

2. Wéi vill Sue sinn, opgeschlësselt pro Joer säit 
2014, am Beräich vun der Computerspillsucht-
behandlung an d’Primär- souwéi d’Sekundär-
präventioun vu Computerspillsucht investéiert 
ginn? Wéi eng Projekter goufen heibäi ënner-
stëtzt?

- Falls keng Donnéeë virleien, gesäit de Minis-
ter fir Sozialversécherung d’Noutwendegkeet, 
fir d’Computerspillsucht an d’Nomenklatura 
vun der CNS opzehuelen?

- Falls neen, firwat net?

3. Ass d’Regierung der Meenung, dass d’Com-
puterspillsucht aktuell ee Problem ass oder an 
Zukunft zu Problemer kéint féieren?

- Falls jo,

mat wéi enge Geforen a Risiken ass an Zukunft 
ze rechnen?

mat wéi enge Mesurë wäert d’Regierung dëse 
Geforen a Risiken entgéintwierken?

- Falls d’Regierung nach keng Stellung zur 
Computerspillsucht huet, wéi eng Etüde ge-
denkt si dozou an Zukunft ze realiséieren an ab 
wéini?

4. A wéi engem Ëmfang ënnerstëtzt d’Regie-
rung lëtzebuergesch ASBLen, déi am Beräich 
vun der Computerspillsuchtbehandlung aktiv 
sinn? Wéi eng weider Projekter si vum Gesond-
heetsministère an dësem Beräich virgesinn?
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Réponse commune (17.09.2019) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, de M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de 
M. Étienne Schneider, Ministre de la Santé :
Am Regierungsprogramm steet effektiv ënnert 
dem Volet eSport, deen, geméiss dem „Arrêté 
grand-ducal du 28 mai 2019 portant constitu-
tion des ministères“ ënnert d’Kompetenz vum 
Sportsministère fält, dass déi wirtschaftlech a 
sozial Enjeue vum eSport wäerten evaluéiert 
ginn an dono dann e kohärente juristeschen a 
reglementaresche Kader, deen zu der Entwé-
cklung an der Unerkennung vum eSport wäert 
féieren, proposéiert gëtt.
Et sief dann och op dëser Plaz drun erënnert, 
dass d’Piraten an hirem Wahlprogramm fir 
d’Chamberwahlen 2018 sech fir eng offiziell 
Unerkennung vum eSport als Sportaart agesat 
hunn. „Aen-Hand-Koordinatioun, séier Reflexer 
an de Besoin, fir ze trainéieren, beweisen, dass 
eSport eng richteg Sportaart ass an als esou 
eng sollt unerkannt ginn“, huet et do ge-
heescht.
Den honorabelen Deputeierte mengt elo, net 
zu Onrecht, dass d’Fërderung vum eSport 
misst mat enger Suchtpräventioun a -behand-
lung Hand an Hand goen.
An do ass d’Regierung, entgéint de Behaap-
tunge vum honorabelen Deputeierten, a be-
sonnesch an der Computerspillsuchtbehand-
lung, scho virbereet.
D’Klassifikatioun vun de Krankheeten ICD-11, 
déi 2018 vun der Weltgesondheetsorganisati-
oun (Organisation mondiale de la santé - OMS) 
ugeholl ginn ass an am Moment praktesch ge-
test gëtt, gesäit effektiv d’„Gaming Disorders“ 
als nei Kategorie vu Krankheete vir. D’OMS 
proposéiert, dës néi Klassifikatioun da vun 
2022 un an de Memberlänner ze implemen-
téieren. Dëst ass awer e progressive Prozess, 
wou d’Länner sech selwer eng „date butoir“ 
setzen (zum Beispill huet d’Belsch decidéiert, 
dës eréischt 2027 anzeféieren), a Lëtzebuerg 
wäert natierlech och no 2022 op déi nei Klassi-
fikatioun iwwergoen, de genauen Datum muss 
nach festgeluecht ginn. Bis dohi benotze mir 
weider d’ICD-10 am Secteur hospitalier.
D’Erfaasse vun de Fäll vu Computerspillsucht 
ass schwiereg, well de Contenu vu Gesond-
heetsakten nët ëmmer statistesch festgehale 
gëtt. Esou zum Beispill gëtt am „Ambulatoire“ 
aktuell keen detailléierte Codage vun den Diag-
nose gemaach, am Géigesaz zur „Hospitalisati-
oun“, wou, wéi schonns gesot, d’ICD-10 be-
notzt gëtt. Falls een do eng komplett Iwwer-
siicht wëllt hunn, besteet also net nëmmen e 
Besoin, d’Klassifikatioun à jour ze setzen, mä 
och d’Dokumentatioun vun der Diagnosaktivi-
téit ze erweideren.
Och wann d’Offer am Beräich vu Präventioun a 
Behandlung zu Lëtzebuerg sécherlech nach 
kann ausgebaut ginn, muss een trotzdeem fest-
stellen, dass verschidde Schrëtt a puncto Prä-
ventioun a Behandlung vu Computerspillsucht 
awer scho gemaach gi sinn. Mat der Sensibili-
satiounscampagne „Apprivoiser les écrans et 
grandir“ huet de Service audiophonologique 
vun der Gesondheetsdirektioun am Joer 2018 
ronn 12.000 Euro an d’Primärpräventioun in-
vestéiert.
Dës Campagne ass eng Adaptatioun vun der 
Campagne 3-6-9-12 vum Dokter Serge Tisse-
ron aus Frankräich, an där et drëm geet, den 
Elteren, jee no Alter vun hire Kanner, 
Opklärung a Rot ze ginn, fir richteg mat de 
Bildschirmmedien ëmzegoen. Et ass awer och 
ze bemierken, dass zanter 2011 de Ge-
sondheetsministère d’ASBL „Anonym Glécks-
spiller“ ënnerstëtzt a Form vun enger Konven-
tioun. Dës ASBL beschäftegt Spezialisten aus 
dem Beräich Spillsucht a proposéiert mat hirem 
Projet „Game Over“ Sekundarpräventioun a 
Behandlungen.
Mat dëser Konventioun sinn zanter 2011 
409.253 Euro (2011: 40.000 Euro, 2012: 
40.300 Euro, 2013: 40.344 Euro, 2014: 
40.344 Euro, 2015: 41.151 Euro, 2016: 
41.897 Euro, 2017: 48.567 Euro, 2018: 
54.344 Euro, 2019: 62.306 Euro sinn engagéi-
ert ginn, 49.845 Euro si bis elo ausbezuelt 
ginn) vum Gesondheetsministère am Beräich 
vun der Computerspillsucht investéiert ginn.

Computeren, Tabletten, Smartphonen, Internet 
an esou weider sinn net méi aus dem beruffle-
chen, gesellschaftlechen a privaten Alldag 
ewechzedenken. Et handelt sech engersäits ëm 
Hëllefsmëttelen, déi d’Liewen erliichteren, mä 
si déngen och der Kommunikatioun an der 
Ënnerhalung. Am breet gefächerten Domän 

vun der Ënnerhalung huele Computerspiller 
(i.e. gaming) eng grouss Plaz an, zemools bei 
deene Jonken. Den exzessive Gebrauch vun 
dëse Medien ass hautzudaags schonn am ganz 
jonken Alter ëmmer méi heefeg. Besonnesch 
am Beräich vun der sozialer a communication-
neller Entwécklung kann dës Problematik zu 
Schwieregkeete féieren an et besteet e klore Ri-
siko am Beräich vum kierperlechen a séilesche 
Wuelbefannen a vun de schoulesche Kompe-
tenze bei de Kanner a Jugendlechen.

Et ass awer ganz wichteg, dat pathologescht 
Suchtspille vum intensive Computerspillen ouni 
Suchtkomponent ze ënnerscheeden. Et muss 
kloer sinn, dass op kee Fall eng Persoun, déi in-
tensiv mat Videospiller spillt, automatesch e 
Suchtverhalen opweist. Obwuel d’Fäll vu Com-
puterspillsucht unerkannt musse ginn an Hël-
lefsstrukture garantéiert musse ginn, bleiwen 
dës Fäll éischter seelen, an d’Regierung wëllt 
dëst Thema méi breet ugoen.

Säit 2010 besteet mat BEE SECURE eng ge-
meinsam Initiativ vum Educatiouns-, Wirt-
schafts- a Familljeministère mam Zil, d’Bierger, 
besonnesch awer d’Kanner an d’Jugendlecher, 
fir e verantwortungsvollen Ëmgang mat den 
neie Medien an Technologien ze sensibiliséie-
ren. Koordinéiert gëtt d’Initiativ vum Service 
national de la jeunesse (SNJ) a Kollaboratioun 
mam Kanner-Jugendtelefon. „securitymadein.
lu“ ass e wichtegen operationelle Partner an 
dëser Initiativ.

Déi ze intensiv Notzung vun neie Medien an 
Technologien ass eng vu villen Thematiken, déi 
bei der Sensibiliséierungsaarbecht vu BEE SE-
CURE ugeschwat ginn. Dëst fënnt virun allem 
am Kader vu Formatioune statt:

- Formatioune fir Kanner a Jugendlecher : 2018 
goufen 874 Formatiounen, haaptsächlech am 
Enseignement secondaire an am Enseignement 
fondamental, gehalen, awer och a Maison-re-
laisen a Jugendhaiser.

- Formatioune fir Erwuessener : 2018 goufe 
véier Formatioune fir Senioren, 75 Eltereno-
wenter a 24 Formatioune fir Enseignantë geha-
len.

BEE SECURE schafft regelméisseg Informati-
ounsmaterial a Campagnen zu spezifeschen 
Themen aus. Zum Thema vun der Medienof-
hängegkeet wären dat zum Beispill:

- Publikatioun/Guide „Kuck mat, wat deng 
Kanner maachen!“

- Informatioun um Site vu BEE SECURE: « Jouer 
aux jeux vidéo pendant des heures : un signe 
systématique de dépendance ? »

- Thematesch Campagnë fir de grand Public: 
vu September 2013 bis August 2014 huet BEE 
SECURE an Zesummenaarbecht mat der Be-
rodungsstell „Ausgespillt/Game Over“ vun der 
„Anonym Glécksspiller“-ASBL d’Campagne 
„BEE BALANCED“ iwwer Medienofhängegkeet 
duerchgefouert. Mat der Formule „1+1=0“ als 
zentrale Message gouf drop opmierksam ge-
maach, dass et wichteg ass, e gesonden Aus-
gläich tëschent dem Mediekonsum an anere 
Beschäftegungen ze hunn. De Message gouf 
iwwer Affichen (ongeféier 3.000 Stéck) Depli-
anten (ongeféier 30.000 Stéck) an Evene-
menter (ongeféier 30) verbreet.

BEE SECURE bitt och d’Méiglechkeet, eng per-
sonaliséiert Berodung iwwer Telefon ze kréien:

- BEE SECURE Helpline (8002-1234) ass eng 
gratis Ulafstell fir Persounen, déi sech zu Theme 
ronderëm d’Notzung vun neie Medie wëllen 
informéieren oder berode loossen. Ënnert der 
Leedung vum Kanner-Jugendtelefon kréien 
d’Persounen hei professionelle Rot a kënnen 
och, wann et noutwendeg ass, un aner Bero-
dungsstellen (zum Beispill „Ausgespillt/Game 
Over“) weidergeleet ginn.

BEE SECURE konnt an de leschten 18 Méint 
feststellen (an de Formatiounen, Demanden op 
der Helpline, Opriff vu Publikatiounen/News op 
der Websäit), dass eng gréisser Nofro do ass, fir 
Rotschléi ze kréien, wéi een de Mediekonsum 
vu Kanner a Jonker op eng sënnvoll Aart a Weis 
ka strukturéieren. An deem Kontext gëtt aktuell 
och un engem Guide fir Eltere mam Sujet 
„Bildschiermzäit“ geschafft.

Wéi schonns bemierkt, ass 2018 d’Campagne 
„Apprivoiser les écrans et grandir“ vun der Ge-
sondheetsdirektioun an d’Liewe geruff ginn, fir 
Jonker an hir Elteren zum Thema ze sensibili-
séieren an ze informéieren. Wichteg ze bemier-
ken ass, dass et generell ëm den Notze vun di-
gitale Moyenen a Medie geet, an deem d’Spill-
sucht nëmmen eng vun de méigleche Geforen 
duerstellt. An deem Sënn ass et an der genann-
ter Campagne da verständlecherweis och ëm 
all d’Aspekter vum „Notze vu Bildschiermer“ 
gaangen an och, fir iwwer Informatioun an Op-
klärung eraus Recommandatiounen un d’Elte-
ren an déi Jonk ze ginn, an dat spezifesch fir 
verschidden Altersgruppen. 

All dës Aspekter sollten och an Zukunft an er-
weiderter Form an Etüden iwwer Gesondheets-
verhalen, Wuelbefannen an Enquêten a Schou-
len mat berücksichtegt ginn, fir déi existéie-
rend Donnéeën ze aktualiséieren an ze ergän-
zen, mat dem Zil, d’Präventioun an d’Offere vu 
Prise en charge a Behandlung deementsprie-
chend weider ze developpéieren. An deem 
Kontext ass och ervirzesträichen, dass an der 
internationaler Etüd HBSC (Health Behavior 
Study in School-aged Children), bei där Lëtze-
buerg säit 2006 regelméisseg all véier Joer 
deelhëlt, 2010 an 2014 schonns eng Fro iw-
wert d’Zäit, déi d’Kanner virum Computer ver-
bréngen, gestallt gouf, an an Zukunft wäert 
dësen Typ Froe sécher weider ausgebreet ginn 
a méi an d’Detailer goen. D’Zäit virum Ecran 
ass sécher e Faktor, deen d’kierperlech Inaktivi-
téit beaflosst an domat e Risikofaktor ass fir eng 
ganz Rei chronesch Krankheeten.
D’Regierung gesäit verschidde Mesurë vir, fir 
den Elteren an de betraffene Jonken de korrek-
ten Ëmgang mat Medie bäizebréngen an esou 
dësem Trend, a gläichzäiteg der Gefor vun 
engem Suchtverhalen, entgéintzewierken.
D’Campagne „Apprivoiser les écrans et gran-
dir“ vun der Gesondheetsdirektioun gëtt wei-
der ausgebaut. Am Laf vun 2019 wäerten 
d’Partner am Beräich vun der jonker Kandheet 
ugeschriwwe ginn (Crèchen, Maison-relaisen, 
Pediateren, Generalisten, asw.) a Sensibilisati-
ounsmaterial souwéi Formatiounen am Beräich 
vum Ëmgang mat de Medie wäerten ugebuede 
ginn. Dofir sinn och d’Orthophoniste vum Ser-
vice audiophonologique vun der Gesondheets-
direktioun spezifesch forméiert ginn.
De Service audiophonologique organiséiert 
zanter 2019 och zwee bis dräi Elterenowenter 
de Mount, fir d’Eltere vu Neigebuerenen am 
Beräich vun der Sproochentwécklung ze sensi-
biliséieren. D’Thema Medie gëtt och an deenen 
Owenter behandelt.
D’Personal vun der Divisioun vun der Schoul-
medezinn vun der Gesondheetsdirektioun ass 
och forméiert am Beräich vum Ëmgang mat de 
Medien a wäert verschidde Rotschléi a Formati-
ounen och am Kader vun hiren Interventiou-
nen an de Schoulen ubidden.
Schlussendlech wäert déi bestoend Konventi-
oun tëscht dem Gesondheetsministère an der 
ASBL „Anonym Glécksspiller“ och weiderhin de 
betraffene Leit eng Ulafstell bidden. Am Sep-
tember dëst Joer ass och eng Entrevue tëschent 
dem Gesondheetsminister an de Responsabele 
vun dëser Associatioun virgesinn, fir iwwert 
d’Entwécklungen an deem Beräich ze schwät-
zen.

Question 0913 (18.07.2019) de M. François 
Benoy (déi gréng) concernant les capacités 
du tramway :
Depuis le 10 décembre 2017, le tram traverse 
la capitale. Aujourd’hui, il s’agit encore d’un 
tracé réduit de onze stations, allant de l’arrêt 
Luxexpo à l’arrêt Stäreplaz/Étoile. L’extension 
de la ligne jusqu’à la gare centrale est en cours 
de construction et devrait être achevée en 
2020. À moyen terme, des extensions vers la 
Cloche d’Or et l’aéroport sont aussi prévues.
Malgré son tracé réduit, le réseau de tramway 
est déjà aujourd’hui très fortement fréquenté et 
arrive à saturation pendant les heures de 
pointe. Il compte environ 22.000 utilisateurs 
par jour et aux heures de pointe, il transporte 
en moyenne 3.100 utilisateurs le matin entre 
08.00 et 09.00 heures et 2.500 le soir entre 
17.00 et 18.00 heures. Avec la prolongation du 
tracé vers la gare centrale et plus tard vers l’aé-
roport et la Cloche d’Or, ces chiffres devraient 
augmenter à l’avenir. De plus, la gratuité des 
transports en commun pourrait aussi contri-
buer à une augmentation supplémentaire du 
nombre d’utilisateurs. Pour faire face à la forte 
demande actuelle, la fréquence de passage et 
la vitesse des rames ont déjà été légèrement 
augmentées.
Dans ce contexte, je voudrais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Alors que, malgré son tracé réduit, le réseau 
de tramway est déjà aujourd’hui très fréquenté, 
quelles mesures le ministre envisage-t-il afin 
d’assurer que les capacités soient suffisantes en 
vue de l’élargissement du réseau ?
Réponse (12.09.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
La ligne de tramway entre Luxexpo et Stäre-
plaz/Étoile connaît effectivement un véritable 
succès avec une fréquentation moyenne supé-
rieure à 20.000 voyageurs par jour pendant la 
semaine.

La capacité de transport d’un tramway dis-
tingue plusieurs types de capacité calculés 
d’après des normes européennes illustrées ci-
dessous.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Avec une longueur de 45 mètres et une largeur 
de 2,65 mètres, les rames du tramway luxem-
bourgeois peuvent accueillir entre 304 et 422 
personnes en fonction des différents taux de 
capacité qui passent de quatre personnes au 
m2 (4 p/m2) à six personnes en mode maximal.
Depuis le 3 juin dernier et dans un souci 
d’adapter l’offre de service de transport à la de-
mande, la cadence de passage des rames a été 
renforcée, en journée, de six à cinq minutes. 
Cette nouvelle offre a permis d’augmenter la 
capacité de transport du tramway de 20 %.
L’évolution du nombre de voyageurs est inté-
grée dans la planification du projet tramway 
qui prévoit également la possibilité de pouvoir 
circuler avec des rames de 56 mètres si le be-
soin devait apparaître.
D’ici fin 2020, la ligne de tramway va être pro-
longée jusqu’à la gare centrale et desservira 
quatre nouvelles stations dont deux pôles d’é-
chan ge. Dans ce cadre et afin de renforcer ses 
équipes, LuxTram va lancer, dès la rentrée, une 
campagne de recrutement. Le parc de tram-
ways, composé actuellement de douze rames, 
passera progressivement à 27 rames pour la 
mise en service de la ligne jusqu’à la gare cen-
trale et à 33 rames pour l’exploitation de la 
ligne de 16 km entre Findel et Cloche d’Or.
Les 24 stations dont dix pôles d’échanges per-
mettront au tram d’assurer une excellente cor-
respondance avec les autres modes de trans-
port, c’est-à-dire le train, le funiculaire, le bus, 
la mobilité douce et la voiture (P&R). Cette 
offre multimodale va impacter les habitudes 
des voyageurs et générer de nouveaux flux as-
surant une répartition équilibrée des voyageurs 
le long du tracé et ce dans les deux directions.
Aux heures de forte affluence, la fréquence de 
passage sera d’une rame toutes les trois mi-
nutes et une injection supplémentaire d’une 
rame aux quarts d’heure de pointe. Les 24 
rames de 45 mètres ainsi mises en service du-
rant l’heure de pointe seront alors en capacité 
d’accueillir plus de 20.000 voyageurs par 
heure. Cette capacité sur la ligne 1 pourra être 
augmentée à près de 26.000 personnes avec 
l’acquisition de rames de 56 mètres de lon-
gueur.

Question 0914 (18.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les logements 
pour étudiants :
Wunnraum ass zu Lëtzebuerg knapp a besonn-
esch Studente sinn dovunner direkt betraff. 
D’Universitéit selwer stellt laut hirer Websäit 
1.070 Unitéite fir 6.423 Studenten zur Verfü-
gung. Dëst entsprécht enger Quot vu 16,6 %. 
Domadder steet Lëtzebuerg ronn 50 % besser 
do ewéi Däitschland mat engem Schnëtt vun 
9,9 %, woubäi unzemierken ass, datt de Loge-
ment ee gudde Strapp méi deier wéi d’Wun-
nen an Däitschland ass a Studente meeschtens 
ee méi klenge Budget zur Verfügung hunn.
D’Uni Lëtzebuerg zeechent sech doriwwer er-
aus duerch een, mat 56 %, iwwerduerch-
schnëttlech héijen Undeel un auslännesche 
Studenten.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Héichschoul a Fuerschung a fir Wun-
nengsbau dës Froe stellen:
1. Wéi héich ass den Undeel un auslännesche 
Studenten u Locatairen op der Uni.lu?
2. Vu wéi vill Unitéite Wunnraum, déi fir Stu-
dente reservéiert sinn an déi net vun der Uni.lu 
verwalt ginn, huet d’Regierung Kenntnis?
3. Wéi vill nei Studentewunnenge sinn a Pla-
nung? Wéini kéinten dës fäerdeggestallt ginn?
4. Ëm wéi eng absolutt a prozentual Zuelen 
huet sech d’Offer u studenteschem Wunnraum 
an deene leschte fënnef Joer entwéckelt (opge-
schlësselt pro Joer an Typ vu Besëtzer, wéi z. B. 
privat, Gemeng, Stat)?
5. Wéi héich ass den Duerchschnëttsloyer, mat 
deem e Student an engem ëffentlech gefër-
derte Logement rechne muss?
6. Wéi huet sech den Duerchschnëttsloyer an 
deene leschte fënnef Joer (pro Joer) entwé-
ckelt?
7. Wéi héich ass den duerchschnëttlechen Un-
deel um Akommes vu Studenten, dee fir 
d’Wunnen ausgi gëtt?
8. Wéi vill Studente wunnen nach bei hiren El-
teren?
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9. Wéi vill Studente wunnen am Ausland a pen-
dele fir op d’Uni?
10. Existéiere privat Operateuren, déi primär 
studentesche Wunnraum offréieren? Wa jo, wéi 
vill Unitéiten offréieren déi aktuell zesummen?
11. Op wéi vill Unitéite schätzt d’Regierung de 
Besoin u studenteschem Wunnraum fir déi 
nächst Joren an?
12. Leien der Regierung Erkenntnisser iwwert 
d’Notzung vun alternative Wunnformen 
 duerch Studente vir? Zum Beispill „Wunne 
 géint Hëllef“, Wunnkooperativen oder äänlech 
Modeller?
Réponse commune (12.09.2019) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre du Logement :
Mir reagéieren op dem honorabelen Deputéi-
erte seng Froe mat der Präzisioun, dass ge-
wësse Froe schonns zum Deel an der parlamen-
tarescher Fro N° 0409 vum honorabelen Depu-
téierten André Bauler beäntwert goufen.
Den Informatioune vun der Universitéit Lëtze-
buerg no sinn 2018 ronn 6 % Lëtzebuerger, 
49 % aner EU-Bierger a 45 % Net-EU-Bierger 
(17 % aus Asien, 11 % aus Europa, 10 % aus 
Afrika a 7 % aus Nord- oder Südamerika), déi 
an de Genoss vun enger Studentewunneng op 
der Universitéit Lëtzebuerg komm sinn. Am 
Hierscht 2019 ginn dräi nei Residenzen op 
(Maison Schleich-Lentz an der Stad Lëtzebuerg, 
Residence 120 zu Esch-Uelzecht a Maison des 
chercheurs zu Diddeleng), mat engem Total vu 
47 Unitéiten. Ee véierte Projet ass an der Aus-
schaffung.
Als Beispill fir Studentewunnengen, déi net vun 
der Universitéit Lëtzebuerg verwalt ginn, kann 
een d’Gemeng Esch mat 45 Unitéiten oder e 
Privatpromoteur um Campus Belval mat 192 
Unitéiten nennen.
D’Entwécklung vun de Studentewunnengen an 
de leschte fënnef Joer no Typ vu Besëtzer, déi 
vun der Universitéit Lëtzebuerg geréiert ginn, 
ass am Tableau 1 duergestallt. D’Offer ass also 
tëschent 2014 an 2018 ëm 361 Unitéiten erop-
gaangen, wat prozentual eng Steigerung vu 
50 % ausmécht. 2018 ass d’Zuel vun den Uni-
téite liicht erofgaangen, nodeems eng Residenz 
an der Stad Lëtzebuerg huet missen zouge-
maach ginn, well de generellen Zoustand net 
méi dem Standard vun der Universitéit Lëtze-
buerg entsprach huet.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Den Duerchschnëttsloyer fir eng ëffentlech 
subventionéiert Studentewunneng, wou 
d’Käschte fir Waasser, Gas, Elektrizitéit, Heizung 
an Internet abegraff sinn, variéiert tëschent 365 
Euro fir ee miwweléiert Eenzelzëmmer mat ge-
meinsame Buedzëmmer a Kichen, 455 Euro fir 
ee miwweléiert Eenzelzëmmer mat Buedzëm-
mer a gemeinsamer Kichen, 695 Euro respektiv 
1.050 Euro fir ee miwweléierte Studio fir ee 
Student oder respektiv eng Koppel an 1.120 
Euro fir ee miwweléiert Appartement fir eng 
Koppel. Den Informatioune vun der Universitéit 
Lëtzebuerg no ass de Loyer vun de verschid-
dene Studentewunnengen an de leschte fënnef 
Joer stabel bliwwen, an et wunne ronn 58 % 
(3.640 Studenten) vun de Studenten (virun 
allem am Bachelor) nach bei hiren Elteren. 
Ronn 19 % wunnen an den dräi Nopeschlän-
ner a pendelen op d’Universitéit.
De Moment gëtt et keng detailléiert Informati-
ounen iwwert den duerchschnëttlechen Undeel 
um Budget vu Studenten, dee se fir d’Bezuele 
vum Loyer brauchen. Lëtzebuerg mécht awer 
fir d’éischte Kéier bei der Ëmfro „Eurostudent“ 
mat, déi um europäeschen Niveau organiséiert 
gëtt an déi et wäert erméiglechen, dësen 
Indicateur ze erhiewen.
D’Zuel vun de Studentewunnenge vu private 
Promoteuren, déi vun der Universitéit Lëtzebu-
erg geréiert ginn, ass am Tableau 1 duerge-
stallt. Uewen hate mir schonns als Beispill er-
wäänt, dass et ee Privatpromoteur um Campus 
Belval gëtt, deen 192 Unitéiten offréiert a ge-
réiert.
Den aktuelle Regierungsprogramm gesäit vir, 
dass zousätzlech Efforte gemaach ginn, fir 
d’Zuel vu Studentewunnenge weider eropze-
setzen. Der Regierung leie keng konkret Infor-
matioune vir iwwert d’Notzung vun alternative 
Wunnformen duerch Studenten.

Question 0916 (18.07.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le contrôle de la 
comptabilité communale :
Comme il a été relayé récemment dans la 
presse, un montant s’élevant à plusieurs mil-

lions d’euros en fonds publics a été détourné 
systématiquement pendant plusieurs décennies 
de la commune de Hesperange.
À noter que la Direction du contrôle de la 
comptabilité communale est chargée du 
contrôle des comptes, de la comptabilité et des 
caisses des communes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Intérieur :
- Comment le détournement susmentionné a-
t-il pu avoir lieu sous le régime de contrôle ac-
tuel ?
- De quelle manière Madame la Ministre en-
tend-elle renforcer le contrôle de la comptabi-
lité communale afin d’éviter des fraudes pa-
reilles à l’avenir ?
Réponse (26.08.2019) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
L’honorable Député s’enquiert du détourne-
ment de fonds au détriment de la commune 
de Hesperange et du renforcement du contrôle 
de la comptabilité communale « afin d’éviter 
des fraudes pareilles à l’avenir ».
Tout d’abord, je tiens à signaler que je ne suis 
pas en mesure de me prononcer au sujet d’une 
affaire qui fait l’objet d’une instruction judi-
ciaire. Ensuite, il convient de constater que, 
compte tenu des informations sommaires ac-
tuellement disponibles sur les faits, il est diffi-
cile, voire impossible, d’évaluer si un renforce-
ment du contrôle de la comptabilité commu-
nale est susceptible de contribuer à la préven-
tion d’incidents de la sorte.
Je tiens encore à souligner que dans le cadre de 
la refonte de la loi communale que j’ai annon-
cée le 8 juillet 2019, et dont la première étape 
sera entamée avec les forums régionaux dès le 
début du mois d’octobre, le contrôle que le 
Ministre de l’Intérieur effectue actuellement sur 
la comptabilité des communes sera réexaminé.

Question 0917 (18.07.2019) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant les restric-
tions européennes quant à l’utilisation 
des perfusions du type hydroxyéthylami-
don en milieu hospitalier :
D’après mes informations, l’European Medi-
cines Agency (EMA) a limité les indications 
d’utilisation des perfusions du type hydroxyé-
thylamidon sur des indications bien précises et 
ceci suite à des effets indésirables, surtout sur la 
fonction rénale (EMEA/H/A-107i/1457).
Cependant ce produit est bien connu dans le 
domaine périopératoire et aux services des ur-
gences.
L’utilisation de ces perfusions est désormais 
soumise à une formation du type e-learning 
disponible auprès de la « European Society of 
Anesthesiologists (ESA) ».
Selon mes informations, le Ministère de la 
Santé aurait manqué à ses obligations car le 
service ayant la sécurité pharmaceutique dans 
sa compétence n’a pas informé les spécialités 
médicales ainsi que les médecins concernés.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé :
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer les 
restrictions par l’EMA concernant les produits 
en question ?
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer que 
son ministère était au courant de ces limita-
tions d’utilisation et de la nécessité d’une for-
mation complémentaire ? Si tel est le cas, pour 
quelles raisons ses services n’ont-ils pas informé 
le corps médical et proposé cette formation ?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si cette 
formation est obligatoire pour les médecins 
prescripteurs au Grand-Duché et dans quelle 
mesure il prend en considération les certificats 
de la formation ?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si la res-
ponsabilité de ses services due à la non-infor-
mation du corps médical sera engagée en cas 
de survenue d’un effet indésirable ?
Réponse (23.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
Les solutions d’hydroxyéthylamidon (HEA) ont 
fait en 2013 l’objet d’une procédure d’arbi-
trage imposant une utilisation de ce médica-
ment à une population restreinte. Des recom-
mandations ont été émises pour que les solu-
tions d’HEA ne soient plus utilisées pour traiter 
les patients atteints de sepsis (infection bacté-
rienne dans le sang), de brûlures ou les patients 
gravement malades en raison d’un risque accru 
de lésions rénales et de mortalité.
En 2018, le comité pour l’évaluation des 
risques en matière de pharmacovigilance 

(PRAC) de l’Agence européenne du médica-
ment (EMA) a même recommandé la suspen-
sion des autorisations de mise sur le marché 
(AMM) de ces médicaments, étant donné qu’ils 
continuaient à être administrés à des patients 
dans un état de santé critique ou souffrant de 
sepsis, malgré les restrictions émises en 2013 
en raison du risque d’atteintes rénales et de 
mortalité chez ces patients. Cette recomman-
dation était également soutenue par les op-
tions thérapeutiques de remplacement.
En vertu d’autres considérations, notamment la 
prise en compte du rôle de l’HEA dans la pra-
tique clinique de certains pays, le Groupe de 
coordination pour la procédure de reconnais-
sance mutuelle et de la procédure décentralisée 
(CMDh), a imposé en juillet 2018 une série de 
nouvelles mesures de minimisation des risques.
Ces nouvelles mesures consistent principale-
ment dans la mise en œuvre d’un programme 
d’accès contrôlé par les entreprises titulaires 
des AMM pour assurer que ces médicaments 
ne soient fournis qu’à des hôpitaux agréés. 
L’agrément exige que les professionnels de 
santé concernés reçoivent une formation sur 
l’utilisation sûre des solutions pour perfusions 
d’HEA. Ce programme de formation est mis en 
œuvre par les entreprises titulaires des AMM9.
D’après ce qui précède, les autorités compé-
tentes luxembourgeoises, participant assidû-
ment aux comités de l’EMA, étaient informées 
sur les restrictions imposées aux solutions HEA 
dès 2013, ainsi que sur les nouvelles mesures 
expliquées en 2018 aux entreprises titulaires 
d’AMM. Les nouvelles mesures imposées par le 
CMDh aux titulaires d’AMM ont pour objet de 
permettre à ces derniers de maintenir leurs mé-
dicaments sur le marché tout en protégeant les 
patients. Le non-respect ou le refus de ces me-
sures entraînerait la suspension du médica-
ment.
Selon les procédures européennes, la décision 
finale prise en amont est le résultat de ré-
flexions et se fait en consultation avec les États 
membres de l’UE (notamment au sein du 
groupe CMDh) sur la faisabilité de l’introduc-
tion de ces nouvelles mesures visant à réduire 
efficacement les risques associés à l’utilisation 
de ces médicaments. Les autorités compé-
tentes nationales n’interviennent qu’en aval de 
la décision en veillant à ce que les conditions 
imposées à l’utilisation de ces médicaments 
soient respectées sur leur territoire respectif.
Dans le contexte des nouvelles mesures, les 
obligations à mettre en œuvre le programme 
d’accès contrôlé exigeant de dispenser une for-
mation aux professionnels de la santé concer-
nés sur l’utilisation sûre de ces médicaments re-
posent sur les titulaires d’AMM.
En ce qui concerne le devoir d’information des 
professionnels de santé concernant la mise en 
place de nouvelles mesures de minimisation 
des risques, il incombe aux titulaires d’AMM du 
médicament.

Question 0918 (18.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les banques 
de données relatives à l’orientation 
sexuelle :
D’Piraten hunn an der parlamentarescher Ufro 
N° 0880 d’Regierung gefrot, wéi eng Dateban-
ken insgesamt beim Stat existéieren a wéi eng 
Donnéeën hei gespäichert ginn.
Et ass mir awer en Uleies, komplementär dozou 
an am Kader vun den LGTBIQ-Rechter ze froen, 
ob an iergendenger vun den Datebanke beim 
Stat Donnéeën iwwert d’sexuell Orientéierung 
vun den agedroene Persounen opgefaasst sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Famill an Integratioun, fir Kommunikati-
oun a Medien a fir Gläichheet tëscht Fraen a 
Männer dës Froe stellen:
1. Ginn et Datebanke beim Stat, an deenen 
d’sexuell Orientéierung vun den agedroene 
Persounen als Kategorie opgefaasst ass? Falls 
jo, a wéi engen Datebanken ass dëst de Fall?
2. Falls Informatiounen iwwert d’sexuell Orien-
téierung vu Persounen a staatlechen Dateban-
ken existéieren, ass d’Regierung der Meenung, 
dass d’Späichere vun dësen Informatiounen an 
ëffentlechen Institutiounen an Administrati-
oune vu Relevanz an Noutwendegkeet ass?
- Falls jo, a wéi enge Fäll ass d’Späichere vun 
dësen Donnéeë relevant an noutwendeg?
- Falls neen, ass d’Regierung bereet, eng Revisi-
oun vun allen Datebanken duerchzeféieren an 
d’Informatiounen, déi op eng sexuell Orien-
téierung hindeiten, ze läschen?

9 https://www.ema.europa.eu/en/documents/referral/hy-
droxyethyl-starch-article-107i-referral-hydroxyethyl-starch-
solutions- cmdh-introduces-new-measures_fr.pdf

Réponse commune (20.08.2019) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, de M. Xavier Bettel, Ministre des 
Communications et des Médias, et de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes :
ad 1. Den zoustännege Commissariat du Gou-
vernement à la protection des données auprès 
de l’État huet keng Informatiounen zur 
Verfügung iwwer Datebanken, an deenen 
d’sexuell Orientéierung vun den agedroene 
Persoune spezifesch als Kategorie gefouert 
gëtt.
ad 2. Et ginn eenzel, isoléiert Fäll, an den indi-
viduellen Dossiere vun der Verwaltung, wou 
perséinlech Informatioune betreffend d’sexuell 
Orientéierung vun enger Persoun festgehale 
ginn. Dat am Fall, wou dës Informatioune rele-
vant si fir déi gesetzlech fixéiert Missioune vun 
der zoustänneger Verwaltung oder fir e wichte-
gen Interêt. Dëst ass zum Beispill de Fall bei der 
Direction de l’immigration vum Ausseministère 
am Kader vun der Asylprozedur, wou eng Per-
soun kann uginn, wéinst hirer sexueller Orien-
téierung an hirem Ursprongsland verfollegt 
ginn ze sinn, fir de Statut vum Refugié accor-
déiert ze kréien.
An dëse spezifeschen Dossiere ginn dann am 
Office luxembourgeois de l’accueil et de l’inté-
gration (OLAI) Donnéeën iwwert déi sexuell 
Orientatioun vun den Demandeurs de protec-
tion internationale an den Dossier social vun de 
jeeweilege Persounen opgeholl. Am OLAI ginn 
dës Donnéeën awer net an enger Base de don-
nées gespäichert a si sinn och nëmme fir d’As-
sistants sociaux, déi sech ëm dës Mënsche 
bekëmmeren, accessibel.

Question 0919 (18.07.2019) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant l’utilisation du lo-
giciel Microsoft Office dans le cadre de 
« Digital Classroom Luxembourg » :
Engem Befond vun engem däitschen Date-
schutzbeoptragten no ass d’Benotze vu Micro-
soft Office a Schoulen net zoulässeg, dat well 
dëse Service géint d’Dateschutzgesetzer ver-
stousse géif. D’Sammele vu sougenannten Te-
lemetrie-Date géif deemno géint d’EU-Date-
schutzgesetz (GDPR) verstoussen, wat eng be-
sonnesch Protektioun vun Date vu Kanner 
virgesäit. Am Kader vum „Digital Classroom 
Lëtzebuerg“ gräifen och lëtzebuergesch 
Schülerinnen a Schüler souwéi d’Léierpersonal 
op déi betraffe Software, Microsoft Office 365 
an déi dozougehéierend Cloud-Servicer zréck.
An dësem Kontext géif ech gäre folgend Froen 
un den Här Educatiounsminister Claude Meisch 
riichten:
- Kann den Här Minister mir bestätegen, datt 
Daten iwwert d’Verhale vu Schülerinnen a 
Schüler vu Microsoft gesammelt an traitéiert 
ginn?
- Wa jo, sinn dës Praktike mat dem EU-Date-
schutzgesetz konform?
- Kann den Här Minister ausschléissen, datt vu 
Microsoft gesammelt Daten un Drëttstaten 
transferéiert kënne ginn?
- Kann den Här Minister mir soen, ob Schüle-
rinnen a Schüler och op aner subventionéiert 
Alternativen zréckgräifen oder mat verschidde-
nen Open-Source-Software schaffe kënnen, wéi 
se jo am Kader vum Koalitiounsaccord ver-
stäerkt an der Administration publique sollen 
agesat ginn?
Réponse (20.09.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. + 2. Bei dëse Froe gëllt et, ze ënnerschee-
den tëscht de Computeren an de Schoulen an 
de private Geräter vun den Enseignanten an de 
Schüler.
Op de PCe vun de Schoule leeft d’Versioun Of-
fice 2019. D’Telemetrie ass hei net ageschalt. 
Weider sinn „Controlled Connected Expe-
riences“ an den „Customer Experience Im-
provement Program (CEIP)“ desaktivéiert. 
„LinkedIn-Integratioun“ ass standardméisseg 
aktivéiert.
Deemno gi fir déi PCen, déi an de schoulin-
ternen Netzer lafen, keng Daten iwwert d’Ver-
hale vun de Schüler vu Microsoft gesammelt 
oder traitéiert. Wat déi Microsoft-Produiten 
ugeet, déi d’Enseignanten an d’Schüler op hire 
private Geräter installéiert hunn, kann de Cen-
tre de gestion informatique (CGIE) vum 
Ministère keng Aussoe maachen, ma ech wäert 
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eng entspriechend Riichtlinn un d’Enseignantë 
ginn.
Weider Informatiounen zu de Versiounen, déi 
beim Educatiounsministère agesat ginn, stinn 
hei:
https://www.microsoft.com/en-us/micro-
soft-365/academic/compare-office-365-educa-
tion-plans?activetab=tab:primaryr1
Office 365 A3 (students)
https://www.microsoft.com/en-us/micro-
soft-365/academic/compare-office-365-educa-
tion-plans?activetab=tab:primaryr2
Office 365 A3 (teachers)
ad 3. Wéi ënnert dem Punkt 1 beschriwwen, gi 
keng Verhalensdaten op schoulinterne Compu-
tere gesammelt an deemno och net transferéiert.
ad 4. Déi eenzeg Software-Lizenzen, déi den Edu-
catiounsministère de Schüler an den Enseignantë 
fir de private Gebrauch gratis zur Verfügung 
stellt, sinn d’Microsoft-Lizenzen am Kader vum 
Kontrakt „Microsoft Campus and School Agree-
ment“ (CASA-EES).
Esouwuel déi responsabel Akteure vun de Schou-
len ewéi och vum CGIE suivéiere vun no d’Evolu-
tioun vun Open-Source-Systemer.
En etlech Initiative weise kloer den Interessi an de 
Wëllen, fir sech och an déi Richtung ze engagéie-
ren:
- An de Programmer vun den Technikerformati-
ounen, an der Informatik an an der Elektronik 
kréien d’Schüler eng Aweisung an d’Linux-Be-
tribssystemer.
- Jee no Formatioun, Divisioun oder Sektioun gi 
folgend Open-Source-Programmer an de Schoule 
benotzt: Gimp, Scratch, XMind, BlueJ, Unimozer, 
Structorizer, P’titStock, VLC, 7-Zip, XnView, Ink-
Scape, Kompozer, Geogebra, Thunderbird. Aner, 
nach méi spezifesch Programmer gi jee no For-
matioun op de Schoulcomputeren installéiert, 
dat ëmmer méi dacks a Form vu virtuelle Ma-
schinnen, soudatt einfach kann tëschent der Win-
dows- an der Linux-Welt gewiesselt ginn.
- Op den Desktop-Computere vun de Schoulen 
ass nieft dem Microsoft Office dacks zousätzlech 
den Open Office installéiert.
- Vill Serveren an eise Schoule lafen ënner Linux.
- De CGIE schafft zanter Joren an engem Ser-
ver-Environnement, deen zu engem groussen 
Deel ënner Linux leeft.
- All d’Firewallen, souwuel an de Schoule wéi an 
den Administratioune vun der Éducation natio-
nale, baséieren op Linux.
- Och portabel Raspberry-Pi-Geräter ginn ëmmer 
méi dacks an de Makerspacë vun eise Schoule 
benotzt.

Question 0920 (18.07.2019) de M. Max 
Hahn (DP) concernant l’organisation de ma-
nifestations civiles :
De plus en plus de personnes souhaitent célébrer 
leur mariage civil dans un cadre plus festif que 
celui d’une maison communale. En même temps, 
le nombre de personnes désirant être enterrées 
dans un cadre différent des formats usuels, 
comme par exemple dans une sépulture en ri-
vière, se trouve également en augmentation 
constante.
Partant, afin de tenir compte de ces nouvelles ré-
alités sociales, l’accord de coalition actuel prévoit 
une adaptation de la législation concernant l’or-
ganisation de manifestations civiles, notamment 
de mariages et de funérailles.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Justice et à 
Madame la Ministre de l’Intérieur :
- Les préparations pour l’adaptation de la législa-
tion précitée ont-elles déjà été entamées ?
- En quoi consistent concrètement les adapta-
tions proposées ?
- Pour quand les adaptations susmentionnées 
pourraient-elles être introduites ?
Réponse (26.08.2019) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Comme le soulève le Député, l’adaptation de la 
législation concernant l’organisation de cérémo-
nies civiles est prévue dans l’accord de coalition 
2018-2023 et constitue pour moi une priorité 
pour l’année prochaine.
À titre de rappel, il y est prévu que :
« Les communes seront soutenues dans l’orga-
nisation de cérémonies civiles (entre autres ma-

riages, funérailles). Les législations afférentes 
seront modernisées. L’ensemble des textes 
concernant l’inhumation, les sépultures, les ci-
metières et les funérailles seront revus. Des so-
lutions régionales seront recherchées pour ré-
pondre aux différents rites funéraires. »
Le Gouvernement prévoit de donner plus de 
flexibilité aux communes dans l’organisation 
des cérémonies civiles afin de mieux répondre 
aux besoins et aux souhaits des citoyennes et 
citoyens.

Question 0921 (19.07.2019) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant le projet de réamé-
nagement de l’esplanade à Remich :
Le 12 octobre 2016 la Chambre des Députés a 
donné son accord à l’élaboration des études 
nécessaires pour le projet de réaménagement 
de l’esplanade à Remich.
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 3903 du 29 Juin 2018, Monsieur le Ministre 
souligne qu’il s’agit d’un projet complexe car il 
doit intégrer sept projets différents sur le même 
site, dont les travaux seront réalisés conjointe-
ment. Il s’agit notamment des projets suivants : 
réaménagement de l’esplanade, redressement 
de la N10, construction d’une piste cyclable 
PC3, réseaux d’assainissement, mesure anti-
crues, rehaussement et extension du quai em-
barcadère, aménagement d’un quai d’accos-
tage pour bateaux de croisière fluviaux. Finale-
ment, Monsieur le Ministre annonce qu’une 
mise en soumission de la première partie 
pourra être envisagée au courant de l’année 
prochaine.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Est-ce que la première partie a déjà été don-
née en soumission ? Dans la négative, pour 
quand la mise en soumission est-elle prévue ? 
Quels travaux sont concernés par la soumission 
de la première partie ?
- Les analyses supplémentaires concernant la 
pollution du site sont-elles terminées ? Quelles 
conclusions ont pu être tirées de ces analyses ? 
Les résultats des analyses risquent-elles de re-
tarder le projet initial ?
Réponse (16.09.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Le projet du réaménagement de l’esplanade de 
Remich a été divisé en deux parties.
Le premier tronçon s’étend du « Wueswee » 
aux « Caves St. Martin » et comprend le réa-
ménagement de la route nationale N10, l’amé-
nagement des parkings et des bandes de sta-
tionnement, la construction de la piste cyclable 
PC3 ainsi que l’aménagement des espaces 
verts. Ce tronçon peut être réalisé indépen-
damment du deuxième tronçon.
Le deuxième tronçon s’étend du pont frontalier 
au « Wueswee » et comprend les mesures anti-
crues, le rehaussement et l’extension du quai 
d’embarcadère, l’aménagement du quai d’ac-
costage, le réaménagement de la N10, l’amé-
nagement des parkings et des bandes de sta-
tionnement, la construction de la piste cyclable 
PC3 ainsi que l’aménagement des espaces 
verts.
Après l’approbation de l’avant-projet détaillé 
du génie civil du premier tronçon 1, qui vient 
récemment d’être présenté au Ministère de la 
Mobilité et des Travaux publics, le volet archi-
tecture du paysage de l’esplanade de Remich 
pourra être élaboré.
Ensuite, l’avant-projet détaillé complet, regrou-
pant le volet architecture du paysage et le volet 
du génie civil, sera soumis au Ministère de la 
Mobilité et des Travaux publics pour l’approba-
tion, ceci en vue de l’élaboration définitive du 
projet.
Ainsi, la soumission pour le premier tronçon de 
l’esplanade de Remich est prévue au plus tôt 
pour la fin de l’année 2020.
Les analyses concernant la pollution du site ont 
été achevées. Elles ont montré que le coffre de 
la N10 est pollué par des hydrocarbures aro-
matiques polycycliques (HAP), qui devront être 
évacués vers une décharge spécialisée ou, dans 
certains cas, être recyclés sur place à l’aide d’un 
mélangeur à froid.
En outre, des forages ont été effectués dans les 
espaces verts de l’esplanade par le Service géo-
logique de l’État pour déterminer l’envergure 
de la pollution de l’ancienne décharge. Il 
s’avère que la terre de l’esplanade est aussi 
contaminée par des HAP. Lors du réaménage-
ment de l’esplanade, ces matériaux pollués de-
vront être évacués vers une décharge spéciali-
sée.

Ces résultats d’analyses ne risquent toutefois 
pas de retarder le projet initial.

Question 0922 (19.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les médica-
ments indisponibles :
En Belgique, principal fournisseur des médica-
ments pour notre pays, de nombreux médica-
ments sont indisponibles. Et la France et l’Alle-
magne sont confrontées à des pénuries compa-
rables.
La situation s’est nettement aggravée ces der-
niers temps et l’Agence belge des médica-
ments a publié en début de semaine une liste 
comportant 497 médicaments indisponibles 
dont entre autres des antibiotiques, des médi-
caments anticancéreux et des médicaments 
contre l’hypertension.
1) J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre 
comment se présente actuellement la situation 
au Luxembourg.
2) Quels médicaments sont concernés ?
3) Quelles sont les raisons de cette pénurie ?
4) Existe-t-il une démarche commune au sein 
de l’UE ou du Benelux pour réagir à ce pro-
blème de santé publique ?
5) En Allemagne, l’idée d’une réserve nationale 
vient d’être lancée. Qu’en pense Monsieur le 
Ministre ?
Réponse (23.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
ad 1) Les pénuries de médicaments posent un 
réel problème de santé publique et sont une 
des préoccupations principales du Ministère de 
la Santé. L’indisponibilité des médicaments 
produit en effet un impact non seulement sur 
la chaîne d’approvisionnement nationale, mais 
au final sur le système de santé, conduisant 
subséquemment à un impact substantiel sur la 
santé des patients et sur les dépenses liées à la 
prise en charge des complications éventuelles 
et des traitements alternatifs.
Le Ministère de la Santé s’est adressé récem-
ment en ce sens à tous les titulaires d’autorisa-
tion de mise sur le marché des médicaments, 
notamment en leur rappelant leurs obligations 
en matière d’approvisionnement du marché 
pharmaceutique luxembourgeois.
Bien que la situation semble à première vue as-
sez préoccupante en raison des chiffres avancés 
sur les médicaments indisponibles, force est de 
souligner que toutes les indisponibilités n’ont 
pourtant pas des conséquences importantes 
sur le budget et ne constituent pas de réel dan-
ger à la santé publique. En effet, dans une très 
large majorité des cas, une solution alternative 
acceptable est trouvée pour combler la pénurie 
des médicaments au Grand-Duché de Luxem-
bourg.
En effet, le médicament indisponible peut être 
soit accessible sur le marché national dans une 
autre présentation (p. ex. taille du conditionne-
ment plus petite ou plus grande), soit il peut 
être importé d’un marché limitrophe dans un 
autre emballage (p. ex. rédigé dans la langue 
française au lieu de la langue allemande). Il 
peut être souvent substitué aussi par un géné-
rique ou bien remplacé par un produit similaire 
appartenant au même sous-groupe pharmaco-
logique (classification ATC niveau 4) sous la res-
ponsabilité d’un professionnel de la santé.
Cependant, dans certaines situations où il n’y a 
pas d’alternative thérapeutique médicamen-
teuse (p. ex. médicaments orphelins) ou 
lorsque le remplacement du médicament im-
pacté par la rupture par un autre produit équi-
valent est contre-indiqué pour un patient 
donné, parfois un recours s’avère nécessaire :
a) à l’utilisation du médicament en dehors de 
l’autorisation de mise sur le marché ;
b) au médicament ne disposant pas d’autorisa-
tion de mise sur le marché au Grand-Duché de 
Luxembourg ;
c) aux traitements non médicamenteux.
Les services du Ministère de la Santé suivent de 
près l’évolution de la situation en matière de 
l’accessibilité des médicaments en Belgique, en 
Allemagne et en France - les pays principaux de 
provenance des médicaments mis sur le mar-
ché au Grand-Duché de Luxembourg, ana-
lysent chaque cas avéré d’indisponibilité au ni-
veau national et proposent, le cas échéant, des 
mesures de santé publique adéquates.
ad 2) En principe les mêmes médicaments qui 
sont en rupture d’approvisionnement sur le 
marché belge, français et allemand sont 
concernés par la pénurie au Grand-Duché de 
Luxembourg du fait de la chaîne particulière 
d’approvisionnement. En effet, l’approvisionne-
ment du marché national se fait essentielle-

ment à travers les marchés des pays limi-
trophes.

Les médicaments concernés par la pénurie 
peuvent être trouvés sous les liens suivants :

https://www.ema.europa.eu/en/medicines/
ema_group_types/ema_document-supply_
shortage/field_ema_shortage_status/0 ;

https://banquededonneesmedicaments.fagg-
afmps.be/#/query/supply-problem-history/hu-
man ;

https://ansm.sante.fr/S-informer/Informations-
de-securite-Ruptures-de-stock-des-medica-
ments.

À l’instar des autres autorités compétentes des 
États membres de l’UE, une liste exhaustive de 
médicaments en cours d’interruption de mise 
sur le marché sera publiée dès l’automne au 
Mémorial B du Grand-Duché de Luxembourg 
et mise à jour régulièrement sur le site du por-
tail de la santé.

ad 3) L’indisponibilité est souvent temporaire 
et est due à un problème de production du 
médicament (p. ex. lié au défaut de qualité du 
médicament ou pénurie des matières pre-
mières), à la criminalité (p. ex. liée au vol ou à 
la falsification), à une brusque augmentation 
de consommation (p. ex. liée au rembourse-
ment ou au glissement thérapeutique vers la 
prescription hors autorisation de mise sur le 
marché) ou encore à des pratiques commer-
ciales des opérateurs économiques (p. ex. liées 
au niveau du quota par pays, à l’exportation, 
aux ruptures favorisant l’écoulement des stocks 
d’autres médicaments ou au retrait du marché 
suite à une baisse de rentabilité).

ad 4) En principe, l’indisponibilité des médica-
ments relève de la compétence nationale des 
États membres de l’UE.

L’UE de son côté encourage la coopération 
entre les États membres dans ce domaine et 
elle appuie leur action, notamment en favori-
sant entre eux la coordination de leurs me-
sures.

Dans ce contexte, l’Agence européenne des 
médicaments (EMA) organise l’échange des 
meilleures pratiques, publie l’information sur 
les ruptures affectant plusieurs États membres 
et propose des recommandations pour les pa-
tients et les professionnels de la santé.

Un groupe de travail spécialement dédié aux 
pénuries de médicaments a été mis en place en 
2018 au niveau de l’UE dans le but de dévelop-
per et coordonner les actions pour la préven-
tion, l’identification, la gestion et la communi-
cation sur les sujets qui affectent la disponibilité 
des médicaments afin d’améliorer la continuité 
d’approvisionnement des médicaments à 
l’échelle européenne.

Par ailleurs un groupe d’experts de la Commis-
sion européenne qui analyse l’impact de la sor-
tie du Royaume-Uni de l’UE se réunit régulière-
ment sur les questions relatives au Brexit sans 
accord sur la disponibilité des médicaments 
dans l’UE.
ad 5) Le Ministère de la Santé adhère entière-
ment à l’idée de la mise en place d’une réserve 
nationale permanente pour les médicaments 
essentiels et remboursés par la Caisse nationale 
de santé. Une action concertée des services de 
la sécurité sociale et de la santé est néanmoins 
nécessaire pour concrétiser cette mesure.
En ce qui concerne les compétences du Minis-
tère de la Santé, plusieurs actions ont été déjà 
réalisées ou sont en cours de réalisation pour 
garantir qu’un volume adéquat de certains mé-
dicaments soit disponible en permanence pour 
le Grand-Duché de Luxembourg :
1) Afin de sécuriser un stock suffisant de vac-
cins, une réserve nationale permanente est pré-
vue par l’État pour tout nouveau programme 
national de vaccination universelle mis en place 
au Luxembourg. Il en sera de même pour tout 
renouvellement des programmes de vaccina-
tion universelle en cours d’exécution à travers 
des marchés publics.
2) Le Luxembourg dispose d’une réserve natio-
nale stratégique de médicaments utilisés en cas 
de menace grave à la santé.
3) La Direction de la santé travaille en étroite 
collaboration avec les acteurs du terrain afin de 
prévenir et de mitiger les ruptures d’approvi-
sionnement de médicaments, notamment en 
rapport avec le niveau du quota imposé pour le 
Grand-Duché de Luxembourg par les labora-
toires pharmaceutiques, comme c’est le cas par 
exemple des vaccins contre la grippe saison-
nière. Elle intervient également auprès de l’in-
dustrie pharmaceutique pour l’inciter à com-
mercialiser les présentations non disponibles 
sur le marché dans le but de renforcer l’arsenal 
thérapeutique des professionnels de santé au 
niveau national et de proposer des alternatives 
aux patients.
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Question 0923 (19.07.2019) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant l’école 
nationale pour adultes :
Laut Aussagen von Minister Meisch und Minis-
ter Bausch zieht 2021 die École nationale pour 
adultes (ENAD) provisorisch in das Gebäude 
„Blumm“ auf dem Campus Geesseknäppchen 
um, bevor sie dann 2024 auf dem Mierscher-
bierg unterkommt.
Wissend, dass die ENAD praktische Unterrichts-
einheiten anbietet und diese oft in sogenann-
ten „Ateliers“ stattfinden, möchte ich folgende 
Frage an den Herrn Minister für Bildung, Kin-
der, Jugend, Hochschule und Forschung und 
an den Herrn Minister für öffentliche Arbeiten 
stellen:
- Sind die Räumlichkeiten auf dem Geesse-
knäppchen ausreichend ausgestattet, sodass 
die ENAD auch weiterhin den praktischen Un-
terricht in Ateliers abhalten kann, oder riskiert 
der Umzug Konsequenzen auf das pädagogi-
sche Konzept bzw. das Angebot der Schule zu 
haben?
Réponse commune (23.09.2019) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de 
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
Eine Analyse der Flächen und Schülerzahlen 
zeigt, dass die Räumlichkeiten des Gebäudes 
„Blumm“ auf dem Campus „Geesseknäpp-
chen“ für die ENAD ausreichend sind.
Wo die verschiedenen Bereiche der Schule 
nach Berücksichtigung des pädagogischen 
Konzeptes und des Schulangebotes in der 
„Blumm“ untergebracht werden und welche 
Arbeiten insbesondere bezüglich der Werkstät-
ten notwendig sein werden, wird sich im Laufe 
der weiteren Planungen in Zusammenarbeit 
mit der Schulleitung entscheiden.
Hervorzuheben ist, dass die ENAD momentan 
nicht über größer ausgestattete Werkstätten 
verfügt, sondern dass diese eher mit Spezial-
räumen eines typischen Lyzeums vergleichbar 
sind, welche in den bestehenden Räumlichkei-
ten auf dem Campus Geesseknäppchen ausrei-
chend vorhanden sind.
Die geplanten Umzüge sowie der Neubau wer-
den zu keiner Einschränkung des Schulange-
bots der ENAD führen. Die zukünftige Entwick-
lung der Schule und der Ausbau des Ausbil-
dungsangebots werden sich in direktem Zu-
sammenhang mit den Bedürfnissen und Inter-
essen der Lernenden weiter erheblich entwi-
ckeln und dazu werden auch die bestehenden 
praxisorientierten Ausbildungen gehören. 
Diese Entwicklung bedeutet, dass die ENAD 
mit der entsprechenden Infrastruktur ausge-
stattet wird.

Question 0928 (22.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’assistant 
personnel intelligent :
Eng Rei parlamentaresch Ufroen an Däitschland 
hunn opgeworf, dass déi däitsch Bundesregie-
rung sech iwwert de Bundesnachrichtendienst 
en Accès op Sproochassistenten a Privatstéit 
verschafe kann, op Alexa, Siri oder Google. Ver-
schidde Sproochassistenten zeechnen net nëm-
men d’Befeeler op, déi de Besëtzer him gëtt, 
mä lauschtere permanent ouni Zoustëmmung 
d’Ëmgéigend of. Falls dës Methodik wouer ass, 
handelt et sech ëm en déiwen Agrëff an déi eu-
ropäesch a lëtzebuergesch Grondrechter sou-
wéi eng Verletzung vum Konsumenten- an Da-
teschutz.
Dowéinst, dass d’Regierung sech opgrond vum 
SREL-Gesetz net ëffentlech zu Froe betreffend 
de Fonctionnement vum SREL äussere kann, 
beschränken ech meng Froen op d’Eegeschafte 
vu Sproochassistenten, déi éischter an d’Kate-
gorie vum Konsumenten- an Dateschutz falen, 
och wann eng Ausnotzung vu staatlechen In-
stanze wéi dem SREL natierlech besuergneser-
reegend ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministe-
ren dës Froe stellen:
1. Besëtzt d’Madamm Konsumenteschutzmi-
nistesch Kenntnis dovunner, dass Sproochassis-
tenten, déi zu Lëtzebuerg ugebuede ginn, per-
manent Daten iwwer hiert Ëmfeld asammelen, 
och wann de Benotzer guer net domadder in-
forméiert ass? Kann d’Ministesch d’Existenz 
vun der Praxis confirméieren? Wäert si heizou 
zu Lëtzebuerg investigéieren?
2. Ass d’Madamm Ministesch fir Konsumente-
schutz der Meenung, dass een als Verbraucher 
e Recht dorobber huet, iwwer all Informatioun 
an Eegeschaft vun engem Produkt am Virfeld 
Bescheed ze wëssen?

- Ass dëst beim Gebrauch vu Sproochassisten-
ten, wéi bei Alexa, de Fall?
3. Deckt eng Zoustëmmung vun den AGB of, 
dass de Sproochassistent och ausserhalb vun 
der Notzung d’Ëmgéigend ouni Begrenzung 
oflauschtere kann? Ass dës Praxis konform 
mam Dateschutzgesetz vun 2018 an dem 
EU-Dateschutzreglement vun 2016? 
4. Ass d’Regierung der Meenung, dass Pro-
dukter, déi zu Lëtzebuerg verdriwwe ginn, dat 
lëtzebuergescht Dateschutzgesetz vun 2018 
befollege mussen? 
5. Bei digitalen Inhalter existéieren aktuell eng 
Unzuel u Variabelen, bei deenen d’Gesetzer iw-
wert de Konsumenteschutz oder den Date-
schutz un hir Grenze stoussen, dorënner zum 
Beispill Serveren, déi ausserhalb vun der EU 
stinn a bei deenen den Dateschutz net gräift, 
oder de Fakt, dass vill digital Produkter vu Fir-
men ausserhalb der EU stamen an esou d’Kon-
sumenteschutzregelen heiansdo ausgehiewelt 
ginn.
Ass d’Regierung der Meenung, dass mir zu Lët-
zebuerg souwéi an der EU mat Bezuch op digi-
tal Produkter:
- aktuell eng ausreechend Rechtslag am Date-
schutz souwéi am Konsumenteschutz besët-
zen? Falls jo, wéi ass de genannte Fall vun de 
Sproochassistenten ze erklären?
- aktuell déi néideg Capacitéite besëtzen, fir 
d’Rechter vum Dateschutz a vum Konsumente-
schutz hei duerchzesetzen?
Réponse commune (23.09.2019) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Protection des 
consommateurs, et de M. Xavier Bettel, Mi-
nistre des Communications et des Médias :
D’parlamentaresch Ufro vum honorabelen De-
putéierte Marc Goergen bezitt sech op d’No-
peschberäicher Dateschutz a Konsumente-
schutz. D’Politik vun deene Beräicher ass an de 
respektive Portefeuillë vum Kommunikatiouns- 
a Medieminister a vun der Ministesch fir Konsu-
menteschutz, déi ënner anerem d’Responsabili-
téit huet fir d’Ëmsetzung vun zwou Direktiven, 
déi dem Konsument seng Rechter am Bezuch 
zu konnektéierte Géigestänn verstäerken. De 
Kommunikatiouns- a Medieminister huet vun 
der Dateschutzkontrollautoritéit, der CNPD, déi 
folgend Elementer kritt:
ad 1. D’CNPD ass sech iwwer Méiglechkeeten 
an Dateveraarbechtunge vun deenen neie 
Sproochassistenten duerchaus bewosst. Si ver-
follegt och déi Diskussiounen, déi am Ausland 
iwwert d’Sproochassistente gefouert ginn. Par 
défaut huelen d’Sproochassistenten net en per-
manence op, mä si ginn duerch eng aktiv De-
marche vum Benotzer aktivéiert. Esou muss een 
zum Beispill beim Alexa entweder den derfir 
virgesinnene Knapp betätegen oder eent vun 
de véier Aktivéierungswierder soen. Den Enre-
gistrement vun de Sproochbefeeler gëtt dem 
Benotzer dann duerch eng blo Luucht mat-
gedeelt. Nëmmen da ginn d’Donnéeë vum 
Alexa op d’Cloud vun Amazon geschéckt (den 
Apparat selwer späichert keng Donnéeën). Di-
rekt no dëser Iwwermëttlung geet déi blo 
 Luucht erëm aus an den Enregistrement hält op.
Déi mëndlech Befeeler, déi de Benotzer gëtt, 
ginn an Textformat gespäichert. De Benotzer 
huet dann d’Méiglechkeet, iwwer seng App 
oder um Computer doheem seng Befeeler no-
zekucken an och definitiv ze läschen. Dëst ge-
héiert z. B. bei Amazon zu hirem Service, well 
ee mam Alexa och ka bei Amazon akafen an 
esou seng Commandë kann iwwerpréiwen. 
Des Weidere kann de Benotzer de Mikro och 
ofstellen, andeems en den „mute“-Knäppche 
betätegt. Dëst gëtt dann duerch eng rout 
 Luucht gekennzeechent. Ab deem Moment 
gëtt näischt méi opgeholl.
ad 2. D’CNPD weist dorobber hin, dass dat eu-
ropäescht Dateschutzreglement vun 2016 
(RGPD) kloer virgesäit (a sengen Artikelen 12-
14), dass all fir d’Dateveraarbechtung verant-
wortlech Akteuren dem Benotzer am Virfeld iw-
wert dës Dateveraarbechtung eng Rei Informa-
tiounen zougänglech maache mussen. Laut 
dem RGPD mussen dës Informatiounen en plus 
kloer, einfach verständlech, präzis an an enger 
liicht zougänglecher Form bestoen. De Benot-
zer muss also genauestens informéiert ginn, 
wat mat sengen Donnéeë passéiert. Bei Ama-
zon zum Beispill gëtt et dediéiert Säiten, déi de 
Benotzer iwwer Alexa informéieren (z. B. bei 
Amazon.de, Amazon.fr oder Amazon.co.uk). 
Des Weidere gesäit de Code de la consomma-
tion vir, datt de Konsument iwwer essenziell 
Charakteristike vu Gidder a Servicer informéiert 
gi muss, ier e Kontrakt ofgeschloss gëtt.
ad 3. D’Dateschutzreglement verlaangt fir all 
Dateveraarbechtung eng sougenannten „con-
dition de licéité“. Dës kann z. B. d’Averständnis 
vum Benotzer oder d’Erfëlle vun engem Kon-
trakt sinn. Wann een d’AGB vun esou engem 
Produkt akzeptéiert, sollt de Benotzer natier-
lech déi och gutt liesen, fir kënnen en connais-

sance de cause ze decidéieren, ob e säin Aver-
ständnis gëtt oder net. Wéi am Punkt 1 er-
kläert, huelen d’Sproochassistente par défaut 
net ouni Begrenzung op.
ad 4. All verantwortlech Stell, déi e Produkt be-
dreift, dat perséinlech Donnéeë sammelt an/
oder veraarbecht an zu Lëtzebuerg verkeeft 
oder benotzt, muss déi geltend Dateschutzbe-
stëmmungen anhalen.
An éischter Linn gëllen d’Dispositioune vum 
europäeschen Dateschutzreglement vun 2016 
(RGPD), wat de 25. Mee 2018 a Kraaft getrue-
den ass. Dës Bestëmmunge ware vun deem 
Dag un direkt an an all EU-Land, dorënner Lët-
zebuerg, applikabel. Contrairement zu enger 
europäescher Direktiv brauch et kengem natio-
nale Gesetz, fir dës Bestëmmungen ëmzeset-
zen. D’Lëtzebuerger Dateschutzgesetz vum   
1. August 2018 verweist deemno och op d’Be-
stëmmunge vum RGPD.
ad 5. Wann eng Entreprise, dei Donnéeën an 
Europa veraarbecht, wëlles huet, dës Don-
néeën och an d’USA ze iwwermëttelen, gesäit 
d’Kapitel 5 vum RGPD an deem Bezuch extra 
Bestëmmunge vir, déi se muss respektéieren. 
De Benotzer muss doriwwer och informéiert 
ginn an et ass him deemno iwwerlooss, ob en 
esou engem Service wëllt zoustëmmen oder 
net. Ginn dës Bestëmmungen net agehalen, 
kann déi verantwortlech Stell dann och sanktio-
néiert ginn.
Vu dass den RGPD sech op déi virgenannt 
Sproochassistente vun Apple, Amazon a Goo-
gle applizéiert a vu dass déi Produkter gläich a 
méi Länner bedriwwe ginn, ginn déi Datever-
aarbechtungen och gemeinsam vun den euro-
päeschen Dateschutzautoritéiten iwwerwaacht. 
Déi vereenzelt Reklamatiounen, déi säit dem 
Aféiere vum RGPD géint dës Produkter gefou-
ert goufen, befanne sech am europäesche Ko-
operationsmechanismus vun den Dateschutz-
kommissiounen a ginn individuell iwwerpréift. 
Vu dass dës Dossieren duerch dee vum RGPD 
virgesinnene Kooperatiounsmechanismus ge-
kuckt ginn an eventuell Moosnamen och har-
moniséiert geholl ginn, sinn de Kommunikati-
ouns- a Medieminister an d’CNPD der Mee-
nung, dass EU-wäit déi néideg Capacitéite be-
stinn, fir d’Rechter vum Dateschutz mat Bezuch 
op dës Produkter duerchzesetzen.
Schlussendlech verweist d’CNPD awer och op 
e responsabelen Ëmgang mat dëse Produkter. 
Och wa Feeler ni 100 %eg auszeschléisse sinn 
(et goufe vereenzelt Beispiller vun Alexa an den 
USA, notamment an der Ufanksphas vum Pro-
dukt, wou de Sproochassistent e Befeel vun der 
Televisioun oder souguer vun engem Papagei 
enregistréiert hat), versichen d’Sproochassis-
tenten, zwësche mënschleche Befeeler an 
deenen aneren Hannergrondgeräischer ze ën-
nerscheeden an nëmmen déi Éischtgenannt 
opzehuelen. Mä wann ee Benotzer zum Beispill 
direkt e puer Sproochassistente bei sech do-
heem stoen huet oder Befeeler op enger Soirée 
mat ville Gäscht agëtt, dann ass de Risiko scho 
reell, dass Drëttpersounen am Hannergrond 
mat opgeholl ginn. Esou sollt och de Privatbe-
notzer vun esou Produkter seng Matmënschen 
iwwert de Gebrauch informéieren (äänlech wéi 
bei enger privater Kamera doheem). Och sollen 
d’Benotzer oppassen, wat fir eng Drëttpar-
tei-Apps si mat hire Sproochassistente verban-
nen, a sech de Risike bewosst sinn, wa se hir 
Sproochassistente mat allméiglechen Apparater 
aus dem Haushalt verbannen (Smart Home).

Question 0929 (22.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les médica-
ments génériques :
Les médicaments génériques et biosimilaires 
peuvent générer des économies substantielles 
en matière de dépenses de santé, sans que les 
soins n’en souffrent.
Alors que la part des génériques atteint large-
ment plus de 50 % en Allemagne, leur utilisa-
tion reste moindre au Luxembourg.
1) J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de 
la Sécurité sociale et de Monsieur le Ministre de 
la Santé comment s’est développée la part des 
génériques par rapport à l’ensemble des médi-
caments au Luxembourg.
2) Quels sont les groupes de médicaments les 
plus concernés ?
3) Comment se développent les prescriptions 
de génériques parmi les différentes spécialités 
médicales ?
4) Quelles sont les démarches que préconisent 
Messieurs les Ministres pour promouvoir la 
prescription et l’utilisation des génériques ?
Réponse commune (26.08.2019) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de M. Étienne Schneider, Ministre de 
la Santé :

ad 1) Les classes de médicaments substituables 
par des médicaments génériques figurent sur la 
« Liste des médicaments substituables pris en 
charge par l’assurance maladie-maternité et 
soumis à une base de remboursement en appli-
cation de l’article 22bis du Code de la sécurité 
sociale - inclus Excipients notoires », liste qui 
comprend actuellement deux grandes classes 
thérapeutiques, les inhibiteurs de la pompe à 
protons (IPP) prescrits dans le traitement de 
l’ulcère gastro-duodénal et de l’œsophagite de 
reflux, et les médicaments hypolipémiants de la 
classe des statines (inhibiteurs de la HMG-CoA 
réductase).
L’évolution de ces dernières années montre 
que la prescription des médicaments géné-
riques est en constante augmentation. En 
considérant le marché des médicaments déli-
vrés en pharmacie ouverte au public et inscrits 
dans la liste positive des médicaments pris en 
charge par l’assurance maladie-maternité pour 
la période de 2013 à 2018, on constate les 
évolutions suivantes :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Le chiffre d’affaires pour l’ensemble des médi-
caments a augmenté de 5 % sur la période 
considérée, mais de 55 % pour les médica-
ments génériques.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
La quantité de médicament exprimée en 
DDD10 pour l’ensemble des médicaments a 
augmenté de 12 % sur la période considérée, 
mais de 72 % pour les médicaments géné-
riques.
En comparaison européenne, la proportion des 
médicaments génériques reste néanmoins infé-
rieure à celle dans de nombreux pays, malgré 
la progression au niveau national. Chaque an-
née, l’Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (OCDE) fournit des 
publications statistiques comparatives portant 
sur différents aspects de la performance des 
systèmes de santé dans les pays11. Parmi les su-
jets examinés s’adressant au « wasteful spen-
ding on pharmaceuticals », figure également la 
comparaison de la part du marché des médica-
ments génériques parmi les pays adhérant à 
l’OCDE. Le Royaume-Uni y figure comme le 
pays ayant le plus recours aux médicaments 
génériques avec une part de marché de 85 % 
en volume et entre 35 % et 40 % en montant, 
tandis que le Luxembourg n’y a recours que 
sept fois moins que le pays précité avec environ 
12 % en volume et 5 % en montant.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Ces chiffres montrent que la part des médica-
ments génériques prescrits et remboursés est 
faible et s’est développée d’une façon peu sou-
tenue depuis la mise en place des dispositions 
légales permettant la substitution notamment 
le règlement grand-ducal du 25 juin 2012 dé-
terminant les modalités de calcul de la base de 
remboursement des médicaments substi-
tuables.
Une des principales raisons de la proportion re-
lativement basse des médicaments génériques 
en comparaison avec d’autres pays européens 
est la faible présence de ces médicaments au 
niveau du marché luxembourgeois ce qui ne 
permet pas l’introduction d’une pratique géné-
ralisée de substitution au niveau de toutes les 
classes thérapeutiques.
ad 2) Les trois groupes de médicaments pour 
lesquels on constate les plus grandes crois-
sances dans l’évolution des quantités de médi-
caments génériques sont les suivants :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Pour le premier groupe, la forte croissance est 
principalement due à l’introduction du système 

10 La DDD est une mesure statistique définie par l’OMS qui 
est utilisée pour rendre comparable des données de 
consommation de différents dosages d’une même molé-
cule ou de différentes substances d’une même classe de 
médicament.

11 http://sante.public.lu/fr/publications/p/panorama-sante-in-
dicateurs-ocde-2017-fr-en/panorama-sante-indicateurs-
ocde-2017-en.pdf
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de base de remboursement pour le groupe des 
inhibiteurs de la pompe à proton. La variation 
totale en quantité (génériques et princeps 
confondus) pour le groupe des médicaments 
pour ulcère peptique et le reflux gastro-œso-
phagien était de 17 % sur la période considé-
rée.
Pour le deuxième groupe, l’arrivée sur le mar-
ché des génériques des antidépresseurs du 
type inhibiteur sélectif de la recapture de la sé-
rotonine et leur prescription conséquente sont 
à la base de cette évolution. La variation totale 
en quantité (génériques et princeps confondus) 
pour le groupe des antidépresseurs était de 
10 % sur la période considérée.
Pour le troisième groupe, la croissance est due 
majoritairement à l’introduction du système de 
base de remboursement pour le groupe des 
statines. La variation totale en quantité (géné-
riques et princeps confondus) pour le groupe 
des agents réduisant les lipides sériques, non 
associés était de -1 % sur la période considé-
rée.
ad 3) Toutes spécialités confondues, la quantité 
de médicaments prescrits et pris en charge par 
patient et par année (DDD/patient/année) a 
augmenté de 35 % en ce qui concerne les mé-
dicaments génériques par rapport à 2 % pour 
l’ensemble génériques et princeps.
ad 4) Le Ministère de la Santé, la Direction de 
la santé et la Caisse nationale de santé avaient 
lancé une grande campagne d’information en 
2014 sur l’utilisation des médicaments géné-
riques par des brochures et flyers spécifiques.
À côté des différentes campagnes d’informa-
tion grand-public, les pharmaciens et les méde-
cins avaient été sensibilisés à la prescription des 
médicaments génériques.
Compte tenu de l’évolution des médicaments 
génériques au Luxembourg, il n’est pour 
l’heure pas prévu de lancer une nouvelle cam-
pagne de sensibilisation.
Toutefois, au-delà de la seule sphère des médi-
caments génériques, les efforts des services 
concernés portent globalement sur des me-
sures pour rendre les médicaments, no-
tamment innovants, plus abordables et acces-
sibles pour les patients. Ces efforts se matéria-
lisent notamment par la participation du 
Grand-Duché à l’initiative BeNeLuxA12.
L’accord de coalition 2018-2023 prévoit d’ail-
leurs dans ce contexte que « le Luxembourg 
poursuivra ses efforts visant à rendre les médi-
caments innovants plus facilement accessibles 
et abordables pour les patients, notamment 
dans le cadre de l’initiative de coopération Be-
NeLuxA ».

Question 0930 (22.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la mortalité 
infantile des bébés :
Selon des statistiques publiées par Eurostat la 
mortalité infantile de bébés de moins d’un an 
aurait très fortement augmenté au Luxem-
bourg entre 2007 et 2017. Le taux de mortalité 
serait passé de 1,8 à 3,2 sur 1.000 naissances 
et connaîtrait la plus forte progression des pays 
membres de l’UE. Dans la même période le 
taux de mortalité infantile dans les 28 pays de 
l’Union aurait baissé de 4,4 à 3,6 sur 1.000 
naissances.
D’autre part, la mortalité néo-natale au Luxem-
bourg aurait plus que doublée.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de la 
Santé s’il peut confirmer cette évolution et à 
combien de cas sur combien de naissances cor-
respondent ces taux.
- Sur quels éléments (moyenne sur la période 
entière ou en comparaison de l’année 2007 à 
l’année 2017) se basent les données d’Euro-
stat ?
- Comment s’explique la prédite évolution et 
quelles mesures Monsieur le Ministre envisage-
t-il le cas échéant ?
Question 0934 (22.07.2019) de Mmes 
 Martine Hansen et Nancy Arendt épouse 
Kemp (CSV) concernant la mortalité infan-
tile des bébés :
Laut den Zuele vun Eurostat ass d’Unzuel vun 
Doudesfäll bei Puppelcher a klenge Kanner zu 
Lëtzebuerg innerhalb vun zéng Joer vun 1,8 
Doudesfäll op 1.000 Gebuerten op 3,2 
Doudesfäll op 1.000 Gebuerte geklommen. Op 

12 http://beneluxa.org/

gesamteuropäeschem Niveau ass dës Zuel 
awer réckleefeg.
An dësem Kontext géife mir gäre folgend Froen 
un den Här Gesondheetsminister riichten:
- Wat sinn déi genau Ursaache vun dësem héije 
Mortalitéitstaux bei de Kanner ënner engem 
Joer?
- Wéi vill Gebuerte sinn all Joer zu Lëtzebuerg 
ze verzeechnen?
- Hu mir zu Lëtzbuerg genuch Gynekologen an 
Hiewanen oder gëtt et e Rekrutementspro-
blem?
- Wa jo, wat gëtt gemaach, fir dës Beruffer méi 
attraktiv ze maachen?
- Den Doud vun engem Kand ass ëmmer een 
traumatescht Erliefnes fir d’Elteren. Wéi gëtt 
dëse Leit gehollef respektiv op wéi eng Servicer 
kënnen dës Leit zréckgräifen?
Question 0958 (24.07.2019) de Mme Josée 
Lorsché et M. Marc Hansen (déi gréng) 
concernant la mortalité infantile des bé-
bés :
Une analyse d’Eurostat relative à la mortalité 
infantile (décès d’enfants âgés de moins d’un 
an) en Union européenne a révélé que celle-ci 
est en baisse sur la période examinée (2007-
2017), passant de 4,4 à 3,8 décès pour 1.000 
naissances vivantes.
Le Luxembourg est l’un des très rares pays 
dans lesquels la tendance s’est inversée, avec 
un taux de mortalité de 3,2 décès pour 1.000 
naissances vivantes en 2017 contre 1,8 en 
2007. On constate également que le taux le 
plus élevé était atteint en 2011 avec 4,3 décès 
pour 1.000 naissances vivantes.
Les données du Statec semblent indiquer que 
l’augmentation de la mortalité infantile est im-
putable principalement à une hausse de la 
mortalité chez les nouveau-nés.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé :
1 ) Quels sont les facteurs qui expliquent l’aug-
mentation de la mortalité infantile sur les dix 
dernières années, en particulier chez les nou-
veau-nés ?
2) Les données disponibles permettent-elles 
une analyse relative aux causes de décès, à 
l’âge des parents et de la situation familiale ? Le 
cas échéant, cette analyse permet-elle d’identi-
fier des populations à risque ?
3) Quelles mesures sont envisagées pour lutter 
contre cette tendance de l’augmentation de la 
mortalité infantile ?
Réponse (23.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
La mortalité infantile en chiffres : évolution, ex-
plication de la méthodologie de calcul, nombre 
de naissances et de cas de décès :
Le nombre de naissances vivantes et de décès 
d’enfants de moins d’un an sont fournis par le 
Statec à Eurostat. Il s’agit de données adminis-
tratives concernant toute personne résidente 
au Luxembourg, sans aucune information mé-
dicale. Les chiffres sont repris dans le tableau 
ci-dessous pour les années 2007 et 2017.
Tab. 1 Naissances, décès, et taux de mortalité 
infantile au Luxembourg et taux de mortalité 
infantile dans l’ensemble de l’Union euro-
péenne, 2007 et 2017 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Si seules les données des années 2007 et 2017 
sont considérées, la mortalité infantile semble 
en effet évoluer de manière défavorable au 
Luxembourg.
En fait, les données d’Eurostat indiquent que le 
Luxembourg était en 2007 le pays avec le taux 
de mortalité infantile (1,8) le plus bas dans 
toute l’Union européenne et était largement en 
dessous de la moyenne européenne (4,4). En 
2017, le taux luxembourgeois de la mortalité 
infantile au Luxembourg (3,2) s’est rapproché 
de la moyenne européenne (3,6) mais de-
meure toujours en dessous de celle-ci et en 
dessous du taux des pays limitrophes (3,3 en 
Allemagne - 3,6 en Belgique - 3,9 en France).
Cela étant la mortalité infantile n’a pas aug-
menté de façon significative au Luxembourg et 
reste inférieure à celle de ses voisins.
D’ailleurs, vu le faible nombre de décès infan-
tiles, une variation annuelle de quelques unités 
seulement a, au Luxembourg comme dans 
d’autres petits pays, un impact important sur le 
taux de mortalité calculé. C’est pourquoi de 
nombreuses publications utilisent, pour l’ana-
lyse des événements peu fréquents au sein de 
populations de taille réduite (Luxembourg, Is-
lande, Malte, etc.) des taux moyens calculés 
sur trois années consécutives.

Les causes de décès chez les enfants de moins 
d’un an, et les facteurs de risque :
La plupart des décès infantiles (avant l’âge d’un 
an) affectent des bébés très vulnérables et sont 
liés à des maladies sévères, en partie incurables, 
où la prématurité et le faible poids de naissance 
sont souvent associés. 28 % des décès infan-
tiles surviennent au cours des 24 premières 
heures de vie, et 27 % entre le 1er et le 6e jours 
de vie. Au total, 71 % des décès infantiles sur-
viennent au cours des quatre premières se-
maines.
Le registre des décès donne des indications sur 
la cause des décès qui surviennent au Luxem-
bourg. Pour les enfants de moins d’un an, les 
cinq causes les plus fréquentes enregistrées 
pour les années 2007 à 2016 sont reprises dans 
le tableau ci-dessous.
Tab. 2 Les cinq causes principales de décès 
chez les enfants de moins d’un an entre les an-
nées 2007 et 2016.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Les facteurs de risque de mortalité infantile 
sont souvent associés à des problèmes de santé 
maternelle, à la prématurité du nouveau-né et/
ou à son faible poids de naissance. Il est donc 
important de veiller à la santé des futures ma-
mans, et de promouvoir les modes de vie sains 
tout au long de la grossesse. Le suivi régulier 
de la grossesse permet de détecter les pro-
blèmes de santé chez la future mère comme 
chez le fœtus et de réduire ainsi les risques de 
prématurité, de retard de développement du 
fœtus, de complications et de décès évitables. 
L’orientation des grossesses à risque vers une 
maternité apte à prendre en charge la mère et 
le nouveau-né malade permet de garantir que 
les moyens et compétences nécessaires sont ré-
unis pour assurer les meilleures chances à l’en-
fant.
Considérant que les techniques de procréation 
médicalement assistée augmentent le risque de 
grossesse gémellaire ou multiple et de préma-
turité, les enfants issus de cette technique sont 
exposés à un risque de mortalité plus élevé. 
Bien qu’il n’y ait pas de données luxembour-
geoises documentant un risque accru de mor-
talité infantile pour certaines catégories de pa-
rents, il a été démontré que l’amélioration du 
niveau d’éducation des femmes en Europe a 
contribué à réduire la mortalité infantile. Il faut 
aussi souligner que le risque de mortalité infan-
tile est réduit en cas de suivi médical régulier 
de l’enfant, incluant le dépistage de maladies 
et les vaccinations recommandées, de modes 
de vie sains et d’un environnement de sommeil 
adapté au nourrisson.

Les données collectées par le Système national 
de surveillance de la santé périnatale au 
Luxembourg (SUSANA) concernent la santé 
des mères et des nouveau-nés à la naissance ; 
ces données permettent d’exploiter des indica-
teurs nationaux et internationaux. La participa-
tion au réseau Euro-Peristat permet de compa-
rer au niveau international toute une série d’in-
dicateurs et de suivre les évolutions et ten-
dances. Fin 2018, deux rapports ont été pu-
bliés :

- Rapport sur les naissances 2014-2015-2016 et 
leur évolution : http://sante.public.lu/fr/actua-
lites/2019/03/rapport-perinat/index.html

- The European Perinatal Health Report 2015 : 
https://www.europeristat.com/index.php/re-
ports/european-perinatal-health-report-2015.
html

Le nombre de médecins spécialistes en gynéco-
logie-obstétrique et de sages-femmes :

Selon le registre des médecins du Ministère de 
la Santé, 105 médecins spécialistes en gynéco-
logie-obstétrique sont autorisés, dont les trois-
quarts sont agréés auprès d’un des quatre éta-
blissements hospitaliers du pays. Leur âge 
moyen est de 54 ans. Selon les données de la 
Caisse nationale de santé, 92 de ces médecins 
ont une activité qui peut être considérée 
comme significative. Les sages-femmes profes-
sionnellement actives sont au nombre de 231.

Les questions de pénurie et d’attractivité des 
professions de la santé ont été posées dans le 
cadre d’une large étude portant sur l’ensemble 
de ces professions au Luxembourg, menée sous 
l’égide du Ministère de la Santé et de la Direc-
tion de la santé. Selon les résultats de cette 
étude, qui seront publiés avant la fin de l’année 
2019, il n’y a pas de pénurie pour les sages-
femmes. Pour les médecins spécialistes en gy-
nécologie-obstétrique, même si les délais d’ob-
tention d’un premier rendez-vous peuvent être 
longs et que certaines maternités indiquent 
avoir certaines difficultés à recruter ces méde-
cins, il n’y a pas de réelle pénurie pour cette 
spécialité.

L’attractivité des professions de la santé sera 
abordée dans le cadre d’un plan d’action natio-
nal relatif aux professionnels de la santé, qui 
devrait suivre la publication de l’étude men-
tionnée ci-dessus.
Mesures prises pour réduire la mortalité infan-
tile :
Les mesures de promotion de la santé et de 
prévention primaire qui visent à préserver et à 
améliorer la santé maternelle et infantile, sont 
déclinées en de nombreux programmes et re-
commandations, incluant entre autres l’éduca-
tion à la santé, le suivi régulier, le dépistage des 
anomalies et des maladies durant la grossesse, 
à la naissance et durant la première année de 
vie, et les vaccinations.
Concernant les soins autour de la naissance, 
l’organisation des maternités, sur base de la loi 
du 8 mars 2018 relative aux établissements 
hospitaliers, a permis de formaliser la collabora-
tion interhospitalière pour les grossesses à 
risque, de garantir une présence médicale sur 
place en cas d’urgence pour les maternités qui 
assurent plus de 1.500 accouchements par an 
et accueillent les grossesses à risque, et d’amé-
liorer la visibilité de l’offre pour les futurs pa-
rents.
L’évaluation de l’impact de ces mesures sur la 
mortalité infantile doit évidemment être suivie. 
Afin d’améliorer ce suivi, une réforme du certi-
ficat de décès périnatal est envisagée, qui per-
mettra de collecter et d’analyser les données de 
tous les décès survenant au cours des quatre 
premières semaines de vie, ainsi que des don-
nées médicales complémentaires utiles à l’ana-
lyse des causes de décès.
Pour les situations d’urgence qui peuvent sur-
venir chez les enfants de moins d’un an, l’offre 
de soins est également plus visible pour le pu-
blic, avec, d’une part, l’organisation des ur-
gences et de la maison médicale pédiatrique 
et, d’autre part, les services nationaux d’ur-
gence pédiatrique, de pédiatrie spécialisée, de 
soins intensifs pédiatriques et de chirurgie in-
fantile localisés à la Kannerklinik.
Le support aux parents :
Les possibilités et les modalités d’aide et de 
soutien aux parents et aux proches d’un jeune 
enfant décédé sont multiples, et varient selon 
les besoins individuels des personnes concer-
nées ainsi que selon les circonstances du décès.
Le Groupe de support psychologique (GSP) du 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS) inclut dans ses missions le soutien psy-
chologique de la famille et des amis des per-
sonnes directement touchées par des décès su-
bits, tels que des accidents mortels de circula-
tion ou domestiques, des incidents impliquant 
de nombreuses victimes, la mort subite d’un 
nourrisson, ou même suite à un crime avec vio-
lence.
Il ressort d’études qu’une intervention d’ur-
gence a une influence positive sur les dom-
mages consécutifs. Grâce à l’intervention pré-
coce du GSP, l’assistance psychologique com-
mence immédiatement après l’événement, ce 
qui limite l’apparition de réactions de stress 
post-traumatiques.
Une permanence du GSP est assurée 24h/24 et 
7j/7, dans tout le pays.
Le Groupe permanent d’encadrement psycho-
traumatologique (GPEPT) qui a été institué par 
arrêté du Gouvernement en conseil du 20 sep-
tembre 2001 fait partie du dispositif d’accom-
pagnement psychothérapeutique des victimes 
d’incidents collectifs à portée traumatisante ; il 
répond aux besoins d’accompagnement en cas 
de décès multiples d’enfants.
Le Groupe d’échange et d’entre-aide pour pa-
rents ayant un enfant, Weesen-Elteren, propose 
le partage du vécu et des expériences faites 
pouvant aider à soulager la peine des parents. 
Il s’adresse à tous les parents indépendamment 
de l’âge de l’enfant décédé et de la cause du 
décès.
Omega 90 ASBL propose des consultations de 
deuil aux endeuillés en transmettant des infor-
mations sur les différents types de deuil, le pro-
cessus de deuil en particulier, ainsi que les 
symptômes qui y sont liés dans le but de dimi-
nuer les angoisses et de donner au parent en 
deuil une orientation dans le futur. Omega pro-
pose aussi bien des consultations aux adultes, 
aux adolescents et enfants à partir de trois ans.
Een Häerz fir kriibskrank Kanner ASBL propose 
un soutien et accompagnement d’enfants at-
teints de cancer et de leurs proches, aussi après 
le probable décès de l’enfant.
La Fondatioun Kriibskrank Kanner accompagne 
au quotidien les familles d’enfants atteints d’un 
cancer ou d’une maladie rare à danger vital. En 
cas de décès, l’équipe accompagne la famille 
dans son deuil ou l’oriente vers des profession-
nels spécialisés en cas de risque de deuil patho-
logique.
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Les différents hôpitaux font fonctionner des 
services psychologiques de soutien pouvant in-
tervenir en cas de décès d’enfants ou d’adultes 
hospitalisés.
Certains centres ou services de consultations 
conventionnées avec le Ministère de la Santé 
ou le Ministère de la Famille (p. ex. Familljen-
Center) proposent des consultations psycholo-
giques ou psychothérapeutiques qualifiées lors 
de crises personnelles existentielles (e. a. égale-
ment en cas de décès d’un enfant pour pa-
rents).
Au total, il existe des possibilités multiples, sans 
compter les nombreux professionnels presta-
taires de soins de santé, qui peuvent apporter 
aide et soutien aux parents d’un jeune enfant 
décédé. L’aide que chaque parent souhaite ou 
nécessite est à considérer au cas par cas de fa-
çon tout à fait individuelle.

Question 0931 (22.07.2019) de Mme 
Djuna Bernard (déi gréng) concernant les 
centres de compétences :
En 2018, un nouveau dispositif a été mis en 
place dans le domaine de l’éducation nationale 
pour prendre en charge les enfants à besoins 
spécifiques, à savoir les centres de compé-
tences en psychopédagogie spécialisée. Cinq 
des neuf centres de compétences se fondent 
sur des structures existantes, les autres ont dû 
être créés.
Les centres de compétences interviennent au 
plan national, chacun dans son domaine de 
spécialité, lorsque la prise en charge d’un élève 
à besoins spécifiques aux niveaux local et ré-
gional n’a pas pu apporter les résultats souhai-
tés. La prise en charge peut prendre la forme 
d’une intervention spécialisée ambulatoire ou 
dans certains cas, la forme d’une scolarisation 
spécialisée dans une classe du centre, à temps 
plein ou en complément d’une scolarisation 
dans l’enseignement régulier.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
1) Combien d’élèves ont été pris en charge par 
les centres de compétences depuis leur créa-
tion en 2018 ? Combien de ces élèves sont is-
sus de l’enseignement fondamental respective-
ment de l’enseignement secondaire ?
2) Concernant chacun des centres de compé-
tences, combien de prises en charge se font de 
manière ambulatoire et combien sous forme 
d’une scolarisation spécialisée ?
3) Les quatre centres de compétences nouvel-
lement créés sont-ils à ce stade déjà pleine-
ment opérationnels ? Dans la négative, quel est 
l’état d’avancement des travaux ?
4) Dans le cas où des élèves doivent être pris 
en charge par plusieurs centres de compé-
tences en même temps, comment est assurée 
la coopération entre les différents centres de 
compétence ?
5) Comment est assurée l’information des en-
seignants réguliers ainsi que des enseignants 
spécialisés sur les activités et les missions des 
centres de compétences ?
6) Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas oppor-
tun de proposer des formations à l’IFEN visant 
à familiariser les enseignants avec le travail des 
centres de compétences ?
Réponse (23.09.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
La loi du 20 juillet 2018 a créé huit centres de 
compétences en psychopédagogie spécialisée 
en faveur de l’inclusion scolaire, ainsi qu’une 
agence de transition vers une vie autonome qui 
coopère avec les centres de compétences, afin 
de faciliter l’accès des jeunes à besoins spéci-
fiques à la formation professionnelle et au mar-
ché du travail.
ad 1) + 2) Depuis septembre 2018, les centres 
de compétences ont pris en charge pas moins 
de 5.400 élèves.
En ambulatoire, 4.345 élèves étaient encadrés 
de manière régulière au niveau de l’ensei-
gnement fondamental et 201 au niveau de 
l’enseignement secondaire.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Pour la scolarisation spécialisée, 830 élèves 
étaient pris en charge dans une classe d’un 
centre de compétences. Parmi ceux-ci, un cer-
tain nombre d’élèves ne fréquentent ces classes 
que partiellement (« solution mixte avec scola-
risation à l’école régulière »).

ad 3) Trois centres de compétences ont été 
nouvellement créés en 2018, à savoir le CDA, 
le CDSE et le CEJHP. Ceux-ci sont déjà actuelle-
ment pleinement opérationnels et offrent leur 
expertise et assurent la prise en charge des 
élèves concernés. Il faut préciser que ces 
centres, au cours de cette première année sco-
laire, se focalisaient dans un premier temps sur 
les prises en charge au niveau de l’ensei-
gnement fondamental. Il est cependant prévu 
d’élargir cette offre dès la présente rentrée 
2019-2020 pour les élèves de l’enseignement 
secondaire. Pour garantir des prises en charge 
adéquates à tous les niveaux, un renforcement 
considérable en personnel est prévu dans le 
plan de recrutement pluriannuel.

ad 4) Tel que prévu par la loi, le travail en ré-
seau des centres de compétences fait partie in-
tégrante de ceux-ci au quotidien.

Pour garantir un échange régulier et structuré, 
les directeurs des centres se réunissent réguliè-
rement en Collège des directeurs des centres 
de compétences. Cette plateforme permet une 
collaboration étroite entre les différents 
centres.

En outre, les centres sont soutenus et guidés 
par la Commission nationale d’inclusion (CNI) 
qui propose, le cas échéant sur base d’un dos-
sier et d’un diagnostic spécialisé, la prise en 
charge d’un enfant ou d’un jeune à besoins 
spécifiques par un ou plusieurs centres de com-
pétences. En tant que gestionnaire des dossiers 
des élèves pris en charge, la CNI exerce une 
fonction essentielle et de poids dans la mise en 
réseau des prises en charge simultanées par 
plusieurs centres.

ad 5) Au niveau de l’information des ensei-
gnants ou d’autres professionnels, plusieurs 
offres et activités ont été organisées au cours 
de l’année scolaire 2018-2019. Afin de présen-
ter les missions et leur travail de chaque jour, 
ainsi que les procédures afférentes, des jour-
nées nationales d’information pour les institu-
teurs spécialisés dans la prise en charge des 
élèves à besoins particuliers ou spécifiques (I-
EBS), ainsi que pour les membres des Commis-
sions d’inclusion scolaire (CIS) de l’ensei-
gnement secondaire ont été mises en place par 
les centres de compétences en collaboration 
avec la Commission nationale d’inclusion (CNI) 
et le Service de la scolarisation des élèves à be-
soins spécifiques (S-EBS). Une autre journée de 
ce genre est programmée en novembre 2019 
pour les membres des équipes de soutien des 
élèves à besoins particuliers ou spécifiques 
(ESEB) et les membres des Commissions d’in-
clusion (CI) de l’enseignement fondamental.

En outre, une journée d’échange et d’appro-
fondissement entre les centres de compétences 
et les I-EBS a eu lieu. D’autres moments 
d’échange sont prévus entre professionnels 
dans le but d’un rapprochement des différents 
acteurs du dispositif de prise en charge des 
élèves à besoins éducatifs.

ad 6) L’IFEN propose déjà actuellement des for-
mations continues sur les besoins spécifiques et 
sur l’éducation inclusive. Grand nombre de ces 
formations sont prestées par des agents des 
centres de compétences ou ont été initiées par 
un centre.

Ces formations portent, en particulier, sur la 
différenciation des apprentissages dans l’édu-
cation formelle, non formelle et informelle, et 
sur la gestion de l’hétérogénéité des groupes 
d’enfants ou d’adolescents. Elles s’adressent, en 
général, aux membres du personnel ensei-
gnant et socio-éducatif. En outre, des forma-
tions ciblées peuvent être développées pour 
des groupements professionnels, des services 
ou des établissements scolaires déterminés. 
L’offre de formation est adaptée continuelle-
ment aux développements et aux besoins nou-
veaux décelés en matière d’éducation inclusive.

Question 0932 (22.07.2019) de M. François 
Benoy (déi gréng) concernant les formations 
pour utilisateurs professionnels de pro-
duits phytopharmaceutiques :
La loi du 19 décembre 2014 relative aux pro-
duits phytopharmaceutiques transpose entre 
autres la directive 2009/128/CE qui a fixé des 
règles harmonisées pour une utilisation plus 
sûre des pesticides. Elle a notamment introduit 
une formation obligatoire pour les utilisateurs 
professionnels de produits phytopharmaceu-
tiques, les distributeurs et les conseillers, avec 
l’objectif d’accroître le niveau de protection de 
la santé humaine, de la santé animale et de 
l’environnement.
Ainsi, les produits phytopharmaceutiques auto-
risés pour un usage professionnel peuvent être 
utilisés exclusivement par les détenteurs d’un 
certificat « assistant usage professionnel », d’un 

certificat « usage professionnel » ou d’un certi-
ficat « distribution et conseil ».
Selon le règlement grand-ducal du 26 sep-
tembre 2017 relatif à la vente, à l’utilisation et 
au stockage des produits phytopharmaceu-
tiques, les personnes qui disposent d’une attes-
tation de réussite sanctionnant l’accomplisse-
ment d’une formation initiale spécifique aux 
produits phytopharmaceutiques peuvent obte-
nir les certificats énumérés ci-dessous. Selon 
une lettre publiée par le « Maschinenring » 
(MBR Lëtzebuerg), les formations consisteraient 
d’un ou de plusieurs modules, suivis d’un test 
certifiant l’accomplissement de la formation.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural :
1) Quels sont plus précisément le contenu et la 
durée des différents modules requis dans le 
cadre des formations « assistant usage profes-
sionnel », « usage professionnel » et « distribu-
tion et conseil » ?
2) Combien de personnes ont participé aux 
formations précitées depuis leur mise en place, 
ventilées par formation et par année ?
3) Qui sont les acteurs qui sont impliqués dans 
l’élaboration, l’organisation et l’exécution des 
formations et tests en question et en quoi con-
sistent leurs missions respectives ?
4) Quel est le taux de réussite des candidats 
aux tests pour chaque formation, ventilé par 
année ?
5) Comment est évaluée la qualité des forma-
tions et des tests et quels sont, le cas échéant, 
les divers critères d’évaluation ?
Réponse (07.08.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1) En fonction du type de formation, le 
contenu couvre :
- les risques des produits phytopharmaceu-
tiques pour la santé humaine et environnemen-
tale,
- le stockage, les erreurs et accidents de mani-
pulation,
- les étiquettes et fiches de sécurité des pro-
duits phytopharmaceutiques, la classification,
- la législation,
- l’utilisation appropriée, la lutte intégrée et les 
méthodes de lutte alternatives.
Le contenu minimal détaillé des différents mo-
dules de formation est défini à l’annexe du rè-
glement grand-ducal du 26 septembre 2017 
relatif à la vente, à l’utilisation et au stockage 
des produits phytopharmaceutiques. La forma-
tion couvrant le certificat « assistant usage pro-
fessionnel » consiste en deux modules à trois 
heures par module ; celle couvrant le certificat 
« usage professionnel » en quatre modules à 
trois heures par module. La formation couvrant 
le certificat « distribution et conseil » fait en-
core défaut et est en préparation en vue de 
pouvoir être offerte lors de la prochaine session 
de formation 2019-2020.
ad 2) Seul le nombre de participation aux diffé-
rents modules est recensé. Étant donné que les 
candidats doivent participer à plusieurs mo-
dules de formation, le nombre de participation 
n’équivaut pas au nombre de candidats.
En 2018, il y a eu 265 participations aux mo-
dules de la formation pour le certificat « usage 
professionnel » et 175 aux modules de la for-
mation pour le certificat « assistant usage pro-
fessionnel ». En 2019, il y a eu 406 participa-
tions aux modules de la formation pour le cer-
tificat « usage professionnel ». Les formations 
reprendront en automne 2019.
ad 3) Les acteurs et leurs missions sont :
- le Service de la protection des végétaux 
(SPV) : gestion générale, organisation des 
cours, élaboration du contenu des cours, 
échange et concertation avec les autres ac-
teurs, réponses aux questions posées lors des 
cours, mise à disposition de matériel de forma-
tion ;
- le MBR Lëtzebuerg : gestion des inscriptions, 
mise à disposition des supports de cours, octroi 
des attestations de participation et de réussite ;
- le Lycée technique agricole d’Ettelbruck 
(LTA) : élaboration du contenu des cours, mise 
à disposition des salles et de matériel de forma-
tion, exécution des formations, vérification des 
listes de présences, exécution et correction des 
tests de réussite ;
- l’Institut viti-vinicole : élaboration partielle du 
contenu des cours, mise à disposition des salles 
de formation, exécution partielle des forma-
tions ;

- le Luxembourg Institute of Science and Tech-
nology : formation des formateurs, élaboration 

du contenu des cours, appui consultatif en cas 
de questions spécifiques.

ad 4) Étant donné que les sessions de forma-
tion s’étendent de l’automne au printemps sui-
vant, les données disponibles ne permettent 
pas une ventilation du taux de réussite par an-
née.

Au total pour les années 2018 et 2019, 159 
personnes ont participé au test en obtention 
du certificat « usage professionnel » et 78 per-
sonnes ont participé au test en obtention du 
certificat « assistant usage professionnel ». Il y a 
eu deux à trois échecs.

ad 5) Les formations sont assurées par des pro-
fesseurs du Lycée technique agricole. En outre, 
des agents du Service de la protection des vé-
gétaux de l’Administration des services tech-
niques de l’agriculture ont participé aux cours 
de formation afin de vérifier leur qualité. Des 
échanges au sujet du contenu des cours et des 
adaptations éventuelles à y apporter ont lieu 
régulièrement entre les différents acteurs men-
tionnés au point 3.

Question 0933 (22.07.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’eau potable :

Eu égard à une augmentation continue de la 
consommation totale en eau potable, en raison 
de la croissance démographique et écono-
mique, la gestion optimale de cette ressource 
primordiale devient de plus en plus cruciale, 
notamment dans un contexte de réchauffe-
ment climatique et de périodes de sécheresse 
qui en sont une des conséquences.

Notons encore que les ressources d’eau souter-
raines (sources et forages) fournissent environ 
50 % de l’approvisionnement en eau potable 
au Luxembourg.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement du-
rable :

1) Combien de sources et forages existent au 
Luxembourg ?

2) Combien de ces sources et forages sont ex-
ploités pour l’approvisionnement en eau po-
table ?

3) Le cas échéant, pour quelles raisons certains 
sources et forages ne peuvent pas être exploi-
tés ? Madame la Ministre peut-elle fournir des 
précisions quant à la nature de la pollution des 
sources et forages concernés ?

4) Quelles mesures curatives sont prévues pour 
améliorer la qualité d’eau des sources pol-
luées ?

5) Madame la Ministre entend-elle réaliser des 
forages supplémentaires pour capter des eaux 
souterraines jusqu’à présent non exploitées ?

6) Est-il possible de discerner d’ores et déjà un 
impact de la création de nouvelles zones de 
protection des eaux souterraines pendant les 
dernières cinq années sur la qualité de l’eau à 
ces endroits ?

7) Madame la Ministre juge-t-elle opportun 
d’utiliser l’eau des sources polluées à d’autres 
fins que la consommation humaine, comme 
par exemple comme moyen de refroidissement 
d’installations informatiques ?

Réponse (14.08.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :

ad 1) Au Luxembourg il faut distinguer entre 
deux types de forages et de sources. D’un côté, 
il existe des captages (aussi bien de sources 
que de forages) qui sont rattachés à un réseau 
d’approvisionnement public en eau potable. 
Ces réseaux sont opérés par des communes ou 
des syndicats intercommunaux. De l’autre 
côté, il existe des captages qui appartiennent 
en grande partie à des exploitants privés. Parmi 
ces captages se trouvent des captages dont 
l’eau est utilisée à des fins de consommation 
humaine (embouteillage, industrie alimentaire) 
ainsi qu’à d’autres fins (nettoyage, abreuvage 
de bétail …). En ce qui concerne cette deu-
xième catégorie, 310 ouvrages de captages 
possèdent une autorisation conformément à la 
loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau. Le volume prélevé en 2018 pour cette 
catégorie de captages était d’environ 2,3 mil-
lions de mètres cubes par an, soit 5 % des pré-
lèvements totaux d’eau souterraine au cours de 
cette année.
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ad 2) En 2018, le volume prélevé par les 
sources et forages qui approvisionnaient des ré-
seaux publics d’eau potable était de 44,7 mil-
lions de mètres cubes soit 95 % des prélève-
ments totaux d’eau souterraine au cours de 
cette année. Ce volume provenait de 270 
sources et de 69 forages.
ad 3) Des chiffres fiables existent surtout pour 
des captages dont l’eau approvisionne des ré-
seaux publics d’eau potable. En 2018, des cap-
tages dont le débit cumulé annuel se chiffrait à 
5,5 millions de mètres cubes par an étaient 
hors service. Ceci correspond à 12 % du vo-
lume annuel exploité pour l’approvisionnement 
en eau potable par des sources et forages. Les 
polluants en cause pour la mise hors service de 
ces captages sont les nitrates, ainsi que des mé-
tabolites de produits phytopharmaceutiques 
(métazachlore-ESA, métolachlore-ESA, 2,6 di-
chlorobenzamide, N,N-dyméthylsulfamide). 
Certaines sources à faible débit ne sont plus 
utilisées pour approvisionner les réseaux pu-
blics en eau potable, étant donné que l’eau 
captée est essentielle de l’eau de surface et sa 
qualité ne se prête pas à la distribution directe 
sans traitement.
ad 4) Tout d’abord, il y a lieu de préciser que la 
priorité est de mettre en place des mesures de 
protection préventives afin d’éviter de devoir 
avoir recours à des mesures curatives. Les me-
sures préventives sont plus efficaces et sont 
économiquement plus avantageuses. Il est 
donc indispensable de protéger de façon pré-
ventive toutes les ressources en eau, afin d’évi-
ter de devoir procéder à un traitement curatif 
de l’eau polluée. Les mesures de protection de 
l’eau concernent donc aussi bien les sources et 
forages dont la qualité de l’eau est très bonne, 
afin de maintenir cette très bonne qualité, que 
les sources et forages dont la qualité de l’eau 
est dégradée par une activité humaine, afin de 
réduire les pressions sur l’eau et atteindre une 
très bonne qualité de l’eau.
La pollution d’une source ou d’un forage doit 
être évitée pour limiter le traitement curatif de 
l’eau. Parmi les mesures curatives, on dis-
tingue :
1) La limitation d’intrants au niveau des zones 
de protection délimitées autour des captages 
d’eau potable. Cette mesure est certainement 
la plus efficace et la plus durable. En effet, l’en-
semble des produits phytopharmaceutiques, 
dont les métabolites sont responsables pour 
une mise hors service des captages approvi-
sionnant des réseaux publics d’eau potable, y 
sont interdits. De plus, l’utilisation de tout 
autre produit phytopharmaceutique est inter-
dite dans les zones de protections rapprochées, 
car cela représente un risque élevé pour la dis-
tribution d’eau pour la consommation hu-
maine. À cela s’ajoute que l’épandage d’en-
grais azotés, causant une dégradation de la 
qualité d’eau en nitrates, est également consi-
dérablement limité dans les zones de protec-
tion. De même, des contraintes techniques 
sont en vigueur en ce qui concerne différentes 
infrastructures.
2) Le traitement des eaux des captages frappés 
par une dégradation de la qualité de l’eau 
constitue une alternative plus coûteuse à la 
protection à la source. La faisabilité de ces trai-
tements n’est cependant pas toujours garantie. 
Les contraintes techniques en ce qui concerne 
les technologies à utiliser, les capacités néces-
saires pour réaliser des travaux d’entretien, 
ainsi que les effets secondaires engendrés par 
les techniques de traitement (rejets dans les 
cours d’eau, produits de dégradation nocifs 
pour la santé, consommation énergétique …) 
peuvent faire échouer un tel projet. La 
construction de stations de traitement en-
gendre des coûts supplémentaires significatifs 
de 0,2 à 0,3 euro par mètre cube à payer par le 
consommateur. Pour ces raisons, un traitement 
des eaux n’est à recommander uniquement si 
la sécurité d’approvisionnement en eau potable 
est en danger. Le traitement des eaux ne peut 
être que temporaire et doit être combiné avec 
la mise en place de mesures de protection dans 
les zones de protection.
ad 5) Des études sont prévues dès la fin de 
l’année pour identifier la faisabilité de l’exploi-
tation de nouvelles ressources d’eau souter-
raine par moyen de forages en vue de contri-
buer à terme à la sécurisation de l’alimentation 
en eau potable au niveau national. L’absence 
d’impacts environnementaux négatifs par la ré-
alisation et l’exploitation des forages no-
tamment sur l’état quantitatif des masses d’eau 
souterraine, ainsi que sur la qualité des masses 
d’eau de surface sont à exclure au préalable. 
De manière générale les volumes exploitables 
de ces ressources qui se situent à une profon-

deur supérieure à 150 mètres sont limités et ne 
permettront pas à eux seuls de garantir une sé-
curité d’approvisionnement en eau potable.
ad 6) Depuis la création des premières zones 
de protection, plusieurs initiatives ont vu le jour 
afin de renforcer la collaboration entre les four-
nisseurs d’eau potable et les acteurs travaillant 
dans les zones de protection. Des coopérations 
agricoles ont par exemple été créées afin de 
sensibiliser davantage les exploitants agricoles 
à la protection de l’eau. Le Ministère de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement 
durable soutient pour cela financièrement la 
mise en place des programmes de mesures 
dans les zones de protection à travers le Fonds 
pour la gestion de l’eau.
Néanmoins, vu que le temps de séjour dans 
l’eau souterraine, à l’exception de l’eau souter-
raine profonde située à plus de 150 mètres de 
profondeur, varie entre 5 et 15 ans, les effets 
des mesures réalisées ne sont pas immédiate-
ment visibles et partant ces dernières doivent 
être menées sur le long terme. Ces conditions 
naturelles expliquent les raisons pour lesquelles 
aucune amélioration significative n’est consta-
tée depuis la création des premières zones de 
protection il y a seulement 5 ans. Il est à noter 
qu’avant la publication du premier règlement 
grand-ducal portant création de zones de pro-
tection autour de captages d’eau souterraine 
en date du 12 décembre 2014, aucune zone 
de protection n’avait été délimitée autour de 
captages d’eau souterraine en vue de protéger 
les ressources en eau utilisées pour la consom-
mation humaine.
Une condition pour une amélioration durable 
de la qualité de l’eau est l’acceptation de la né-
cessité de protéger l’eau potable. C’est pour 
cette raison que des programmes de mesures 
sont mis en œuvre dans les zones de protection 
et qu’un accent fort est mis sur la sensibilisa-
tion de tous les acteurs, également dans le fu-
tur.
ad 7) Cette utilisation n’est pas jugée oppor-
tune par l’Administration de la gestion de l’eau. 
D’une part, les captages d’eau souterraine dont 
l’eau est actuellement polluée sont couplés à 
des réseaux d’approvisionnement en eau po-
table complexes. Une séparation entre des 
eaux destinées à la consommation humaine et 
des eaux destinées à d’autres consommations 
serait un défi technique, nécessiterait la pose 
de nouveaux réseaux et elle serait très oné-
reuse. D’autant plus que les installations néces-
saires pour une utilisation différente seraient 
provisoires, étant donné que l’objectif est 
d’améliorer la qualité de ces eaux afin de pou-
voir à nouveau les utiliser pour la consomma-
tion humaine. D’autre part, il faut savoir 
qu’une bonne qualité de l’eau souterraine est 
également essentielle pour les cours d’eau qui, 
en tant qu’écosystèmes, dépendent de l’eau 
souterraine. Pour certains de ces écosystèmes, 
des critères de qualité plus rigoureux que pour 
la santé humaine sont de vigueur. Protéger les 
eaux souterraines avec la mise en place de 
zones de protection aura donc également un 
impact bénéfique pour les cours d’eau et pour 
les animaux et plantes qui en dépendent.
Par conséquent, la stratégie du Gouvernement 
est de miser sur une amélioration générale de 
la qualité de l’eau et de favoriser des technolo-
gies innovatrices qui permettent de réaliser des 
économies d’eau.

Question 0935 (22.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les heures 
d’ouverture des structures d’accueil pour 
enfants :
An de leschte Joren huet d’Regierung eng sëlle-
che Schrëtt ënnerholl fir d’Kannerbetreiung zu 
Lëtzebuerg méi accessibel ze maachen. D’Fa-
millje goufe finanziell entlaascht andeems 
d’Kannerbetreiungsstrukturen (Crèchen, Mai-
sons relais, Foyer du jour) duerch Bäihëllefe 
vum Chèque-service accueil (CSA) méi aborda-
bel gemaach goufen. Des Weidere steigt d’Un-
zuel u Betreiungsstrukture konstant, wat et ëm-
mer méi Elteren erlaabt, Gebrauch vun dëse 
Servicer ze maachen.
Leider ass et esou, dass d’Ëffnungszäite vun de 
Crèchen et villen Elteren nach ëmmer schwéier 
bis onméiglech maachen, d’Strukturen ze not-
zen. Ee Groussdeel vun de Crèchë maache fréi-
stens um 06.30 Auer hir Dieren op a schléisse 
schonn um 18.30 Auer, voire 19.00 Auer. Och 
d’Dagesmammen an d’Mini-crèchen, déi dacks 
méi kaschte wéi d’Crèchen, decken dëse Mank-
tem net. Ee groussen Deel vun eiser Gesell-
schaft schafft leider net no de klassesche Büros-
zäite vun 08.00 bis 17.00 Auer, mä och bis 
20.00 Auer oder méi spéit.
D’Madamm Ministesch fir d’Famill huet an der 
Chamberssëtzung vum 18. Juni 2019 hir Posi-
tioun verdeedegt, dass d’Fra net muss wielen 

tëscht schaffe goen a Kanner kréien, mä dass si 
sech mat Hëllef vun der staatlecher Kannerbe-
treiung emanzipéiere kann. Déi aktuell Auerzäi-
ten an de Kannerbetreiungsstrukture stinn dë-
ser Visioun allerdéngs aktuell am Wee.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Interieur, fir Gläichheet tëscht Fraen a 
Männer, fir Bildung a fir Famill an Integratioun 
dës Froe stellen:
1. Besëtzt d’Regierung Kenntnis dovunner, dass 
d’Auerzäiten, déi aktuell an der Kannerbetrei-
ung existéieren, et ville Mënschen net erlaben, 
Gebrauch vun de Kannerbetreiungsstrukturen 
ze maachen?
2. Fir wéi vill Kanner gouf 2017, 2018 an 2019 
eng Demande fir den CSA gemaach? Wéi vill 
Kanner, deenen hir Demande akzeptéiert gouf 
an déi esou vum CSA profitéiere kéinten, sinn 
aktuell net an enger Kannerbetreiungsstruktur 
ageschriwwen?
3. Wéi vill Kanner profitéieren aktuell vum 
CSA? Mat wéi ville Kanner rechent d’Regierung 
fir d’Joren 2020 an 2021?
4. Wäert d’Regierung eppes ënnerhuelen, fir 
d’Ëffnungszäite vu Kannerbetreiungsstrukturen 
un d’Besoine vun der Bevëlkerung unzepassen? 
Wäert d’Regierung heizou legiferéieren? Huet 
d’Regierung scho Bäihëllefen, déi méi laang 
Ëffnungszäite promouvéieren, als Optioun con-
sideréiert?
Wéi vill Demandë goufe säit dem leschte Joer 
fir Mini-crèchen agereecht? Wéi vill vun 
deenen Demandë goufen accordéiert? Ass 
d’Regierung der Meenung, dass dës Mesure de 
Problem vun den Auerzäite geléist huet oder 
an noer Zukunft léise wäert?
Réponse (26.08.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. + 4. D’Ëffnungszäite fir déi non formal 
Bildungsstrukture kënnen am Beräich vun de 
Services d’éducation et d’accueil (SEA) dat 
heescht de Crèchen, de Foyer-de-jouren an de 
Maison-relaise laut Reglementatioun (RGD mo-
difié du 14 novembre 2013) tëschent 05.00 
Auer an 23.00 Auer festgeluecht ginn. De 
 Gestionnaire ka seng Ëffnungszäiten, jee no Be-
soin, an dëser Zäitspan definéieren. Datt déi 
non formal Bildungsstrukture bis haut dëse 
méiglechen Ëffnungszäiten net Rechnung 
droen, läit wahrscheinlech drun, datt d’De-
mande fir eng Betreiungsplaz viru 06.30 oder 
no 19.00 Auer net grouss genuch ass, fir datt 
et sech rentéiere géif, Strukturen opzeloossen. 
Verschidden Träger hunn an der Vergaangen-
heet dës verlängert Ëffnungszäiten iwwer eng 
länger Period ugebueden a mangels Deman-
den nees agestallt.
Am Beräich vun den Dageselteren ass fir d’Be-
treiung iwwer Nuecht an de Weekend eng méi 
héich finanziell Bedeelegung wéi am Dag vum 
Stat via Chèque-service accueil (CSA) virgesinn. 
Mat der Aféierung vun dëser zousätzlecher Fi-
nanzéierung (Oktober 2017) geet d’Zuel vun 
de Kanner, déi no atypesche Betreiungszäiten 
ageschriwwe sinn, an d’Luucht.
ad 2. All Kand tëschent 0 an 12 Joer (oder do-
riwwer eraus, wann et nach am Enseignement 
fondamental ass), dat zu Lëtzebuerg wunnt, an 
all Kand, wou op d’mannst een Elterendeel zu 
Lëtzebuerg schafft an en EU-Bierger ass, huet 
Recht op den CSA.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Am Dezember 2018 hunn 49.157 Kanner, déi 
zu Lëtzebuerg liewen, den CSA geltend ge-
maach. Laut Statec louch d’Zuel vun de Kanner 
tëschent 0 an 12 Joer, déi op den Datum vum 
1. Januar 2019 zu Lëtzebuerg gelieft hunn, bei 
85.659. Deemno hu 57 % vun de Kanner Enn 
2018 vum CSA profitéiert.
ad 3. D’Zuel vun de Kanner, déi zu Lëtzebuerg 
liewen a vum CSA profitéieren, ass an de lesch-
ten 30 Méint ëm ongeféier 5 % pro Joer an 
d’Luucht gaangen. D’Zuel vun de Leit, déi zu 
Lëtzebuerg liewen, klëmmt nach ëmmer, wat 
sech och um Niveau vum CSA bemierkbar 
mécht. Säit September 2016 kënnen och Kan-
ner vun de Frontaliere vum CSA profitéieren. 
D’Zuel vun de Kanner, déi vum CSA profitéie-
ren, geet deementspriechend iwwert déi lescht 
Jore progressiv erop an huet sech ëm déi 5 % 
agependelt. Dat heescht, fir d’Joer 2020 gëtt 
d’Zuel vun de Kanner, déi vum CSA profitéie-
ren, op 56.061 estiméiert a fir d’Joer 2021 op 
58.864.
ad 5. D’Reglement betreffend den Agrement fir 
d’Mini-crèchen ass de 7. Januar 2019 a Kraaft 
getrueden. Et sinn eng Rei Demanden an der 
Prozedur, mä et gouf aktuell nach keen Agre-
ment fir eng Mini-crèche ausgestallt. Hei gëllen 
déi nämlecht Konditioune fir d’Ëffnungszäite 
wéi bei den SEA.

Question 0936 (22.07.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la problématique 
des trains supprimés :
Am Joer 2018 sinn 9.024 Zich ausgefall. A 
senger Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
(N° 0563) zielt den Här Mobilitéitsminister ën-
nerschiddlech Ursaachen op am Hibléck op 
d’Problematik vun den Zichausfäll: Et ginn ën-
ner anerem extern Grënn, Virfäll, déi vun Drëtt-
persoune verursaacht ginn, d’Asazbereetschaft 
vum Rullmaterial an d’Problemer um Schinnen-
netz genannt.
Mir ass zougedroe ginn, datt awer och dacks 
personaltechnesch Grënn (gemengt ass d’Per-
sonal vun den CFL) fir d’Ausfale vun den Zich 
verantwortlech sinn. Et ass evident, datt den 
Zuchausfall fir de Benotzer vum ëffentlechen 
Transport mat enger entspriechender Frustrati-
oun verbonnen ass an et ass dofir leider net 
ëmmer novollzéibar, firwat nieft de méi techne-
schen Ursaachen och um Niveau vun der Per-
sonaldisziplinn an deem Mooss Problemer be-
stinn.
An deem Kontext géif ech den Här Mobilitéits-
minister bieden, mir déi folgend Froen ze be-
äntwerten:
1. Wat sinn déi genee Ursaache vun de perso-
naltechnesche Problemer, déi zu den Zichaus-
fäll féieren?
2. Wéi dacks waren am Joer 2018 personal-
technesch Ursaachen de Grond fir den Ausfall 
vun den Zich?
3. Wéi gedenkt den Här Minister konkret virze-
goen, fir där personaltechnescher Problematik 
vun den Zichausfäll entgéintzesteieren?
Réponse (22.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. Déi genee Ursaache vun de personaltech-
nesche Problemer, déi zu Zichausfäll féieren, 
sinn éischtens d’Feeler, déi d’Personal eventuell 
mécht, an d’Verspéidunge vum Personal oder 
d’Ofwiesenheet vum Personal.
ad 2. Am Joer 2018 sinn duerch dës Grënn 
3,4 % vun den Zich ausgefall, also genau 309 
Zich. Dat mécht manner wéi ee pro Dag.
ad 3. 
a) Wat d’mënschlech Feeler betrëfft, schaffen 
d’CFL dorunner, déi weiderhin ze vermeiden, 
mat zum Beispill Formatiounen op där enger 
Säit an um Niveau vun der Digitaliséierung op 
där anerer Säit.
Am Fall vun engem Feeler vun engem Agent 
gëtt eng detailléiert Analys duerchgefouert an e 
perséinlecht Gespréich gefouert tëschent dem 
Agent an dem Superieur, fir déi entspriechend 
Moossnamen ze definéieren.
Verschidden Digitaliséierungsprojete sollen hël-
lefen, Zichausfäll, déi duerch de mënschleche 
Faktor virkommen, ze reduzéieren, wéi zum 
Beispill de RAILtab, eng Tablet, déi fir 
d’Fuerpersonal an de PAT (personnel d’accom-
pagnement de train) geduecht ass, soudatt 
d’Betribsprozedure vereinfacht a méi praktesch 
fir d’Personal sinn.
b) Klassesch Absencen duerch Krankheete ginn 
dagdeeglech traitéiert. E performante Reserve-
system ass ageriicht, a wann et net duergeet, 
da gi Programmännerunge gemaach oder et 
gëtt Personal zréckgeruff. D’Prozeduren an 
d’Flexibilitéit vun den CFL-Mataarbechter er-
méiglechen et, déi meeschten Absencen ze er-
setzen. Trotzdeem, am Fall vun Epidemien, 
zum Beispill Gripp, wann da véier bis fënnef 
Aarbechter sech fir den Aarbechtsdag ze-
summe krankmellen, kann et zu personellen 
Enkpäss mat Zichausfäll kommen.
Am Fall, wou d’Personal ze spéit schaffe kënnt, 
ginn disziplinär Moossname getraff.

Question 0938 (22.07.2019) de M. Marc 
Hansen et Mme Djuna Bernard (déi gréng) 
concernant les priorités de la recherche 
publique :
Le Fonds national de la recherche (FNR), princi-
pal acteur de soutien des activités de recherche 
au Luxembourg, a récemment publié ses re-
commandations en ce qui concerne les priori-
tés nationales de la recherche publique. Il re-
vient à présent au Ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche de déterminer, sur 
base de ces recommandations et en concerta-
tion avec le Gouvernement, l’orientation future 
de la recherche publique.
Dans une tribune libre diffusée récemment sur 
100,7, les recommandations du FNR en rela-
tion avec les sciences humaines ont été criti-
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quées. Le choix du FNR de soutenir l’histoire 
contemporaine à travers l’institut du « Luxem-
bourg centre for contemporary and digital his-
tory » (C2DH) est mis en question. D’autres 
institutions dans le domaine des sciences hu-
maines qui se consacrent à l’étude de sujets so-
cioculturels très importants, ne pourraient ainsi 
pas bénéficier du même soutien financier.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les ren-
seignements suivants de la part du Ministère 
de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche :
1) Quelles conclusions le ministère tire-t-il des 
recommandations du FNR sur les priorités na-
tionales de la recherche publique ?
2) Monsieur le Ministre partage-t-il la critique 
émise sur les ondes selon laquelle les activités 
du « Luxembourg centre for contemporary and 
digital history » (C2DH) sont reconnues 
comme prioritaires au détriment de celles des 
autres institutions en sciences humaines ?
3) Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur le nombre de projets ainsi que les différents 
domaines de recherche soutenus par le FNR en 
2019 ? Selon quels critères des candidatures 
sont-elles retenues ? En cas de refus d’un pro-
jet, le candidat est-il informé d’une manière 
détaillée sur les raisons ? Peut-il poser sa candi-
dature une nouvelle fois ?
Réponse (12.09.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche :
Suite à l’accord de coalition 2018-2023, le Mi-
nistère de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche est actuellement en train d’élaborer 
une stratégie nationale de l’enseignement su-
périeur, de la recherche et de l’innovation qui 
analysera dans quelle mesure la recherche pu-
blique pourra contribuer aux objectifs du 
Luxembourg à moyen et à long terme en ma-
tière de développement sociétal, économique 
et écologique. Le processus d’élaboration de 
cette stratégie va comporter une consultation 
des différents ministères concernés, ainsi que 
des établissements publics actifs dans le do-
maine, à savoir l’Université du Luxembourg, les 
centres de recherche publics et le Fonds natio-
nal de la recherche (FNR). Il est à noter que le 
FNR joue un rôle particulier dans ce contexte, 
puisque sa mission légale le charge « de contri-
buer au processus de réflexion en vue de 
l’orientation de la politique nationale de la re-
cherche ». Le Gouvernement prend ainsi note 
des propositions faites par le FNR qui présente 
une vision basée sur une combinaison entre les 
domaines d’excellence existants de l’écosys-
tème scientifique luxembourgeois, les do-
maines présentant un intérêt particulier pour le 
Luxembourg, ainsi que les domaines à haut po-
tentiel émergents au niveau international. Ces 
propositions seront examinées en vue de leur 
intégration éventuelle dans la stratégie natio-
nale de l’enseignement supérieur, de la re-
cherche et de l’innovation. Cette stratégie va 
ainsi décrire des domaines de recherche pu-
blique prioritaires pour le pays qui implique-
ront à la fois les sciences naturelles et les 
sciences humaines en mettant un accent sur le 
fait que la plupart des questions qui sont au-
jourd’hui abordées par la recherche publique 
nécessitent une approche résolument interdis-
ciplinaire.
Dans ce contexte, il est utile de préciser qu’une 
fois qu’un domaine de recherche publique a 
été identifié comme étant prioritaire en raison 
de son importance au niveau national, des res-
sources financières supplémentaires sont mises 
à la disposition des institutions de recherche 
publiques, soit à travers leur financement de 
base, soit à travers des programmes de re-
cherche organisés par le FNR, pour mettre en 
œuvre des activités de recherche dans prédits 
domaines.
Ces domaines prioritaires de recherche pu-
blique ouvrent donc des opportunités supplé-
mentaires aux institutions de recherche et leurs 
chercheurs. L’autonomie des institutions de re-
cherche n’est donc nullement mise en cause 
par cette démarche. Pareil constat vaut d’ail-
leurs également pour l’autonomie des cher-
cheurs qui sont libres de définir leurs activités 
de recherche dans les domaines de recherche 
de leur institution et de soumettre le cas 
échéant des propositions de projets sans rela-
tion avec les domaines prioritaires de recherche 
publique dans le cadre du programme de fi-
nancement OPEN du FNR.
Concernant les activités de recherche dans le 
domaine de l’histoire, le document du FNR 
propose de mettre l’accent sur l’histoire 
contemporaine, « autour du Centre luxem-
bourgeois d’histoire contemporaine et digitale 
récemment créé (C2DH) ». La proposition va 
donc dans le sens d’une description du do-
maine de recherche qui pourrait devenir un 
domaine prioritaire de recherche publique, à 
savoir l’histoire contemporaine, et dont le bien-
fondé est illustré à travers les moyens structu-

rels importants investis dans ce domaine suite à 
la création du nouveau centre. Étant donné 
que les programmes du FNR s’orientent par 
rapport à la qualité scientifique des projets et 
par rapport à l’adéquation de leur contenu aux 
domaines prioritaires de recherche publique re-
tenus, les financements supplémentaires liés à 
un tel domaine de recherche publique priori-
taire potentiel consacré à l’histoire contempo-
raine ne seront donc pas réservés exclusive-
ment au C2DH, mais seront ouverts à tous les 
acteurs éligibles aux programmes du FNR.
Rappelons dans ce contexte que le C2DH en 
tant que structure ne disposant pas d’une per-
sonnalité juridique autonome n’est pas di-
rectement éligible pour un financement du 
FNR, mais que l’organisme éligible est l’Univer-
sité du Luxembourg, dont le C2DH fait partie, 
tout comme c’est d’ailleurs le cas pour l’Institut 
d’histoire de la Faculté des Lettres, des Sciences 
Humaines, des Arts et des Sciences de l’Éduca-
tion.
En ce qui concerne les différents domaines de 
recherche soutenus prioritairement par le FNR, 
ceux-ci ont été définis en 2007 lors d’une Fore-
sight Study et ont été arrêtés en tant que tels 
par le Gouvernement en conseil par décision 
du 31 octobre 2007 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Ces domaines de priorités sont actuellement 
toujours d’application dans les programmes de 
financement du FNR.
En 2018, le FNR a financé 260 des 735 propo-
sitions de projets soumises à son évaluation, 
engageant ainsi 72,1 millions d’euros13.
Selon les domaines de priorités, ces 72 millions 
d’euros sont répartis comme suit :
- Innovation in Services :  15,1 millions
- Sustainable Resource Management in Luxem-
bourg :  6,8 millions
- New Functional and Intelligent Materials and 
Surfaces and New Sensing Applications :  
 16,7 millions
- Biomedical and Health Sciences : 17,0 millions
- Societal Challenges for Luxembourg : 
 9,2 millions
- Autres (essentiellement Droit & Mathéma-
tiques) :  7,2 millions
Le FNR soumet systématiquement les proposi-
tions de financement à une évaluation par des 
experts scientifiques externes indépendants et 
applique les normes les plus élevées en matière 
de jugement du mérite scientifique, de trans-
parence, d’impartialité, de confidentialité et 
d’intégrité14.
Témoignant de l’importance que le FNR ac-
corde à la transparence, une évaluation ex-
terne15 du processus de sélection du FNR pour 
le programme CORE a été réalisée en 2015. 
Cette évaluation a jugé que la procédure de sé-
lection est transparente, équitable, juste et im-
partial. À noter que les principes de la procé-
dure de sélection mise en œuvre dans le cadre 
du programme CORE sont également appli-
qués à tous les autres instruments de finan-
cement de la recherche du FNR.
Tous les candidats qui soumettent des proposi-
tions (retenues ou non) reçoivent les résultats 
de l’examen de leurs propositions par des pairs 
(peer review) et de l’évaluation du panel. Les 
candidats refusés peuvent resoumettre leur 
projet.
En principe la procédure de sélection se com-
pose de quatre étapes :
1. Contrôle général d’éligibilité des proposi-
tions soumises.
2. Examen par des pairs (peer review) : les pro-
jets sont soumis à un processus rigoureux 
d’examen par des pairs, et chaque proposition 
est en moyenne examinée par deux ou trois 
experts internationaux dans le domaine 
concerné. Les pairs examinateurs doivent se 
conformer aux lignes directrices du FNR en ma-
tière de peer review et signer une clause de 
non-divulgation avant d’évaluer les proposi-
tions.
3. Organisation de panels (comités) par le FNR 
composés d’experts internationaux. La tâche 
du panel est de discuter et de comparer toutes 
les propositions, soit pour un domaine, soit 

13 Les chiffres détaillés sont publiés dans le rapport annuel 
du FNR. Le rapport annuel 2018 (ainsi que les rapports 
des années précédentes) est librement accessible sous : 
https://www.fnr.lu/news/fnr-publications/.

14 Toutes les informations et tous les documents relatifs au 
financement de la recherche par le FNR sont librement 
accessibles sous https://www.fnr.lu/fnr-beneficiaries/how-
we-fund-research/.

15 http://storage.fnr.lu/index.php/s/m2cD5KRJIT8C4J8

pour un appel. Le FNR demande également 
aux experts d’évaluer la qualité des examens 
écrits. Chaque membre du panel se voit attri-
buer une ou plusieurs propositions et est invité 
à préparer une synthèse détaillée qu’il présen-
tera aux autres membres du panel. Le panel 
fait une recommandation de financement au 
FNR pour chaque proposition.
4. Décision définitive par rapport au finan-
cement ou non d’un projet. Le conseil d’admi-
nistration du FNR prend la décision par rapport 
aux projets qui ont des implications financières 
au-delà du seuil de cent mille euros à l’in-
dice 100 ; en dessous de ce seuil, la décision 
est prise par le secrétaire général du FNR.
En ce qui concerne le résultat spécifique des 
sciences humaines, il y a lieu de noter que dans 
le document « Revision of the National Priori-
ties for Public Research » remis au Ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche en 
avril 2019, le FNR a fait une analyse détaillée 
des projets et budgets dans le domaine « Social 
Sciences and Humanities » (SSH) pour la pé-
riode 2014-201716.
Les sciences sociales et humaines sont repré-
sentées par un large éventail de domaines et 
de disciplines qui étaient couverts dans une 
large mesure par les priorités nationales du 
FNR. Les groupes thématiques « Identités », 
« Éducation » et « Bien-être », en particulier 
avec les sous-groupes thématiques « Histoire », 
« Évaluation éducative », ainsi que « Jeunesse », 
« Santé » et « Personnes âgées », ont réussi à 
constituer des équipes fortes et une masse cri-
tique. Plus de 68 % de la contribution du FNR 
aux sciences humaines ont été affectés à ces 
trois sous-groupes thématiques. Pour la pé-
riode 2014-2017, cela implique que le sous-do-
maine « Histoire » a reçu 7,1 millions d’euros 
sur les 42 millions d’euros alloués à l’ensemble 
des sous-domaines des sciences humaines, soit 
17 % de ce budget.
Pour la période 2014-2017, 20 des 53 projets 
« Histoire » introduits (soit 38 %) ont été rete-
nus pour financement. Pour les années 2017 et 
2018 (chiffres complets) et 2019 (chiffres par-
tiels), il y a lieu de signaler que sur les 213 pro-
jets soumis dans le domaine des sciences hu-
maines (tous les instruments de financement 
confondus), 56 (32 projets soumis par l’Univer-
sité du Luxembourg, 13 par le Luxembourg 
Institute of Socio-Economic Research, 11 
bourses aides à la formation-recherche pour 
des étudiants luxembourgeois à l’étranger) ont 
été retenus pour financement, pour un mon-
tant total de 18,54 millions d’euros.

Question 0939 (22.07.2019) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant la vente de ter-
rains par les communes :
La Charte de l’autonomie communale du 15 
octobre 1985 transposée en droit luxembour-
geois par la loi du 18 mars 1987 prévoit entre 
autres dans son article 3.1 que « par autono-
mie communale, on entend le droit et la capa-
cité effective pour les collectivités locales de ré-
gler et de gérer, dans le cadre de la loi, sous 
leur propre responsabilité et au profit de leurs 
populations, une part importante des affaires 
publiques».
D’après l’article 4 de ladite convention « les 
collectivités locales ont, dans le cadre de la loi, 
toute latitude pour exercer leur initiative pour 
toute question qui n’est pas exclue de leur 
compétence ou attribuée à une autre autorité». 
Par ailleurs, « les compétences confiées aux col-
lectivités locales doivent être normalement 
pleines et entières. Elles ne peuvent être mises 
en cause ou limitées par une autorité, centrale 
ou régionale, que dans le cadre de la loi».
L’article 8.2 de la convention dispose que 
« tout contrôle administratif des actes et des 
collectivités locales ne doit normalement viser 
qu’à assurer le respect de la légalité et des prin-
cipes constitutionnels. Le contrôle administratif 
peut, toutefois, comprendre un contrôle de 
l’opportunité exercé par des autorités de ni-
veau supérieur en ce qui concerne les tâches 
dont l’exécution est déléguée aux collectivités 
locales. Le contrôle administratif des collectivi-
tés locales doit être exercé dans le respect 
d’une proportionnalité entre l’ampleur de l’in-
tervention de l’autorité de contrôle et l’impor-
tance des intérêts qu’elle entend préserver».
Une jurisprudence constante des juridictions 
administratives retient sous ce rapport que la 
tutelle n’autorise pas, en principe, l’autorité su-
périeure à s’immiscer dans la gestion du service 
décentralisé et à substituer sa propre décision à 
celles des agents du service. Ce principe dé-
coule de la nature même de la tutelle qui est 

16 Pages 14 et suivantes de l’appendix 1. Document com-
plet en libre accès sous https://www.fnr.lu/prio-fnr-propo-
sitions-government/

une action exercée par un pouvoir sur un autre 
pouvoir, non pas en vue de se substituer à lui, 
mais dans le seul but de le maintenir dans les 
limites de la légalité et d’assurer la conformité 
de son action avec les exigences de l’intérêt 
général. Le rôle de l’autorité de tutelle consiste 
dès lors à vérifier, non pas que chaque décision 
soit prise exclusivement dans le seul intérêt gé-
néral, mais que la décision ne soit pas contraire 
à l’intérêt général.
Lors de la séance publique du 3 juillet 2019, 
Madame la Ministre de l’Intérieur a annoncé 
qu’elle n’entendait plus approuver des opéra-
tions immobilières effectuées par des com-
munes dans un esprit de lucre. Dans une inter-
view publiée en date du 10 juillet 2019 dans 
« Le Quotidien », Madame la Ministre de 
l’Intérieur confirme « rester décidée à refuser 
tout acte de vente d’un terrain qui permet à la 
commune de réaliser un bénéfice. Cette pra-
tique contribuerait à l’explosion des prix sur le 
marché immobilier».
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Intérieur :
- Madame la Ministre dispose-t-elle d’une ou 
plusieurs études confirmant ses affirmations 
que la vente avec bénéfice de terrains par les 
communes contribuerait à l’explosion des prix 
sur le marché immobilier ? Dans l’affirmative, 
Madame la Ministre pourrait-elle mettre cette 
étude à la disposition des membres de la 
Chambre des Députés ?
- Quelle est la base légale en vertu de laquelle 
Madame la Ministre de l’Intérieur entend fon-
der son refus d’approbation d’opérations im-
mobilières effectuées par des communes dans 
un esprit de lucre ?
- Quelle est au juste la portée exacte de la no-
tion d’esprit de lucre en vertu de laquelle Ma-
dame la Ministre entend désormais refuser 
l’approbation tutélaire à des opérations immo-
bilières réalisées par les communes ? 
- Est-ce que sous ce rapport Madame la Mi-
nistre n’est pas d’avis que toute vente, tout 
échange ne débouche pas implicitement sur 
un bénéfice ?
- Est-ce que Madame la Ministre n’est pas 
d’avis qu’une vente/un échange à perte 
réalisé(e) le cas échéant par une commune au 
détriment des deniers publics de la collectivité 
locale ne serait pas contraire à l’intérêt géné-
ral ?
- À partir de quelle date Madame la Ministre 
entend-elle appliquer sa nouvelle « doctrine » ?
- Quelle modification législative exacte amène 
Madame la Ministre de l’Intérieur à se départir 
d’une pratique administrative appliquée depuis 
longue date par l’autorité de tutelle des com-
munes autorisant de telles opérations immobi-
lières ?
- Est-ce que Madame la Ministre est d’avis 
qu’une vente/un échange de terrains le cas 
échéant avec soulte par une commune afin de 
se procurer des recettes propres supplémen-
taires en vue d’assurer le financement d’infra-
structures publiques communales tels des éta-
blissements scolaires, parascolaires, des struc-
tures d’encadrement de personnes âgées, des 
stations d’épuration constitue une opération de 
spéculation non autorisable ?
- Est-ce que Madame la Ministre ne craint pas 
qu’en cas de décision d’annulation par la Cour 
administrative sur des recours exercés par des 
communes contre de tel refus d’approbation, 
l’État ne s’expose à des demandes de dom-
mages et intérêts ?
Réponse (17.09.2019) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur : 
Par sa question écrite, l’honorable Députée de-
mande des renseignements concernant la 
vente de terrains à bâtir par les communes en 
se référant à l’heure d’actualité initiée par l’ho-
norable Député Henri Kox et qui a eu lieu à la 
séance publique n° 31 de la Chambre des Dé-
putés en date du 3 juillet 2019 et qui avait 
pour objet « … la vente de terrains à bâtir par 
les communes».
Dans ce contexte, il y a lieu de distinguer deux 
catégories d’opérations immobilières que les 
communes réalisent couramment. Les achats/
ventes de fonds immobiliers destinés à créer 
des terrains à construire d’une part et les acqui-
sitions et cessions de biens immobiliers que les 
communes effectuent dans le cadre de la ges-
tion de leur patrimoine immobilier. 
En ce qui concerne la première catégorie, il est 
utile d’évoquer brièvement les compétences 
des communes. Traditionnellement il est 
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considéré que les communes ne peuvent pas se 
livrer à des opérations de nature commerciale 
et que celles-ci sont réservées à l’initiative pri-
vée. Une dérogation à ce principe, et une inter-
vention de la commune dans un domaine qui, 
de par sa nature, ne relève pas de sa compé-
tence, serait permise uniquement en cas de ca-
rence ou d’insuffisance de l’initiative privée. En-
core faut-il, dans un cas pareil, que l’interven-
tion de la commune réponde à un besoin d’in-
térêt général par lequel les communes doivent 
se laisser guider. Dans ces conditions, la re-
cherche du profit ne peut en principe pas être 
le but de l’action publique communale.
Lors de mon intervention à la Chambre j’ai 
confirmé ce principe en affirmant ne pas ap-
prouver des transactions immobilières par les-
quelles les communes réalisent des bénéfices et 
en suivant ainsi les anciens errements du Minis-
tère de l’Intérieur qui n’ont jamais été remis en 
cause.
Des refus d’approbation sont en effet suscep-
tibles d’intervenir en cas d’opérations d’achat/
vente de terrains à bâtir réalisées par les com-
munes. Ces opérations revêtent une nature 
commerciale, mais interviennent dans une si-
tuation où il existe une insuffisance d’offre de 
logements au Grand-Duché de Luxembourg 
rendant ainsi légitime et même souhaitable 
l’intervention des communes dans la création 
d’habitations. Ce faisant, elles agissent dans 
l’intérêt général et il est inconcevable qu’elles 
réalisent des bénéfices par ce biais. C’est pour-
quoi, il est généralement conseillé aux com-
munes, qui réalisent des opérations pareilles, 
de vendre au prix de revient les terrains précé-
demment acquis dans le but de réaliser des lo-
gements en y incluant tous les coûts néces-
saires à leur création et évitant ainsi aux com-
munes de subir des pertes dans ce domaine.
Il en est ainsi non seulement dans les États dont 
le droit des collectivités locales est d’inspiration 
française. Dans l’hebdomadaire allemand « Die 
Zeit », édition n° 37/2019, un ancien bourg-
mestre des villes de Munich et de Berlin, dans 
un entretien concernant le logement, s’est ex-
primé comme suit : « Die Gemeinde erwirbt 
(...) nicht, um Gewinn zu erzielen, sondern um 
dem Allgemeinwohl zu dienen. » 
Ce principe ne vaut cependant pas pour les ac-
quisitions et ventes de la deuxième catégorie, 
que la commune réalise simplement dans le 
cadre de la gestion ordinaire du patrimoine im-
mobilier communal et qui ne se présente pas 
dans un contexte d’opérations commerciales 
réalisées dans un but d’intérêt général. Dans ce 
cas, les communes réalisent leurs ventes immo-
bilières à la valeur réelle du bien. Néanmoins, 
la cession à un prix inférieur est admise 
lorsqu’elle est justifiée par des motifs d’intérêt 
général.
Il est évident qu’il n’existe pas d’études sur des 
ventes qui ne sont légalement pas admises et 
que celles-ci ne contribueraient pas à enrayer la 
flambée des prix de l’immobilier au Grand-Du-
ché de Luxembourg.
À défaut de jurisprudence luxembourgeoise à 
ma connaissance dans le domaine d’actes de 
commerce exercés par des communes, je me 
limite à renvoyer aux principes dégagés par les 
juridictions et la doctrine étrangères, no-
tamment françaises, qui admettent l’interven-
tion des communes selon les critères exposés 
ci-dessus, mais exigent qu’elles ne soient pas 
attentatoires à la liberté du commerce et de 
l’industrie ainsi qu’au droit de la concurrence.

Question 0940 (23.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le patrimoine 
immobilier des CFL :
Wunnraum ass eng Denrée rare zu Lëtzebuerg 
a grad beim lokative Wunnraum ass e Mank-
tum ze constatéieren, deen och d’OECD an hi-
rem rezente Rapport iwwer Lëtzebuerg uge-
mierkt hunn.

D’CFL sinn als Betrib, deen dem Stat gehéiert, 
och am Immobiliëberäich aktiv, dëst iwwer hir 
Duechtergesellschaft CFL Immo SA.
Am Joresrapport vun 2018 vum Grupp CFL liest 
een dozou ënner anerem:
« Au niveau de la gestion du patrimoine immo-
bilier des CFL, la réalisation de plusieurs opéra-
tions de cession de terrains et de bâtiments a 
permis de contribuer positivement au résultat 
consolidé en 2018. »
A méi wäit hannen och nach:
« En 2018, la société filiale de CFL Immo, 
Immo-Rail SA, a supervisé l’évolution des tra-
vaux du bâtiment résidentiel et commercial à 
Mondorf-les- Bains, dont la vente des 26 ap-
partements ainsi que des 7 surfaces commer-
ciales s’est achevée courant 2018. Il ne reste 
plus que 6 places de parking à vendre. »
Do dernieft ginn d’CFL op hirem Internetsite 
un, Besëtzer ze si vun:
- „162 ha nicht für Bahnzwecke genutzte 
Grundstücke“,
- „andere baureife Grundstücke“,
- „staatliche Bahngebäude: 65.000 m2 Gesamt-
fläche“,
- „CFL-Gebäude: 111.000 m2 Gesamtfläche“.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi vill Terrain besëtzen d’CFL oder eng vun 
hiren Duechtergesellschaften, deen am Baupe-
rimeter vun enger Gemeng läit (opgelëscht no 
Gemeng)?
2. Wéi vill Prozent vun deenen 176.000 m2 Ge-
samtfläch vu Gebaier, déi de CFL gehéieren, 
ginn aktuell vun de CFL selwer genotzt?
3. Wéi vill Prozent vun dëser Gesamtfläch gi fir 
Büroen oder Geschäfter verlount?
4. Wéi vill Prozent vun dëser Gesamtfläch ginn 
als Wunnraum verlount?
5. Wéi vill Prozent vun dëser Gesamtfläch ginn 
aktuell net genotzt?
6. Wéi vill Immobilië fir Wunnzwecker ënnerha-
len d’CFL oder eng Duechtergesellschaft aktu-
ell? Wéi vill dovunner gi verlount a wat ass den 
Duerchschnëttsloyer pro Quadratmeter?
7. Wéini gouf vun de CFL de Choix getraff, als 
Promoteur um Immobiliëmarché aktiv ze ginn 
a Wunnraum ze bauen an uschléissend ze ver-
kafen?
8. Wéi vill Quadratmeter Wunnraum hunn 
d’CFL oder eng Duechtergesellschaft an deene 
leschten zéng Joer (opgeschlësselt no Joer) zu 
wéi engem Duerchschnëttspräis pro Quadrat-
meter verkaaft?
9. Inwiefern kéinten d’CFL vu staatlechen Hël-
lefe fir de sozialen a lokative Wunnraum profi-
téieren?
10. Ass geplangt, datt d’CFL Terrainen, déi hin-
nen am Bauperimeter gehéieren, fir de lokative 
Wunnraum notzen?
Réponse (22.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. D’CFL ass a Besëtz vun 48 Hektar Immo-
bilien:
Beetebuerg: 870 ares
Ierpeldeng un der Sauer: 226 ares
Esch/Uelzecht: 447 ares
Ettelbréck: 402 ares
Käerjeng: 463 ares
Lëtzebuerg: 1.845 ares
Péiteng: 595 ares
Total: 4.847 ares = 48 hectares
Dovunner bilde 44 Hektar d’Basis vun de Ge-
baier (Generaldirektioun, Atelieren, Hale fir En-
tretien a Remisage asw.) oder si klasséiert a 
Gréngzonen oder an „Gare“-Zonen.
4 Hektar sinn Terrainen, déi sech eegne fir eng 
méiglech Entwécklung vun zukünftegen 
Immobiliëprojeten.
ad 2. D’Zuelen, déi aktuell op der CFL-
Internetsäit verëffentlecht sinn, gi momentan 
aktualiséiert an am Kader vun der neier moder-
niséierter Internetsäit am Hierscht online gesat.
D’CFL geréieren de Moment d’Gesamtfläch 
vun 182.203 m2 Gebaier (Stand vum 
31.12.2018), dovunner:
- 96.012 m2 staatlech Eisebunnsgebaier (Fonds 
du rail),
- 86.203 m2 Gebaier, déi hinne gehéieren.
ad 2. - 5. (Tableau à consulter auprès de l’Admi-
nistration parlementaire ou sur www.chd.lu - Tra-
vail à la Chambre - Rôle des affaires - Questions 
parlementaires - rechercher n° de la question.)

ad 6. D’CFL hu keng Wunnengen an hirem Im-
mobiliëbestand.
Si geréieren den Eisebunnimmobiliëpark vum 
Stat:
Zuel vun de Wunnengen: 32
Ganz Uewerfläch: 3.166 m2

Gelounten Uewerfläch: 2.110 m2

Duerchschnëtt Loyer/m2: 4,8 €

D’Wunnenge gi verlount an de Loyer gëtt be-
rechent no de Bestëmmunge vum Règlement 
grand-ducal vum 18. Mäerz 2008 « modifiant 
le règlement grand-ducal du 16 novembre 
1998, fixant les mesures d’exécution relatives 
aux logements locatifs, aux aides à la pierre 
ainsi qu’aux immeubles cédés sur la base d’un 
droit d’emphytéose et d’un droit de superficie, 
prévues par la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement ».
Déi fräi Wunnfläche betreffen haaptsächlech 
Wunnengen a Gebaier, déi viru Kuerzem zu 
 Beetebuerg opkaaft gi sinn, fir d’Zuchstreck 
auszebauen, Gebaier, déi deelweis oder ganz 
ofgerappt ginn. Den Terrain, deen net fir den 
Ausbau vun der Zuchstreck gebraucht gëtt, ka 
gegebenenfalls genotzt ginn, fir en neie Wunn-
komplex ze kreéieren.
ad 7. D’Wiel, fir CFL-Terraine mëttels der Pro-
motioun ze valoriséieren, huet sech mat der 
Schafung vun der Societéit Immo-Rail am Joer 
2009 konkretiséiert.
ad 8. (Tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher n° de la question.)
ad 9. Dat ëmgeännert Gesetz vum 25. Februar 
1979 iwwert d’Hëllefe fir Logementer leet, ën-
ner verschiddene Konditiounen, eng Rei vun 
Hëllefe fest fir ëffentlech Promoteuren (Gemen-
gen, Gemengesyndikater, Gesellschaften), déi 
gegrënnt sinn nom Gesetz vum 29. Mee 1906 
iwwert d’Logementer fir bëlleg Präisser an de 
Fonds fir Logementer mat moderate Käschten. 
Privat Promoteure kënnen, wann och an 
engem klengere Mooss, verschidden Hëllefe 
kréien.
Ëffentlech a privat Promoteure mussen duerfir 
eng Konventioun mat der Regierung 
ënnerschreiwen, déi op engem Immobiliëpro-
jet fir subventionéiert Wunnenge baséiert.
ad 10. D’CFL zéien de Bau vu Wunnengen, fir 
ze verlounen, op Bauterrain, wou si Besëtzer 
sinn, net an Erwägung, mä si gesinn de Bau vu 
Wunnengen am Hibléck op e Weiderverkaf vir.

Question 0941 (23.07.2019) de Mme 
C arole Hartmann (DP) concernant le rem-
boursement des produits homéopa-
thiques :
À partir du janvier 2021, les produits homéopa-
thiques, aujourd’hui restitués à 30 %, ne seront 
plus remboursés par la Caisse nationale de l’as-
surance maladie (CNAM) en France.
Selon le Ministère de la Santé français, ce dé-
remboursement fait suite à un rapport de la 
Haute autorité de Santé (HAS) concluant que 
les produits homéopathiques n’avaient « pas 
démontré scientifiquement une efficacité suffi-
sante pour justifier un remboursement ».
Au Luxembourg, 48 médicaments homéopa-
thiques figurent sur la « liste positive » de la 
CNS et sont tous remboursés à hauteur de 
80 %.
Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Santé ainsi 
qu’à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale :
1) Combien de remboursements pour des pro-
duits homéopathiques ont eu lieu les dernières 
cinq années ? Pour quel montant ?
2) Messieurs les Ministres ont-ils pris connais-
sance du rapport précité, concluant à l’ineffica-
cité de ces produits homéopathiques ?
3) Messieurs les Ministres se rallient-ils aux 
conclusions ? Quelles suites y seront réservées ? 
Messieurs les Ministres entendent-ils également 
procéder à un déremboursement des produits 
homéopathiques ?
Réponse commune (23.08.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
ad 1) Le tableau suivant reprend les détails des 
remboursements et des patients pour les cinq 
dernières années :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

Le grand total du nombre de patients repré-
sente le nombre cardinal de patients pour les-
quels des médicaments homéopathiques ont 
été pris en charge sur la période 2014-2018. 
Cette prise en charge est fondée sur une déro-
gation précisée à l’article 22, paragraphe 1er, 
alinéa 3 du Code de la sécurité sociale pré-
voyant que : « Par dérogation aux dispositions 
prévues à l’article 23, alinéa 1, peuvent encore 
être inscrits sur la liste positive les médicaments 
homéopathiques unitaires fabriqués à partir 
d’une souche végétale, minérale ou chimique 
et commercialisés sous forme de globules, gra-
nules, comprimés ou gouttes. »
Cette disposition détaille que les conditions 
d’efficacité et d’économicité de l’article 23 ne 
trouvent pas application dans le cadre d’une 
inscription dans la liste positive de certains mé-
dicaments homéopathiques.
Les médicaments homéopathiques inscrits sur 
la liste positive sont pris en charge au taux nor-
mal de 80 %.
ad 2) Les ministères de la Santé et de la Sécu-
rité sociale sont au courant de l’avis défavo-
rable au maintien de la prise en charge par l’as-
surance maladie des médicaments homéopa-
thiques en France, notamment à cause d’une 
efficacité insuffisamment démontrée pour être 
proposés au remboursement.
La Haute Autorité de Santé (HAS) a été saisie 
par le Ministère des Solidarités et de la Santé 
pour se prononcer sur le bien-fondé de la prise 
en charge par l’assurance maladie des médica-
ments homéopathiques. Cet avis émis le 26 
juin 2019 constitue une première évaluation 
scientifique des médicaments homéopathiques 
en France.
La HAS constitue une autorité scientifique indé-
pendante. Dans l’élaboration de son avis elle a 
clairement indiqué sa méthode d’évaluation 
fondée sur l’analyse de données cliniques et 
d’informations disponibles dans des situations 
thérapeutiques identifiées selon les principes de 
l’Evidence-Based Medicine (Médecine basée 
sur les preuves).
ad 3) Les autorités luxembourgeoises compé-
tentes assurent continuellement une veille des 
avis médicaux établis et des décisions prises par 
les autorités européennes et internationales. 
Toutefois, le Luxembourg n’envisage pas de 
suivre les mesures prises en la matière par les au-
torités françaises, à savoir de supprimer la prise 
en charge de certains médicaments homéopa-
thiques par l’assurance maladie-maternité.

Question 0942 (23.07.2019) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant l’Université Lunex 
à Differdange :
Am Géigesaz zur Belsch a Frankräich, gëtt et op 
der Lunex Uni keen Numerus Clausus fir d’Ki-
nésformatioun. Laut eisen Informatiounen, 
setzt d’Lunex op ongewéinlech Moossnamen, 
fir ëmmer méi Studenten an hir Kinésformati-
oun ze kréien. Fir nei Studenten ze rekrutéie-
ren, ginn zum Beispill Scouten engagéiert, fir 
potenziell Studenten am Ausland vun dësem 
Parcours ze iwwerzeegen.
Mengen Informatiounen no stinn, am Géigesaz 
zur Ausbildung an eisen Nopeschlänner, keng 
Travaux pratiques um Programm. Des Weidere 
géif wuel e Sécherheetsrisiko bestoen, duerch 
ze kleng Säll.
An dësem Kontext géif ech gären dem Här Mi-
nister fir Educatioun a Jugend folgend Froe 
stellen:
- Ass d’Regierung iwwert dës ongewéinlech Re-
krutementsmoossname vun der Lunex infor-
méiert?
- Wat sinn d’Kritären, fir an dëser Formatioun 
ugeholl ze ginn?
- Eis gouf och reportéiert, datt d’lescht Joer 32 
nepalesesch Studenten op Lëtzebuerg komm 
sinn a sech an der Lunex ageschriwwen hunn. 
Kann de Minister eis dës Informatioune bestä-
tegen? Wa jo, wéi vill vun dëse Studente sinn 
aktuell nach op der Lunex ageschriwwen?
- Här Minister, stinn Travaux pratiques um Pro-
gramm? Wann neen, wéi kann, an den Ae vun 
der Regierung, d’Qualitéit vun dëser Formati-
oun garantéiert sinn, wann de Programm keng 
praktesch Aufgabe virgesäit?
- Maachen d’Studenten, esou wéi d’Gesetz et 
virgesäit, hir Stagen a vum Ministère agreéier-
ten Institutiounen an, esou wéi de Règlement 
grand-ducal et virgesäit, an deene verschidde-
nen Haaptbranchen, wéi zum Beispill der Or-
thopedie, Neurologie, Pädiatrie asw.?
- Wie kontrolléiert dës Stagen?
- Ass sech d’Regierung bewosst iwwert déi be-
stoend Sécherheetsmängel? A wa jo, wat ge-
denkt se dogéint ze ënnerhuelen?

DÉPÔT

Le dépôt est l’acte par lequel la 
Chambre des Députés est 
officiellement saisie d’un projet 
de loi ou d’une proposition de 
loi.

Le saviez-vous ?
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Réponse (12.09.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche :
Éier ech op déi eenzel Punkten agoe wäert, déi 
den honorabelen Deputéierten a senger parla-
mentarescher Ufro opgeworf huet, wéilt ech als 
alleréischt präziséieren, dass d’Lunex eng privat 
gefouert a finanzéiert Héichschoul ass, déi do-
mat iwwer eng wäiträichend akademesch, ad-
ministrativ a finanziell Autonomie verfüügt. Si 
ass vum Héichschoulministère zanter 2015 fir 
eng Rei Studieprogrammer als Établissement 
d’enseignement supérieur spécialisé akkredi-
téiert, wat déi national an international Uner-
kennung vun den Diplomer, déi am Kader vun 
deene Studiegäng ausgestallt ginn, sécherstellt.
D’Akkreditatiounsprozedur vu privaten Héich-
schoulinstitutiounen an hire Studieprogrammer 
ass duerch ee Gesetz vun 200917 geregelt a 
leeft folgendermoossen of:
An enger éischter Phas muss d’Héichschoulin-
stitutioun eng Demande de recevabilité maa-
chen, wou vum Héichschoulministère, op Basis 
vun engem Avis vun engem consultative Grupp 
vun internationalen Experten, gekuckt gëtt, ob 
verschidde Basiskritären erfëllt sinn an ob de 
Studieprogramm sech sënnvoll kann an d’Lët-
zebuerger Héichschoullandschaft integréiere 
loossen.
Wann déi Demande als recevabel zréckbehale 
gouf, da muss déi betraffen Héichschoulinstitu-
tioun ee kompletten Akkreditatiounsdossier 
 erareechen, dee vun enger europäesch uner-
kannter Qualitéitssécherungs- an Akkredita-
tiounsagence gepréift gëtt. Wärend dëser Eva-
luatioun gi verschidde Qualitéitskritäre gepréift, 
déi an dem Gesetz vun 2009 an an deem sen-
gen Ausféierungsbestëmmunge18 festgehale 
sinn. Dës Kritäre sinn enk ugeleent un déi sou-
genannten „Standards and Guidelines for Qua-
lity Assurance in the European Higher Educa-
tion Area“, déi 2015 am Kader vum Bolo-
gna-Prozess festgehale goufen.
No der Evaluatiounsprozedur erstellt d’Akkre-
ditatiounsagence een detailléierte Rapport, an 
deem se och en Avis betreffend eng Akkredit-
atioun, eng conditionnel Akkreditatioun oder 
ee Refus vun der Akkreditatioun formuléiert. 
Donieft stinn an deem Rapport och nach Re-
commandatioune fir d’Héichschoulinstitutioun.
Opgrond vun deem Rapport hëlt den Héich-
schoulminister dann eng definitiv Decisioun 
par rapport zu der Akkreditatioun vun der be-
traffener privater Héichschoulinstitutioun an 
dem Studieprogramm.
Falls eng conditionnel Akkreditatioun zréckbe-
hale gëtt, sinn déi betraffe privat Héichschoul-
institutioun an de Studieprogramm temporär 
akkreditéiert, an d’Institutioun muss, normaler-
weis no zwielef Méint, beweisen, dass ver-
schidde Konditiounen, déi an der Decisioun 
vum Héichschoulminister stinn, erfëllt gi sinn. 
Eréischt wann dat de Fall ass, gëtt dann eng 
„komplett“ Akkreditatioun ausgesprach, déi 
insgesamt fir fënnef Joer gëllt.
Wat elo méi spezifesch d’Lunex ubelaangt, sollt 
een an dësem Kontext rappeléieren, dass 2015 
eng Rei Studieprogrammer, zu deenen och de 
Bachelor an der Kinesitherapie gehéiert, fir 
d’éischt conditionnel akkreditéiert goufen, an 
eréischt wou déi verschidde Konditiounen 
erfëllt waren, goufe si opgrond vum 
entspriechenden Avis vum uewe genannte 
consultative Grupp „komplett“ akkreditéiert.
Och 2019 ass am Kader vun der Akkreditati-
ounsprozedur vum Master an der Kinesithe rapie, 
op Basis vum Rapport vun der concernéierter 
 Akkreditatiounsagence, eng conditionnel Akkre-
ditatioun zréckbehale ginn, soudass d’Lunex bis 
de 15. September 2020 Zäit huet, fir ze bewei-
sen, dass si verschidde Konditiounen erfëllt.
No dësem klenge Resumé géif ech dann zu de 
Froe vum honorabelen Deputéierte kommen.
Fir komplett transparent ze sinn, sief nach präzi-
séiert, dass verschidden Detailer op enger offizi-
eller Prise de position vun der Lunex baséieren, 
vu dass den Héichschoulministère opgrond vun 
der Autonomie vun der Lunex keen direkten 
Zougang zu verschiddenen internen Informati-
oune vun der Institutioun huet.
Wat d’Zréckgräifen op Rekrutementsagencen 
ugeet, ass et esou, dass dat eng am Héich-
schoulberäich duerchaus verbreete Praxis ass, 
mat där privat Héichschoulinstitutioune geziilt 
Studenten aus dem Ausland unzéien, äänlech 
wéi duerch d’Präsenz op Studentefoiren.
Den Zougang an de Bachelor an der Kinesi-
therapie ass ënner anerem un een Test d’ad-
mission gebonnen. Deen Test besteet aus 
engem schrëftlechen Deel, wou de Kandidaten 

17 Loi modifiée du 19 juin 2009 portant organisation de 
l’enseignement supérieur

18 Règlement grand-ducal du 24 août 2016 portant sur l’ac-
créditation d’institutions et de programmes d’enseigne-
ment supérieur étrangers au Grand-Duché de Luxem-
bourg

hir Kenntnisser an den Naturwëssenschaften an 
am Engleschen iwwerpréift ginn. Ausserdeem 
muss den zukünftege Student och e mënd-
lechen Test packen, wou d’Englesch an d’sozial 
Kompetenzen iwwerpréift ginn. Eréischt wann 
déi zwee Tester gepackt sinn, kritt de Kandidat 
Zougang an de Kinésbachelor.
Iwwert d’Präsenz vun den nepalesesche Stu-
denten, déi den honorabelen Deputéierten a 
senger parlamentarescher Ufro uschwätzt, ass 
souwuel den Héichschoulministère wéi den 
Ausseministère au courant, an et besteet e re-
gelméissegen Austausch tëschent deenen zwee 
Ministèren an der Lunex betreffend d’Situati-
oun vun deene Studenten.
Laut Informatioune vun der Lunex si vun 
deenen insgesamt iwwer 30 nepalesesche Stu-
denten, déi sech am Studiejoer 2018/2019 
ageschriwwen haten, nodeems si op Basis vun 
den uewe genannte Kritären ugeholl goufen, 
finalement 28 Studenten op Lëtzebuerg komm. 
Vun deene Studenten hate sech der 13 an de 
Bachelor an der Kinesitherapie ageschriwwen 
an de Rescht hat sech an de Bachelor „Interna-
tional Sport Management“ ageschriwwen. Am 
Summersemester 2019 waren nach 8 nepale-
sesch Studenten am Bachelor an der Kinesi-
therapie ageschriwwen an 3 am Bachelor „In-
ternational Sport Management“.
Op Basis vun deenen Erfahrungen, déi 
2018/2019 gemaach goufen, huet d’Lunex ee-
genen Aussoen no decidéiert, net méi geziilt 
Studenten aus dem Nepal wëllen ze rekrutéie-
ren, an och d’Kontrakter mat de lokale Rekru-
téierungagencë si gekënnegt ginn.
Wat d’Travaux pratiques wärend de Kinésstu-
dien ubelaangt, sinn am Ganzen 9 Moduler vir-
gesinn. Wärend deenen Travaux pratiques sinn 
d’Studenten a Gruppe vun ongeféier 20 Leit op-
gedeelt a si léieren ënnert der Supervisioun vun 
den Enseignanten déi praktesch Aspekter vum 
Kinésberuff kennen. D’Validéierung vun deene 
Moduler geschitt duerch praktesch Examen.
Nieft deenen Travaux pratiques mussen d’Stu-
denten och nach 950 Stonnen (Bachelor) a 650 
Stonnen (Master) Stagë maachen. Déi Stagë 
ginn a verschiddenen Ariichtunge gemaach, 
wéi zum Beispill a Spideeler oder Centres de 
réadaptation. Wärend deene Stagë musse ver-
schidden Domäner couvréiert ginn, wéi no-
tamment Pathologies musculosquelettiques, 
neurologiques oder cardiorespiratoires.
Déi Stagë gi bei der Lunex vun dräi Coordina-
teurs de stage superviséiert, déi de Lien maa-
che mat den Directeurs de stage an den eenze-
len Ariichtungen an och de Studente fir even-
tuell Froen zur Säit stinn.
An deem Kontext kann een och nach erwäh-
nen, dass am Kader vun der conditionneller Ak-
kreditatioun vum Master an der Kinesitherapie 
festgehale ginn ass, dass d’Lunex bis de 15. 
September 2020 ganz detailléiert muss opféie-
ren, wou d’Studenten hire Stage maachen an 
no wéi enge Kritären d’Stageplazen an d’Maî-
tres de stage agrementéiert ginn.
Fir ofzeschléissen, gëllt nach ze soen, dass den 
Héichschoulministère zurzäit keng konkret 
Kenntnis huet vun eventuelle Sécherheetsmän-
gel vun de Klassesäll. An deem Kontext kann 
een awer erwähnen, dass am Kader vun der 
conditionneller Akkreditatioun vum Master an 
der Kinesitherapie festgehale ginn ass, dass 
d’Lunex bis de 15. September 2020 detailléiert 
beweise muss, dass hir Infrastrukturen adap-
téiert si par rapport zu der Unzuel vu Studen-
ten, fir ee sécheren Accueil vun de Studenten 
ze garantéieren.

Question 0943 (23.07.2019) de MM. Mars 
Di Bartolomeo, Dan Biancalana et Alex 
Bodry (LSAP) concernant l’assainissement 
du site « Affilux » à Dudelange :
Début 2018 et dans le cadre de l’assainisse-
ment du site « Affilux » à Dudelange, les an-
ciens immeubles présents sur le site ont été dé-
molis sous l’égide du maître d’ouvrage, l’Admi-
nistration de la nature et des forêts.
1) Nous aimerions savoir de Madame la Mi-
nistre quel est l’état d’avancement des travaux 
d’assainissement ?
2) Endéans quels délais le concept de réaffecta-
tion, à savoir l’installation d’un centre pédago-
gique « forêt nature » dans l’intérêt de la ré-
serve naturelle « Haardt » sera-t-il réalisé ?
3) Est-ce que d’autres projets sont prévus sur le 
site ?
Réponse (25.09.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) Les travaux d’assainissement proprement 
dits ont pu être menés à terme en printemps 
2019 tout en respectant le budget imposé.

ad 2) Le concept de réaffectation sera réalisé 
dans les meilleurs délais. L’élaboration de 
l’avant-projet débutera en septembre 2019. Un 
budget de 3.000.000 € a été accordé par l’Ad-
ministration des bâtiments publics pour la réali-
sation du projet de construction.
ad 3) À ce stade, non.

Question 0945 (23.07.2019) de MM. 
 Laurent Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant les critères d’admission à la cérémo-
nie officielle pour la fête nationale :
Les soussignés prennent acte que toutes les in-
formations qu’ils ont pu obtenir s’avèrent tota-
lement fondées. Néanmoins, à leur plus grand 
regret, ils constatent que leurs questions no-
tamment celles contenues dans le document 
parlementaire n° 0845 sont restées partielle-
ment, voire totalement sans réponse. Au vu de 
ce qui précède nous insistons pour obtenir les 
renseignements requis sous huitaine.
Il s’agit plus précisément des renseignements 
suivants :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous 
communiquer la base légale permettant à la 
Police grand-ducale de communiquer des in-
formations à sa disposition respectivement aux-
quelles elle a accès en vertu d’autres dis-
positions légales à la Direction du protocole et 
de la chancellerie du Ministère des Affaires 
étrangères et européennes en vue de l’admis-
sion (ou non) à la cérémonie officielle pour la 
fête nationale du 23 juin 2018 ?
2) Quelles sont les bases de données que la Po-
lice grand-ducale consulte à cet effet, i. e. seu-
lement son fichier central ou également 
d’autres bases de données ? Dans ce dernier 
cas, quelles sont ces autres bases de données et 
qu’en est-il de la base légale ?
3) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous in-
former du type d’avis formulé par la Police 
grand-ducale dans ce contexte :
a.1) La Police grand-ducale se limite-t-elle à 
émettre à l’attention du protocole du Gou-
vernement
(i) un avis positif au cas où la recherche par le 
nom de la personne concernée a donné un 
quelconque résultat, sinon (ii) un avis négatif 
dans le cas contraire ?
a.2) Le Gouvernement peut-il nous fournir un 
exemple d’un tel avis positif et négatif ?
a.3) Si la Police grand-ducale n’émet qu’un avis 
positif ou négatif, comment le Gouvernement 
est-il en mesure d’évaluer le risque sécuritaire ? 
Le Gouvernement demande-t-il des informa-
tions supplémentaires de la part de la Police 
grand-ducale en cas d’avis positif ? Le Gou-
vernement se voit-il également communiquer 
des informations similaires de la part d’autres 
administrations, services, etc. ? Dans l’affirma-
tive, quels sont ces administrations, services, 
etc. et qu’en est-il de la base légale ?
a.4) Toujours dans l’hypothèse d’un avis positif 
ou négatif, le Gouvernement n’estime-t-il pas 
que cet avis n’est pas suffisant pour évaluer le 
risque sécuritaire de personnes intéressées à as-
sister à ladite cérémonie ?
b. La Police grand-ducale communique-t-elle 
au contraire un avis détaillé et circonstancié 
concernant les personnes intéressées à assister 
à la cérémonie officielle ? Le Gouvernement 
peut-il également nous fournir un exemple 
d’avis détaillé ?
4) Messieurs les Ministres peuvent-ils formelle-
ment confirmer que tout le public ayant mani-
festé son intérêt d’assister à la cérémonie, i.e. à 
l’exclusion des « invités officiels », fasse l’objet 
d’un tel screening ?
a. Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres ne 
considèrent-ils pas que cette façon de procéder 
rompt avec le principe d’égalité devant la loi 
en ce que des personnes « externes » soient 
exclues de la cérémonie officielle en raison 
d’une inscription dans le fichier central (autre 
base de données) à la différence des autres 
« invités officiels » admis, mais faisant poten-
tiellement l’objet de la même inscription ?
b. À défaut d’un screening systématique et gé-
néral du public, Messieurs les Ministres 
peuvent-ils nous communiquer les critères sui-
vant lesquels ce screening se fait ?
5) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous indi-
quer s’il existe une ou plusieurs voies de re-
cours contre la décision de refus d’admission 
adoptée par le Gouvernement ?
a. Sur quelle(s) base(s) se fond(ent) ce(s) re-
cours ?
b. Ces voies de recours sont-elles communi-
quées de manière spontanée à la personne 
« lésée » ?

c. Le Gouvernement considère-t-il que cette/
ces voie(s) de recours soit/soient 
« effective(s) » ?
d. À défaut, comment le Gouvernement 
entend-il rétablir l’État de droit en la matière ?
Réponse commune (02.08.2019) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, et de M.  François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1) La loi modifiée du 22 février 2018 relative 
à l’échange de données à caractère personnel 
et d’informations en matière policière a créé un 
cadre légal spécifique pour la transmission d’in-
formations à des fins administratives.
Étant donné que les modalités d’application de 
cette nouvelle loi n’étaient pas encore arrêtées 
au moment de la demande adressée à la po-
lice, la transmission s’est faite de manière infor-
melle.
ad 2) Seule la banque de données « fichier cen-
tral » a été consultée.
ad 3) 
ad a.1) Le Service du protocole du Gou-
vernement est en effet informé des personnes à 
l’égard desquelles un dossier existe au fichier 
central.
ad a.2) Aucun avis proprement dit n’est éla-
boré de la part de la Police grand-ducale. Les 
nom et date de naissance des personnes à 
l’égard desquelles un dossier existe sont 
communiqués au Service du protocole du Gou-
vernement dans un courriel très informel.
Les honorables Députés trouveront ci-joint, à 
titre d’exemple, copie d’un tel courriel dans le-
quel toute donnée à caractère personnel a été 
masquée.
(Document à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions 
parlementaires - rechercher n° de la question.)
Sur base de cet avis, le Gouvernement prend sa 
décision concernant l’admission à la cérémonie 
officielle pour la fête nationale. Il importe de 
préciser que la police n’a signalé que des per-
sonnes qui avaient fait l’objet d’un rapport aux 
autorités judiciaires, à l’exception des contra-
ventions au Code de la route.

ad a.3) + a.4) Le Gouvernement se fie à l’avis 
de la Police grand-ducale sans le remettre en 
question et sans demander des informations 
supplémentaires, la police devant être en 
mesure de prendre en considération toutes les 
informations pertinentes dans ce contexte, lui 
permettant de fournir un avis suffisamment 
fondé. Partant, aucune autre administration n’a 
été sollicitée dans ce contexte.

Au vu des exigences de la loi précitée du 22 fé-
vrier 2018, le Gouvernement veillera à établir 
pour l’avenir des critères d’exclusion spéci-
fiques sur base desquels la police rendra son 
avis.

ad b. Non.

ad 4) Tout le public ayant manifesté son intérêt 
d’assister à la cérémonie et ayant été parmi les 
personnes ayant pu obtenir une des places dis-
ponibles pour le grand public a fait l’objet d’un 
tel screening.

ad a. Le principe d’égalité devant la loi exige 
que les personnes se trouvant dans une même 
situation soient traitées de manière égale. Or, 
dans le cas présent, il y a lieu d’opérer une dis-
tinction entre les personnes faisant partie du 
grand public et celles faisant partie des « invités 
officiels », leur situation n’étant pas la même. 
En effet, le Gouvernement estime que pour les 
invités officiels (membres de la Famille grand-
ducale, membres du Gouvernement, membres 
de la Chambre des Députés, membres du 
Corps diplomatique, etc.), qui sont connus du 
Gouvernement et qui sont invités justement en 
raison de leur capacité officielle, il est légitime-
ment en droit d’admettre que la question du 
risque de sécurité ne se pose pas dans les 
mêmes termes que pour le grand public qui, 
lui, n’est pas invité de manière ciblée, mais pré-
sente sa demande d’assister à la cérémonie de 
sa propre initiative.

ad b. Tout le public ayant manifesté son intérêt 
d’assister à la cérémonie et ayant été parmi les 
personnes ayant pu obtenir une des places dis-
ponibles pour le grand public a fait l’objet d’un 
tel screening.
ad 5) Le Gouvernement n’avait pas prévu de 
voies de recours contre une décision de refus 
d’admission.
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Cela étant, dans le contexte du débat lancé au-
tour de cette question, le Gouvernement analy-
sera dans quelle mesure il convient de réformer 
le système en place, ceci tant pour clarifier le 
cas échéant la base légale et les modalités du 
screening que pour introduire une plus grande 
transparence en la matière, permettant aux 
personnes concernées de prendre position par 
rapport à une telle décision.

Question 0946 (23.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’obligation 
d’un « Compte chèque postal » pour le 
personnel de la fonction publique :
En Thema, dat ëmmer nees erëmkënnt, ass 
d’Thema, firwat de Stat seng Employéen a 
Fonctionnairen dozou forcéiert, en CCP ze 
hunn, fir hire Salaire oder den Traitement liqui-
déiert ze kréien.
Datt dëst Thema regelméisseg Objet vu parla-
mentareschen Ufroen ass, ass gutt dokumen-
téiert duerch d’Froen N° 0263 vum 19. No-
vember 2009, N° 1082 vum 14. Dezember 
2010, N° 1189 vum 24. Abrëll 2011 an 
N° 0271 vum 13. Mee 2014. An der Äntwert 
op d’Fro N° 0271 vum Marc Spautz vum 13. 
Mee 2014 huet den Här Finanzminister op 
d’Dispositioune vum Artikel 31 vum Gesetz 
vum 15. Dezember 2000 an den Artikel 36 
vum Gesetz vum 8. Juni 1999 verwisen.
Am zweete Paragraf vum Artikel 31 vum Gesetz 
vum 15. Dezember 2000 steet: « La trésorerie 
de l’État peut, au besoin, effectuer ses paie-
ments avec effet libératoire pour l’État en fai-
sant ouvrir d’office aux créanciers de l’État un 
compte auprès de l’entreprise. »
Den Artikel 36 vum Gesetz vum 8. Juni 1999 
zum Budget seet: « La trésorerie de l’État peut 
effectuer les paiements par l’entremise du ser-
vice des chèques postaux ou d’établissements 
bancaires agréés à cet effet par le ministre 
ayant le budget dans ses attributions, et au be-
soin, en faisant ouvrir d’office un compte aux 
créanciers de l’État auprès du service des 
comptes chèques postaux. L’inscription de la 
somme due au crédit de ce compte éteint la 
dette de l’État. »
Den Artikel 24 vum Gesetz vum 16. Abrëll 
1979 iwwert de Statut vum Fonctionnaire seet 
awer näischt iwwert d’Aart a Weis vum Bezuele 
vun den Traitementer aus: « Les traitements 
sont payables d’avance, mensuellement, à rai-
son d’un douzième par mois du traitement an-
nuel, lorsqu’ils sont dus pour le mois entier.
Lorsqu’ils sont dus pour une partie du mois, ils 
sont calculés par jour, à raison d’un trois cent 
soixantième du traitement annuel avec mise en 
compte des journées libres réglementaires, des 
dimanches et des jours fériés légaux et de re-
change qui tombent dans la période ou qui la 
suivent immédiatement. »
Doriwwer eraus huet Lëtzebuerg den 23. Okto-
ber 2011 e Gesetz iwwert d’Konkurrenz age-
fouert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Finanzminister, dem Här Wirtschaftsminister an 
dem Här Minister fir den ëffentlechen 
Déngscht dës Froe stellen:
1. An der Äntwert op d’Fro N° 0271 vum ho-
norable Marc Spautz huet de Finanzminister 
geschriwwen: « Finalement, il y a lieu de rap-
peler que selon la loi, l’ouverture et la tenue 
d’un CCP est sans frais pour le titulaire du 
compte. Par ailleurs, les ordres permanents 
exécutés depuis un CCP vers une autre banque 
sont gratuits [...] », a weider « Il y a lieu de sou-
ligner que l’approche actuelle permet de limi-
ter les coûts liés (i) à la gestion administrative 
de la base de données des 35.000 fonction-
naires et employés de l’État [...] .»
Dozou hunn ech folgend Froen un den Här Fi-
nanzminister:
- Ass de Minister sech dem Widdersproch vun 
deenen Aussoe bewosst? Dee Moment wieren 
d’Viremente fir de Stat op en anere Kont jo och 
gratis.
- Weider seet de Minister an därselweschter 
Äntwert, datt de Choix fir en CCP och zu ga-
rantéierten Délais de paiement féiere géif. 
 Duerch rezent Entwécklungen (SEPA an IBAN) 
hu sech dës Delaien ëmmer weider reduzéiert a 
mir kommen dem „Instant Payment“ ëmmer 
méi no. En vue vun deenen Entwécklungen, 
hält de Minister u senger Ausso fest?
2. Sinn d’Ministeren der Meenung, datt d’Dis-
positioune vun den Artikelen 31 (Gesetz vum 

15. Dezember 2000) a 36 (Gesetz vum 8. Juni 
1999) nach konform mat de Regele vun „KYC“ 
an „AML“ sinn?
3. Wéi heefeg huet de Stat tëscht 1999 an haut 
(opgeschlësselt no Joer) eng „Ouverture d’of-
fice“ vun engem CCP gemaach, fir esou eng 
Schold ze bezuelen?
4. Ass de Wirtschaftsminister der Meenung, 
datt d’Dispositiounen, fir all d’Statsbeamten ze 
forcéieren, fir Client bei der POST ze sinn, géint 
d’Gesetz vum 23. Oktober 2011 iwwert d’Kon-
kurrenz kéint verstoussen, well méi ewéi 
35.000 zousätzlech Clienten der POST en on-
fairen Avantage um Marché par rapport zu 
ane  re Banke verschafen?
5. Vu datt d’POST keng Prêten accordéiert, ass 
de Minister fir den ëffentlechen Déngscht net 
der Meenung, datt ee Beamten an Employéen 
d’Ofbezuele vun hire Prête méi einfach kéint 
maachen, wann een hinnen de fräie Choix vun 
hirer Bank zougestoe géif?
6. Sinn d’Ministere sech bewosst, datt duerch 
d’Positioun vun der Regierung jiddwereen, 
deen e Kontrakt vum Stat wëllt kréien, ge-
zwonge gëtt, fir den „Conditions générales de 
vente“ vun der POST zouzestëmmen, engem 
Établissement public mat eegener juristescher 
Personalitéit?
7. Ass d’Regierung der Meenung, datt d’Prinzi-
pie vun der Vertragsfräiheet respektéiert ginn, 
wann eng Persoun, déi beim Stat wëllt ee Pos-
ten untrieden, gezwonge gëtt, de Konditioune 
vun engem zweete Kontrakt vun engem Éta-
blissement public zouzestëmmen, fir datt de 
Stat senger Zuelungsobligatioun nokomme 
kann?
8. Wéi verdréit sech dëse gezwongene Kon-
traktsofschloss mam Dispositif vum GDPR, fir 
Daten nëmmen da weiderzeginn, wann een 
dat explizitt wëllt an net als Konditioun fir 
d’Exekutioun vun engem weideren, separate 
Kontrakt?
Réponse commune (06.09.2019) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, de 
M. Étienne Schneider, Ministre de l’Économie, 
et de M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
publique :
Wat déi éischt Fro ugeet, esou gesäit den ho-
norabelen Deputéierten e Widdersproch, wou 
keen ass. D’Gratuitéit, op déi an der Äntwert 
op d’Fro N° 0271 Referenz gemaach gëtt, gëllt 
fir de Stat genee wéi fir all anere Client vun der 
Post. Nawell entstéing fir de Stat een zousätzle-
chen administrativen Opwand an domadder 
och Käschten, wann an Zukunft d’Paien net 
méi alleng iwwert den CCP géife bezuelt ginn.
Och wann d’Delaie vun Iwwerweisungen, wéi 
vum Deputéierte beschriwwen, iwwert déi 
lescht Joren allgemeng méi kuerz gi sinn, än-
nert dat näischt un der Tatsaach, dass zum ak-
tuellen Zäitpunkt identesch Delaie beim Iwwer-
weise vun de Gehälter fir all d’Mataarbechter 
vum Stat nëmme garantéiert sinn, wann all 
d’Iwwerweisungen iwwer eent an datselwecht 
Finanzinstitut gemaach ginn.
Wat d’Froen 2 an 3 ugeet, sief gesot, dass 
d’Tresorerie tëscht 1999 an haut keng „Ouver-
ture d’office“ gemaach huet an dat och an Zu-
kunft net maache wäert.
Zu de Froe 4 a 5 ass et wichteg, de Fonctionne-
ment vum modifizéierte Gesetz vum 23. Okto-
ber 2011, op dat den Deputéierte sech berifft, 
richteg ze verstoen. Dëst Gesetz ass déi juris-
tesch Grondlag, fir d’Praktike vun Entreprisen 
ze kontrolléieren, déi d’Spill vun der Konkur-
renz op engem Marché kéinte verhënneren. 
Dat kann eng Entente tëscht verschiddenen Ak-
teure sinn oder de Mëssbrauch vun enger do-
minanter Positioun. Dat nationaalt Gesetz gëtt 
op europäeschem Plang vun den Artikelen 101 
an 102 vum Traité iwwert de Fonctionnement 
vun der EU completéiert. Dës Artikele sanktio-
néieren Entreprisen, déi op hir eegen Initiativ 
hin esou Mesuren ergräifen, wat hei awer net 
de Fall ass.
De Ministeren ass kee Fall bekannt, an deem ee 
Mataarbechter vum Stat e Prêt net accordéiert 
kritt hätt, well seng Pai bei der Post domiciliéi-
ert wär. Wat d’Ofbezuele vu Prêten ugeet, esou 
ass an der Praxis an all Fall en Transfert vun der 
Mensualitéit op de Kredittskont néideg, sou-
guer dann, wann d’Pai op ee Kont bei deem-
selwechten Etablissement kënnt.
Wat d’Froe 6 a 7 ugeet, esou ass et evident, 
dass de Stat d’Paien net selwer, mä just iwwer e 
Finanzinstitut ausbezuele kann, an dass all Cli-
ent, deen a Relatioun mat engem Finanzinstitut 
trëtt, de Konditioune vun deem Institut zou-
stëmme muss, egal, ob dat d’Form vun engem 
Établissement public oder enger privater Firma 
huet.
D’Problematik, déi an der Fro 8 opgeworf gëtt, 
stellt sech net, well de Stat am Kader vum Kon-
traktofschloss guer net intervenéiert an also 
och keng Donnéeë weidergëtt.

Ofschléissend sief drop higewisen, dass d’Zuel 
vun de Reklamatiounen, déi an der Praxis zu 
deem Thema erakommen, nëmme geréng ass 
an déi entspriechend Petitiounen (N° 0529 an 
N° 1210) och net iwwerméisseg vill Ënner-
schrëfte kruten. Am Kader vun der Digitaliséie-
rung sinn d’Tresorerie vum Stat, de Centre des 
technologies de l’information de l’État an de 
Ministère vum ëffentlechen Déngscht nawell 
amgaangen ze kucken, wéi eng 
Méiglechkeeten et kéinte ginn, fir d’Paien an 
d’Pensiounen an Zukunft och op aner Konte 
wéi een CCP ze iwwerweisen.

Question 0947 (23.07.2019) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant le trafic illégal de 
hydrofluorocarbures (HFC) :
D’après un récent rapport de l’association bri-
tannique Environmental Investigation Agency 
(EIA), nous assistons dans l’UE à une recrudes-
cence du trafic illégal de hydrofluorocarbures 
(HFC), des gaz utilisés notamment comme ré-
frigérants dans les climatiseurs et réfrigérateurs. 
Ces gaz fluorés, qui se sont substitués aux chlo-
rofluorocarbures (CFC) à la suite de l’adoption 
du protocole de Montréal en 1987, pro-
voquent un effet de serre jusqu’à 15.000 fois 
plus puissant que celui du dioxyde de carbone. 
Par conséquent, le commerce illégal de hydro-
fluorocarbures, s’élevant à 16,2 millions de 
tonnes équivalent CO2 en 2018 (soit 16 % du 
quota légal de l’UE), attise le réchauffement cli-
matique.
L’amendement de Kigali au protocole de Mon-
tréal, entré en vigueur en janvier 2019, prévoit 
une diminution de la production de HFC de 
l’ordre de 85 % jusqu’à l’horizon 2047. En ef-
fet, cet effort est censé éviter 0,5 °C de ré-
chauffement climatique d’ici à 2100 et contri-
buer ainsi de l’ordre d’un quart à l’objectif 
cœur de l’accord de Paris sur le climat de 
contenir le réchauffement climatique en-des-
sous de 2 °C. Or, la fin programmée des HFC a 
engendré une hausse de la demande allant de 
pair avec une explosion des prix, ce qui a créé 
des conditions propices au développement du 
marché noir.
Suivant l’organisation EIA, ces gaz viennent 
majoritairement de Chine, soit directement, 
soit en passant par la Russie, l’Ukraine, la Tur-
quie ou l’Albanie. Si les douaniers européens 
ont accès au registre HFC pour vérifier que 
l’importateur est légalement enregistré, force 
est de constater que les agents ne disposent 
pas d’informations actualisées quant à la quan-
tité déjà importée.
1) J’aimerais dès lors savoir de Madame la Mi-
nistre si elle a pris connaissance de la mise illé-
gale sur le marché européen des gaz HFC.
2) Est-ce que Madame la Ministre entend ou-
vrir une enquête pour savoir combien de gaz 
HFC illégalement importés sont arrivés au 
Luxembourg ?
3) Étant donné la gravité de ce marché noir 
pour la préservation de l’environnement, est-ce 
que Madame la Ministre envisage d’aborder le 
sujet à l’occasion du prochain Conseil Environ-
nement (ENVI) prévu le 4 octobre 2019 ?
Réponse (13.08.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) Lors de l’introduction du règlement 
(UE) n° 517/2014 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux gaz à ef-
fet de serre fluorés et abrogeant le règlement 
(CE) n° 842/2006, qui impose différentes res-
trictions sur les gaz à effet de serre fluorés, la 
Commission européenne ainsi que ses États 
membres ont anticipé que ceci augmenterait le 
risque du commerce illicite. De ce fait, le pro-
blème du commerce illicite au niveau européen 
est suivi de près par la Commission européenne 
et ses États membres. La majorité des produits 
illicites proviennent d’Asie et sont introduits en 
Europe, par voie routière, au niveau des pays 
de l’Europe de l’Est. De ce fait différentes me-
sures ont été mises en place à ce niveau et ont 
déjà permis d’obtenir des résultats.
Le combat contre le commerce illicite des gaz 
fluorés se base sur une étroite collaboration 
entre la Commission européenne et les États 
membres, permettant un échange constant 
d’information ainsi qu’une coordination des 
démarches associées.
Il faut remarquer que l’introduction du règle-
ment (UE) 517/2014 a considérablement ré-
duit l’impact environnemental des nouveaux 
gaz à effet de serre fluorés placés sur le marché 
européen depuis 2015. À ceci s’ajoute que le 
nombre de technologies vertes mises sur le 
marché a fortement augmenté au cours de la 
même période.
ad 2) Une telle enquête est actuellement me-
née par la Commission européenne et inclut 

non seulement le Luxembourg mais la totalité 
du territoire européen. Les résultats permet-
tront, entre autres, une évaluation exacte de 
l’ampleur du commerce illicite. Cette enquête 
fournira également des données qui donneront 
la possibilité aux États membres de comparer 
les informations douanières aux données rap-
portées par les différentes compagnies, per-
mettant ainsi d’identifier des acteurs du com-
merce illicite.
ad 3) Le sujet de l’importation illicite des hy-
drofluorocarbones a déjà été abordé en tant 
que point divers sur l’ordre du jour du Conseil 
ENVI du 5 mars 2019, intitulé « Amélioration 
de la mise en œuvre de l’élimination progres-
sive des hydrofluorocarbones dans l’UE ». Sous 
ce point divers, la Commission européenne a 
informé les États membres sur l’étendue du 
problème et sur les mesures qu’elle entend 
prendre pour garantir une mise en œuvre ap-
propriée du règlement (UE) 517/2014 et pour 
une lutte effective contre le commerce illicite 
des HFCs. Les États membres sont donc parfai-
tement conscients de la gravité de ce marché 
noir et de son impact environnemental mais 
aussi des intentions de la Commission euro-
péenne pour remédier à la situation. Compte 
tenu des informations reçues et des discussions 
menées lors du Conseil ENVI en printemps 
2019, il n’est pas envisagé d’aborder le sujet de 
nouveau à l’occasion de la prochaine session le 
4 octobre 2019.

Question 0949 (24.07.2019) de Mme 
 Carole Hartmann (DP) concernant les ter-
rains synthétiques :
La presse internationale s’est fait récemment 
l’écho d’une nouvelle directive européenne, ac-
tuellement en phase de consultation, ayant 
comme but de limiter, voire d’interdire les gra-
nulés de caoutchouc à partir de 2022, ceci en 
raison de leur caractère potentiellement nocif 
pour l’environnement.
Or, ces granulés servent de matière première 
pour le remplissage des terrains de sport en ga-
zon synthétique, qui sont de plus en plus ré-
pandus au Luxembourg.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports :
- Monsieur le Ministre a-t-il pris connaissance 
de cette initiative ? Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer qu’il s’agit de limiter, voire d’inter-
dire l’utilisation des granulés de caoutchouc 
pour le remplissage des terrains synthétiques 
d’ici 2022 ?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’une telle 
réglementation crée un équilibre raisonnable 
entre la protection de l’environnement et les 
intérêts légitimes du sport ?
- Combien d’installations sportives (terrains 
synthétiques de foot, de tennis, aires de jeux, 
etc.) risquent d’être concernées au Luxem-
bourg ?
- Quelles en sont les répercussions pour les as-
sociations sportives au Luxembourg ? Les clubs 
seront-ils obligés de revêtir leurs terrains syn-
thétiques d’un autre matériau ? Le cas échéant, 
qui supportera les frais de cette transforma-
tion ?
Réponse (05.09.2019) de M. Dan Kersch, 
Ministre des Sports :
En guise de réponse à la question de l’hono-
rable Députée qui se réfère aux échos de la 
presse internationale relatifs à l’élaboration 
d’une éventuelle directive dans le contexte des 
terrains de sport synthétiques, il y a tout 
d’abord lieu de fournir certaines clarifications.
En fait, en date du 30 janvier 201919, l’Agence 
européenne des produits chimiques (ECHA) a 
déposé une proposition visant à réduire cer-
taines utilisations intentionnelles des microplas-
tiques notamment comme matériau de rem-
plissage synthétique utilisé sur les surfaces de 
sport synthétiques, la consultation publique af-
férente étant, d’ailleurs, en cours et encore ou-
verte jusqu’au 20 septembre 2019.
Lors de la préparation du dossier, il est apparu 
que les granulés de caoutchouc connus sous le 
nom de SBR (butadiène-styrène) utilisés dans le 
gazon artificiel (principalement les terrains de 
football) correspondaient à la définition des mi-
croplastiques comme étant généralement infé-
rieurs à 5 mm.
Toutefois, par courrier du 25 juillet 2019, et 
pour faire taire les rumeurs relayées par la 
presse internationale, l’ECHA a confirmé qu’il 
n’était aucunement de son intention, ni d’ail-
leurs de celle de la Commission européenne, 
d’interdire, d’une manière générale, les terrains 

19 https://echa.europa.eu/fr/registry-of-restriction-inten-
tions/-/dislist/details/0b0236e18244cd73
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synthétiques. En revanche, l’ECHA et la Com-
mission continueraient d’étudier les meilleurs 
moyens de réduire, d’une manière générale, les 
sources d’émissions de pollution microplas-
tique.
L’ECHA confirme finalement que l’existence des 
terrains actuels, dont quelque 80 existent au 
Luxembourg, ne sera pas immédiatement af-
fectée si une éventuelle proposition de restric-
tion devrait être adoptée. Quoiqu’il en soit, et 
d’ailleurs, l’Agence l’invoque également dans 
ses conclusions, le Gouvernement veillera, dans 
ce cas, à la mise en place d’une période de 
transition adéquate. En attendant, le Gou-
vernement continuera à suivre de près ce dos-
sier, encore hypothétique à l’heure actuelle.
Il y a du reste lieu de préciser que des solutions 
alternatives au gazon synthétique avec remplis-
sage existent d’ores et déjà, dont une vingtaine 
au Luxembourg, à savoir des terrains synthé-
tiques sans remplissage. Par ailleurs, une ma-
tière qui peut utilement remplacer les granulés 
de caoutchouc est le liège, du reste un terrain 
synthétique afférent sera prochainement amé-
nagé au Luxembourg.
Mes services du Ministère des Sports sont à dis-
position des communes pour leur fournir 
toutes les informations en la matière, le Gou-
vernement, en l’occurrence le Ministère des 
Sports continuant, comme par le passé, à parti-
ciper au financement des installations sportives 
par le Fonds d’équipement sportif national.

Question 0950 (24.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les garanties 
de l’État dans le cadre d’un prêt immobi-
lier :
Un nombre non négligeable, surtout de jeunes 
demandeurs de prêts immobiliers auprès d’un 
institut bancaire en vue de l’acquisition d’un 
logement se voient refuser un tel crédit parce 
qu’ils ne disposent pas des moyens propres ni 
des garanties exigées.
Dans ce cas la garantie de l’État en logement 
peut, selon des conditions restrictives, aider à 
garantir le prêt.
- J’aimerais savoir de Madame la Ministre com-
bien de garanties de l’État ont été accordées 
depuis l’introduction de cette mesure.
- Quel est actuellement le montant total des 
prêts garantis par l’État ?
Réponse (04.09.2019) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre du Logement :
Je tiens à informer l’honorable Député que 
3.155 garanties de l’État ont été accordées de-
puis l’introduction de cette mesure en 1979.
Le montant total des prêts pour lesquels une 
garantie de l’État a été accordée s’élève à 
865.467.173,00 euros. Il est cependant impor-
tant de préciser à cet égard que l’État ne ga-
rantit jamais le montant total du prêt hypothé-
caire d’un bénéficiaire, mais uniquement 
jusqu’à un montant maximum de 30 % du 
prêt en question, conformément à l’article 9, 
alinéa 2, de la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement. Le montant to-
tal des garanties accordées se chiffre dès lors à 
232.494.884,97 euros.

Question 0951 (24.07.2019) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
protection des animaux durant une cani-
cule :
Mat der grousser Hëtzt hu fir de Moment net 
nëmme Mënschen ze kämpfen, och Déiere lei-
den ënnert dësen extreme Wiederkonditiou-
nen.
An dësem Kontext géif ech gäre folgend Froen 
dem Här Landwirtschaftsminister an der Ma-
damm Ëmweltminister stellen:
- Kontrolléiert d’Inspection vétérinaire am Fall 
vun enger Canicule, ob Notzdéiere vun hiren 
Halter genuch Waasser, souwuel wat d’Quali-
téit an d’Quantitéit betrëfft, zur Verfügung ge-
stallt kréien?
- Wéi vill Kontrolle ginn am Fall vun enger Ca-
nicule pro Dag vun der Inspection vétérinaire 
duerchgefouert?
Vill Déieren op der Weed sti bei dësen extreme 
Wiederbedingungen dacks an der praller Sonn 
an hu kenn Ënnerstand, wou se sech virun der 
Sonn kënne schützen.
D’Déiereschutzgesetz aus dem Joer 2018 huet 
de Schutz vum Déier verstäerkt. Ausserdeem 
gesäit den Artikel 3 vum groussherzogleche Re-
glement vum 5. Dezember 2018 iwwert 
d’« conditions de détention des animaux » vir, 

dass: « Les animaux détenus à ciel ouvert et ex-
posés à des circonstances météorologiques ex-
trêmes et défavorables au bien-être et à la 
santé de l’espèce animale concernée pendant 
une période prolongée doivent disposer d’un 
abri naturel ou artificiel, assurant une protec-
tion suffisante contre ces circonstances météo-
rologiques extrêmes, notamment le soleil lors 
de chaleurs caniculaires, les précipitations in-
tenses et les vents forts par temps de grand 
froid.
L’abri artificiel doit être facilement accessible et 
sa dimension doit permettre aux animaux de 
se tenir debout et de se coucher normalement. 
Il doit être construit de façon à éviter tout 
risque de blessure et être équipé et pourvu 
d’un espace suffisant de façon à ce que les ani-
maux puissent y exprimer les comportements 
propres à l’espèce. »
An dësem Kontext géif ech gäre folgend Froen 
dem Här Landwirtschaftsminister an der Ma-
damm Ëmweltminister stellen:
- Wa keng natierlech Ënnerstänn wéi Hecken 
oder Beem op enger Weed ze fanne sinn, ënner 
wéi enge Konditioune kann dann ee kënschtle-
chen Ënnerstand opgeriicht respektiv gebaut 
ginn?
- Wéi eng Autorisatioune brauch een, fir ee 
kënschtlechen Ënnerstand opzeriichten, a wéi 
muss dësen Ënnerstand konzipéiert sinn?
- Wéi eng Verwaltung ass den Uspriechpartner, 
wann een e kënschtlechen Ënnerstand fir seng 
Béischte wëll opriichten?
- Wëssend, dass zum Beispill eng Canicule ëm-
mer ganz kuerzfristeg optrëtt, wéi laang dauert 
et, bis een eng Autorisatioun vun den zoustän-
nege Verwaltunge kritt?
Réponse commune (30.07.2019) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
Et fanne Kontrollen op verschiddenen Niveaue 
statt.
Am Fall vun enger Canicule ginn an der Moy-
enne fënnef bis sechs Plaintë pro Dag un d’Ve-
terinärsverwaltung erugedroen, sief et vu Pri-
vatleit oder vun Déiereschutzorganisatiounen. 
D’Veterinärsverwaltung geet all eenzeler vun 
dëse Plaintë sou schnell wéi méiglech selwer 
no. Bei all deene Kontrolle gëtt iwwerpréift, ob 
den Déiere genuch a proppert Waasser zur Ver-
fügung steet.
Et sief ausserdeem drop higewisen, datt dat 
ganzt Joer iwwer regelméisseg Routinekontrol-
len op de Bauerebetriber stattfannen, no 
 duerch d’Reglementatioun virgeschriwwene 
Prozeduren, wou e besonneschen Akzent op 
d’Déierewuel an domat och op de garantéier-
ten Zougang zu Waasser geluecht gëtt.
Ausserdeem huet de Landwirtschaftsministère 
de 25. Juli via Communiqué den Déierenhal-
tere matgedeelt, wéi eng Regelen am Fall vun 
enger Canicule ze respektéiere sinn.
An dem Communiqué gëtt an Erënnerung ge-
ruff, datt muss drop opgepasst ginn, datt 
d’Déieren zu all Moment genuch proppert 
Waasser zu hirer Dispositioun hunn.
Bei der Ausaarbechtung vum Naturschutzgesetz 
vum 18. Juli 2018 sinn och Consideratiounen 
zum Déiereschutz mat agefloss, beson nesch wat 
d’Ënnerstänn an der Gréngzon ugeet.
Fir d’Déieren op der Weed virun der Hëtzt ze 
schützen, kënnen d’Bauere provisoresch oder 
temporär Schutzkonstruktiounen opriichten, 
ouni datt si eng Autorisatioun unzefroe brau-
chen. Nom Enn vun der Canicule mussen dës 
Konstruktiounen erëm ewechgeholl ginn.
Fir all durabel oder permanent Konstruktioun 
an der Gréngzon brauch een eng Autorisatioun 
nom Artikel 6 vum Naturschutzgesetz.
Zoustänneg dofir ass den Ëmweltminister.

Question 0952 (24.07.2019) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant la « Vienna 
Conference on Protecting Civilians in 
Urban Warfare » :
De nombreux rapports confirment que la po-
pulation civile demeure la première victime des 
conflits armés. L’utilisation d’armes explosives 
en zones peuplées en particulier a des consé-
quences humanitaires de grande ampleur, no-
tamment les pertes civiles importantes, la des-
truction d’infrastructure et la rupture de la 
prestation des services essentiels.
En mai dernier, l’Autriche a convié l’ensemble 
des États à participer à la « Vienna Conference 
on Protecting Civilians in Urban Warfare » du 
1er au 2 octobre 2019 qui a pour objectif de 
discuter des conséquences de l’utilisation 

d’armes explosives en zones peuplées, du 
cadre légal et d’exemples de bonnes pratiques 
militaires, et d’échanger leurs vues sur la pro-
position du Secrétaire général des Nations 
Unies d’élaborer une déclaration politique rela-
tive à cette problématique.
Historiquement, le Luxembourg a attaché une 
grande importance à ce sujet au travers de son 
engagement politique et de son soutien à la 
société civile. Récemment, il s’est joint à une 
déclaration commune dédiée à ce sujet qui fut 
présentée par l’Irlande au sein de la première 
Commission de l’Assemblée générale de 
l’ONU.
Dès lors, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
1) Le Luxembourg envisage-t-il à participer à 
ladite Conférence à Vienne, et, dans l’affirma-
tive, à quel niveau de représentation ?
2) Le Luxembourg compte-t-il entreprendre 
des démarches au niveau européen et onusien 
pour promouvoir la participation à la confé-
rence ?
3) Quelle est sa position par rapport à la pro-
position du Secrétaire général des Nations 
Unies pour élaborer une déclaration politique ?
Réponse (09.08.2019) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1) Le Luxembourg envisage de participer à 
la conférence « Protéger les civils dans la guerre 
urbaine » qui se tiendra à Vienne du 1er au 2 
octobre 2019. Selon l’invitation transmise par 
les autorités autrichiennes, la conférence 
s’adresse aux hauts fonctionnaires / experts. 
C’est à ce niveau que le Luxembourg y sera re-
présenté.
ad 2) Il n’est pas prévu d’entreprendre des dé-
marches au niveau de l’UE ou de l’ONU pour 
promouvoir la participation à la conférence, 
compte tenu des démarches déjà entreprises 
par l’Autriche.
ad 3) Le Luxembourg salue l’importance que le 
Secrétaire général des Nations Unies attache à 
la question de l’emploi des armes explosives en 
zones peuplées dans son programme de désar-
mement et reconnaît son appel aux États 
membres d’œuvrer en faveur de mesures pour 
répondre de manière adéquate à l’impact hu-
manitaire de ces armes. La conférence de 
Vienne permettra d’examiner le rôle que pour-
rait jouer une déclaration politique à cet égard, 
ainsi que son contenu éventuel.

Question 0953 (24.07.2019) de Mme 
 Martine Hansen et M. Marc Lies (CSV) 
concernant les terrains constructibles :
Luxemburg muss Maßnahmen ergreifen, um 
seine Wohnungsnot in den Griff zu bekommen. 
Zu diesem Schluss kommt die Organisation für 
wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwick-
lung (OECD) in ihrem diesjährigen Länderbe-
richt. Ein starkes Bevölkerungswachstum, ge-
koppelt an eine überproportionale Zunahme 
der Ein- und Zweipersonenhaushalte, treibt die 
Nachfrage, während das Angebot - sprich der 
Bau von Häusern und Wohnungen - hinterher-
hinkt. Hinzu kommt ein unzureichendes Ange-
bot an Bauland sowie schwerfällige Prozeduren.
In diesem Zusammenhang möchten wir fol-
gende Fragen an die Frau Ministerin für Woh-
nungsbau stellen:
1. Kann die Frau Ministerin uns erläutern, wie 
viel brach liegendes Bauland sich im Besitz von 
natürlichen beziehungsweise privatrechtlich ju-
ristischen Personen befindet?
2. Bezug nehmend auf juristische Personen, 
kann die Frau Ministerin uns genannte Infor-
mationen aufgeschlüsselt nach Art der Gesell-
schaft (Société civile immobilière, Handelsge-
sellschaft, Immobilienfonds, sonstige Invest-
mentfonds etc.) mitteilen?
3. Verfügt die Frau Ministerin gegebenenfalls 
über Informationen betreffend den Anteil von 
brach liegendem Bauland, welches sich seit Ge-
nerationen im Besitz von landwirtschaftlichen 
Betrieben befindet und welches einen wichti-
gen Produktionsfaktor für diese Betriebe dar-
stellt?
4. Sollte die Frau Ministerin über vorgenannte 
Informationen verfügen, könnte Sie uns diesbe-
zügliche Quellenangaben mitteilen?
5. Falls nicht, wäre die Frau Ministerin bereit, 
diesbezüglich eine Studie in Auftrag zu geben?
Réponse (04.09.2019) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre du Logement :
1. Zusammenfassung
Das Wohnungsbauobservatorium (Observa-
toire de l’habitat) des Wohnungsbauministeri-

ums führt regelmäßig eine systematische Be-
standsaufnahme des gesamten Flächenpotenzi-
als an Wohnbauland innerhalb des Landes 
durch. Hierbei handelt es sich um freie Grund-
stücke, die sich in den Wohn- oder Mischgebie-
ten der PAGs der Gemeinden befinden.
Eine Aktualisierung der Ergebnisse für 2016 er-
gab eine Zunahme des Potenzials an Wohn-
bauland: 2016 wurde das Flächenpotenzial auf 
2.846 Hektar geschätzt. Diese Zahl bezieht sich 
auf sämtliche Flächen, die sich innerhalb der 
reinen Wohngebiete befinden, sowie auf 75 % 
der Flächen innerhalb der Mischgebiete der 
Gemeinden. Diese Fläche entspricht einem 
ziemlich signifikanten Anstieg des Flächenpo-
tenzials für den Wohnungsbau zwischen 2013 
und 2016 (plus 127 Hektar oder plus 4,7 %).
In der „Note n° 23“ des Wohnungsbauobserva-
toriums zum Grad der Konzentration des Ei-
gentums an Wohnbauland in 2016 wurde die 
Typologie der Eigentümer an verfügbaren 
Grundstücken verfeinert und gezeigt, dass pri-
vate Akteure nach wie vor sehr weitgehend die 
Mehrheit der Eigentümer des Wohnbaulands 
darstellen. Im Jahr 2016 besaßen Einzelperso-
nen 72,5 % der verfügbaren Fläche und 
65,2 % des Wertes des gesamten Wohnbau-
lands. Private Unternehmen besaßen 14,9 % 
der Fläche und 18,6 % des Wertes dieses Bau-
lands.
Bisher haben die Daten keine detailliertere Ana-
lyse der Eigentümertypen innerhalb der Kate-
gorie „Privatunternehmen“ erlaubt. Ein For-
schungsprojekt, das vom LISER im Rahmen des 
Wohnungsbauobservatoriums durchgeführt 
wird, soll in den kommenden Monaten es er-
möglichen, auf diese Frage präziser antworten 
zu können. Diese Studie wird es auch ermögli-
chen, Informationen über den Werdegang des 
Wohnbaulands zu liefern, das zwischen 2004 
und 2016 zu einem bestimmten Zeitpunkt un-
bebaut war. Leider stehen in den Daten, wel-
che das Wohnungsbauobservatorium zu statis-
tischen Zwecken auswertet, keine Informatio-
nen betreffend den Anteil von brach liegendem 
Bauland, welches sich seit Generationen im Be-
sitz von landwirtschaftlichen Betrieben befin-
det, zur Verfügung. Durch die Studie, die zur-
zeit durchgeführt wird, kann erfasst werden, 
welcher Anteil des seit 2004 zur Verfügung ste-
henden Baulands heute noch nicht bebaut ist. 
Sie wird es jedoch nicht ermöglichen, zwischen 
den landwirtschaftlich genutzten Flächen und 
den anderen unbebauten Flächen zu unter-
scheiden.
2. Detaillierte Antworten
ad 1. Die „Note n° 23“ des Wohnungsbauob-
servatoriums zum Grad der Konzentration des 
Eigentums an Wohnbauland in 2016 gibt Auf-
schluss über das Bauland, das sowohl natürli-
chen als auch juristischen Personen des Privat-
rechts gehört, wie folgende Tabelle darstellt.
Tabelle: Verteilung der Fläche und des Wertes 
des Potenzials an Wohnbauland nach Eigentü-
mertyp
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
ad 2. Ein Forschungsprojekt, das vom LISER im 
Rahmen des Wohnungsbauobservatoriums ak-
tuell durchgeführt wird, wird es ermöglichen, 
in einigen Monaten präziser auf diese Frage 
antworten zu können.
ad 3. Das aktuelle Forschungsprojekt konzen-
triert sich auf sämtliche Flächen, die seit 2004 
zu einem bestimmten Zeitpunkt unbebaut wa-
ren, das heißt, die entweder 2004 als Bauland-
potenzial verfügbar waren oder seitdem ver-
fügbar gemacht wurden. Die Datengrundlage 
hierfür ist das Flächenpotenzial, welches das 
Wohnungsbauobservatorium im Dreijahres-
rhythmus 2004, 2007, 2010, 2013 und 2016 
erhoben hat.
Dieses Projekt wird es ermöglichen, zwischen 
dem inzwischen mobilisierten und dem immer 
noch freien Bauland zu unterscheiden und fol-
gende Punkte besser zu verstehen:
- die Auswirkungen der Ausdehnungen des 
Bauperimeters - welche vom Wohnungsbauob-
servatorium bei der Analyse des Baulandpoten-
zials in den Jahren 2007, 2010, 2013 und 2016 
erfasst wurden - auf die Mobilisierung von Flä-
chen für den Wohnungsbau;
- die Mechanismen, die den Wohnungsbau auf 
den Parzellen erlaubt haben, die 2004 als Bau-
land verfügbar waren oder seitdem verfügbar 
gemacht wurden;
- die Eigentumskonzentration, die Häufigkeit 
der Transaktionen und die Dauer, während der 
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die Grundeigentümer die Grundstücke besit-
zen, die 2004 als Wohnbauland verfügbar wa-
ren oder seitdem verfügbar gemacht wurden, 
aber heute noch immer unbebaut sind.
Leider stehen in den Daten, welche das Woh-
nungsbauobservatorium zu statistischen Zwe-
cken auswertet, keine Informationen betreffend 
den Anteil von brach liegendem Bauland, wel-
ches sich seit Generationen im Besitz von land-
wirtschaftlichen Betrieben befindet, zur Verfü-
gung. Durch die Studie, die zurzeit durchge-
führt wird, kann erfasst werden, welcher Anteil 
des seit 2004 zur Verfügung stehenden Bau-
lands heute noch nicht bebaut ist. Sie wird es 
jedoch nicht ermöglichen, zwischen den land-
wirtschaftlich genutzten Flächen und den an-
deren unbebauten Flächen zu unterscheiden.
ad 4. Informationen über die Eigentümerver-
hältnisse der natürlichen Personen und der ju-
ristischen Personen des Privatrechts sind in der 
„Note n° 23“ des Wohnungsbauobservatori-
ums nachzulesen. Die Ergebnisse der Studie, 
die zurzeit durchgeführt wird und die sich auf 
Daten der Katasterverwaltung bezieht, werden 
Ende 2019 mitgeteilt.
ad 5. Die aktuell durchgeführte Studie müsste 
es ermöglichen, die meisten der gestellten Fra-
gen zu beantworten. Wir werden die Möglich-
keit prüfen, Informationen über die Nutzung 
von Bauland zu anderen wirtschaftlichen Zwe-
cken als zum Wohnungsbau hinzuzufügen.

Question 0954 (24.07.2019) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les sacs en plas-
tique :
Dans bon nombre de magasins des sacs en 
plastique « biodégradable » sont mis à disposi-
tion des clients, suggérant à ceux-ci que les 
sacs en question peuvent être jetés dans la 
poubelle pour déchets organiques (« poubelle 
verte »).
Or, comme Madame la Ministre a souligné 
dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 3539 du 6 février 2018, les plastiques dits 
biodégradables ne peuvent pas être introduits 
dans les installations de compostage ou de bio-
méthanisation en raison de leur délai de dégra-
dation prolongé par rapport aux matières orga-
niques.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable :
1) Madame la Ministre juge-t-elle opportun de 
sensibiliser davantage les citoyens à ce sujet ?
2) Madame la Ministre peut-elle fournir des in-
formations quant à la quantité de plastique en-
levé en amont du traitement au fil des cinq 
dernières années dans les différentes installa-
tions de compostage et biométhanisation ?
3) Quelle a été l’évolution de la quantité de dé-
chets traités dans les différentes installations de 
compostage et biométhanisation au fil des cinq 
dernières années ?
4) Madame la Ministre est-elle d’avis qu’il est 
nécessaire de renforcer les capacités des diffé-
rentes installations ?
Réponse (02.09.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) Le ministère a conscience de cette pro-
blématique, et plusieurs actions de sensibilisa-
tion ont déjà été entreprises à ce sujet, aussi 
bien dans les médias sociaux - sur le site Face-
book de l’Administration de l’environnement - 
que via des supports de sensibilisation lors de 
conférences, sur le site Internet du ministère, 
dans les magazines communaux, newsletters et 
magazines d’organismes sectoriels (Chambre 
des Métiers, clc, EBL, Horesca, syndicats com-
munaux, etc.) ... En outre un article à ce sujet a 
été publié dans le magazine « Gaart a Heem ». 
Les différents supports (guides, études, infogra-
phie de sensibilisation sur le bioplastique) sont 
accessibles sur les sites Internet environnement.
public.lu et data.public.lu.
Les efforts de sensibilisation vont continuer afin 
d’informer les citoyens sur la bonne façon de 
trier et d’éliminer leurs déchets de plastiques 
dits « biodégradables ». Cependant, il faut res-
ter conscient des évolutions techniques dans la 
production de bioplastique, et réagir de ma-
nière vigilante par rapport à de nouveaux pro-
duits ou des changements de comportements 
des citoyens.

ad 2) L’étude « Biologisch abbaubare 
Kunststoffe - Literatur- und Internetrecherche 
sowie Betrachtungen zum Ist-Zustand in 
Luxemburg » qui a été réalisée en 2018 et qui 
est disponible sur le site data.public.lu a évalué 
le nombre de sacs en bioplastique utilisés dans 
les biopoubelles entre 1.481.480 et 4.444.336 
sacs par an, ce qui équivaut à 17,8 - 53,3 
tonnes de sacs en plastique « biodégradables ». 
Nous estimons donc qu’une quantité annuelle 
d’au moins 1,5 millions de sacs en plastique 
« biodégradables » est livrée aux installations 
de compostage et de biométhanisation.
En regardant de près à titre d´exemple les don-
nées disponibles pour deux des plus grandes 
installations de biométhanisation, il s´avère que 
les quantités d´éléments indésirables enlevées 
en amont se situent entre 7,7 % et 18,5 %. 
Dans ce contexte, les sacs en plastique biodé-
gradables sont également retirés. Les éléments 
indésirables comportent les différents maté-
riaux qui ne peuvent pas entrer dans le proces-
sus de compostage ou de biométhanisation. À 
l’heure actuelle, les installations de traitement 
n’ont pas fait d’analyses de la composition 
exacte de ces indésirables. Ces matériaux sont 
destinés à un traitement par valorisation ther-
mique.
ad 3) Les biodéchets font l’objet d’un suivi sta-
tistique tant au niveau des installations de mé-
thanisation et de compostage qu’au niveau des 
communes. Les tableaux ci-dessous reprennent 
les quantités totales des différents types de bio-
déchets apportés aux installations de compos-
tage et de biométhanisation entre 2009 et 
2017 :
(tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
La figure ci-après illustre l’évolution des quanti-
tés de biodéchets apportés aux installations de 
compostage et de méthanisation :
(figure à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Tandis que l’apport en unités de compostage 
reste relativement stable, on peut constater 
une augmentation progressive et importante 
des apports en unités de biométhanisation. 
Cette augmentation peut être expliquée par le 
nombre croissant de ménages qui sont raccor-
dés à la collecte séparée des biodéchets dans 
les communes récemment - une évolution qui 
va probablement encore continuer dans le fu-
tur proche. 
ad 4) L’ensemble des installations de biométha-
nisation en service au Luxembourg dispose de 
capacités de traitement suffisantes pour traiter 
les quantités actuellement collectées.
Or, il faut tenir compte du fait que pour le mo-
ment, la collecte séparée de biodéchets n’a pas 
encore été introduite dans toutes les com-
munes du Luxembourg. Le SIDEC et le SIGRE 
sont toutefois en train de mettre en place ces 
collectes dans leurs communes membres. Il 
faut donc s’attendre à ce que les quantités de 
biodéchets à traiter vont augmenter.

Question 0955 (24.07.2019) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les panneaux solaires 
flottants :
L’utilisation de panneaux solaires flottants - 
comme alternative aux panneaux solaires ins-
tallés sur des bâtiments ou au sol - se déve-
loppe de plus en plus, notamment au Japon, 
en Chine ou encore à Londres, où se situe la 
plus grande installation de l’Europe de ce 
genre. Les avantages de panneaux solaires flot-
tants sont multiples : la production d’énergie 
est plus efficace car les panneaux sont refroidis, 
les panneaux empêchent l’eau des réservoirs 
de s’évaporer et ils n’utilisent pas de sol supplé-
mentaire pour produire de l’énergie.
Au Luxembourg, la zone de protection sani-
taire I du lac de la Haute-Sûre entre le mur de 
barrage et la localité de Lultzhausen possède 
une surface qui serait capable d’accueillir plu-
sieurs centaines de panneaux solaires flottants.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Énergie :
- Monsieur le Ministre est-il au courant des in-
formations relatés ci-dessus ? Monsieur le Mi-
nistre juge-t-il opportun d’installer des pan-
neaux solaires flottants à l’endroit susmen-
tionné ?
- Dans l’affirmative, quelle serait la surface qui 
pourrait être utilisée ? Quelle puissance élec-
trique pourrait être produite de cette manière ?
- Dans la négative, quelles en seraient les rai-
sons ?

Réponse commune (13.08.2019) de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
La proposition de l’honorable Député d’instal-
ler des panneaux photovoltaïques flottants 
dans l’actuelle zone sanitaire du lac de la 
Haute-Sûre est difficilement compatible avec 
les dispositions relevant de l’article 2 du règle-
ment grand-ducal modifié du 16 décembre 
2011, qui interdit toute installation pouvant 
perturber les eaux du lac.
En effet, dans le projet de règlement grand-du-
cal délimitant les zones de protection autour 
du lac de la Haute-Sûre et déterminant les ins-
tallations, travaux et activités interdites, règle-
mentées ou soumises à une autorisation dans 
ces zones, le plan d’eau concerné est classé en 
zone II) A « zone rapprochée à vulnérabilité 
très élevée ».
Aux contraintes administratives s’ajoute la 
contrainte physique liée à la variation saisonale 
du niveau du plan d’eau.
De plus, les panneaux solaires posés sur un 
plan d’eau peuvent créer une zone d’ombre et 
risquent de perturber l’écosystème. Il faudra 
vérifier de même si l’échange en oxygène entre 
la surface de l’eau et de l’atmosphère, primor-
dial pour la vie aquatique, ne sera pas per-
turbé.
En ce qui concerne l’utilisation des plans d’eau 
aux fins précitées, le Gouvernement favorise, 
dans le cadre de sa stratégie de développe-
ment de l’énergie solaire, d’autres plans d’eau 
artificiels, dont la surface n’est pas ombragée et 
où la législation environnementale n’est pas de 
mise.

Question 0956 (24.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les systèmes 
d’exploitation utilisés par le secteur pu-
blic :
De 14. Januar 2020 wäert de Support fir de Be-
tribssystem Windows 7 stoppen. Ab dësem 
Moment wäerten dem Endnotzer vu Win-
dows 7 keng Sécherheetsupdatë méi zur Verfü-
gung gestallt ginn. Organisatiounen, déi spe-
ziell Firmelizenze kaaft hunn, kënnen dogéint 
weider ee Support kréien, wann d’Organisa-
tioun dëse Service bezilt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Digitaliséierung a fir den ëffentlechen 
Déngscht dës Froe stellen:
1. Opgelëscht pro Ministère, op wéi ville Com-
puteren ass aktuell ee Windows 7 Betribssystem 
installéiert? Op wéi ville vun dëse Computere 
gëtt Windows 7 nach benotzt?
2. Besëtzt d’Regierung fir d’Joer 2020 eng Al-
ternativ zu de Windows 7 Lizenzen?
- Falls jo, wéi ee Betribssystem wäert d’Regie-
rung asetzen? Wéi vill kascht d’Ersetze vun alle 
Windows 7 Lizenzen?
- Falls neen, wäert d’Regierung mat Windows 7 
weiderfueren? Huet d’Regierung vir, dëse Sup-
port ze bezuelen an, falls jo, mat wéi enge 
Käschte rechent d’Regierung?
3. Vu dass beim Stat aktuell 99 % vun de Be-
tribssystemer op Windows lafen (Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro N° 0484) an d’Regie-
rung aktuell keng Efforte wäert maachen, d’Be-
tribssystemer op Open Source ëmzestellen (Re-
fus vun der Open Source Motioun vun de Pira-
ten vum 3.7.2019), wéi vill Sue wäert de Stat 
bis 2023 all Joer fir d’Windows Lizenze 
bezuelen? Bis wéini sinn déi aktuell Windows 
Lizenzen nach gëlteg?
Réponse (28.08.2019) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à la Digitalisation, Ministre de la 
Fonction publique :
Beim ëffentleche Secteur ginn et méi Entitéi-
ten, déi informatesch Servicer ubidden. Dës 
Entitéiten hunn en eegene Budget fir Informa-
tik a geréieren e groussen Deel vun hirer Infor-
matik selwer. Den CTIE - Centre des technolo-
gies de l’information de l’État - steet ënnert der 
Tutelle vum Minister fir Digitaliséierung an 
equipéiert e groussen Deel vun de staatlechen 
Institutiounen.
Op engem Park vun ongeféier 12.000 Ma-
schinnen, déi vum CTIE geliwwert goufen, sinn 
de Moment scho knapp 3/4 vun de Maschinne 
mat Windows 10 aktiv.
D’Ersetze vu Windows 7 op de reschtleche 
Computeren erfollegt am normale Liewenszy-
klus vun de Maschinnen an am Kader vun den 
aktuelle Lizenzkontrakte vum CTIE. Doduerch 
wäerte keng nennenswäert extra Käschten 
 duerch d’Ersetze vu Windows 7 entstoen.
Bis Enn 2019 wäert d’Zuel vun de verblei-
wende Windows 7 Maschinne sech halbéieren. 

Aus logisteschen oder Software-Kompatibili-
téitsgrënn mussen déi reschtlech Maschinnen 
nach no Januar 2020 am Asaz bleiwen. Obwuel 
den automatesche Support fir Betribssystemer 
Windows 7 dann agestallt gëtt, bitt Microsoft 
d’Optioun „extended security update“ un. Fir 
d’Sécherheet vun dëse Maschinnen ze garan-
téieren, wäert den CTIE also dës Optioun hue-
len, déi 25 Euro pro Maschinn kascht.
Den CTIE huet e Kontrakt mat Microsoft, dee 
souwuel Technologien, Windows an Office wéi 
och User Lizenze fir all d’Microsoft Server Pro-
dukter abegräift. Déi nächst Echeance vum ak-
tuelle Kontrakt ass am September 2020.

Question 0959 (24.07.2019) de Mme 
 Carole Hartmann et M. André Bauler (DP) 
concernant le Service audiophonologique :
Le Service audiophonologique, faisant partie de 
la Direction de la santé, est chargé, entre 
autres, de la prévention, du dépistage et de la 
prise en charge des troubles de l’audition.
En cas de perte auditive, il est nécessaire d’ob-
tenir un rendez-vous auprès du service précité 
afin de pouvoir demander un remboursement 
pour un appareil auditif auprès de la Caisse na-
tionale de santé.
Or, il nous revient que la prise en charge des 
patients souffrant de troubles auditifs peut 
prendre quelques mois.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé :
1) De quelle façon le Service audiophonolo-
gique est-il organisé ? Quel est l’effectif de ce 
service ?
2) Monsieur le Ministre peut-il indiquer com-
bien de personnes ont fait une demande pour 
un appareil auditif au cours des dernières an-
nées ?
3) Monsieur le Ministre dispose-t-il de statis-
tiques sur la durée moyenne d’attente ? Est-ce 
qu’il y a eu des réclamations au sujet de cette 
durée ?
4) Monsieur le Ministre entend-il, le cas 
échéant, prendre des mesures afin de raccour-
cir ce délai d’attente ?
Réponse (28.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
ad 1) Le Service audiophonologique est di-
rectement dépendant du directeur de la santé. 
Il est sous la responsabilité d’un chef de service 
et est actuellement composé de 10,5 ETP d’or-
thophonistes, 4,5 ETP d’audioprothésistes, 
0,5 ETP de psychologues et 4,25 ETP de per-
sonnel administratif.
ad 2) Le nombre de demandes de prise en 
charge des frais d’acquisition de dispositifs de 
correction auditive auprès de la CNS est en 
constante augmentation. Comme le montre le 
tableau ci-dessous, ce nombre a augmenté de 
60 % au cours des dix dernières années pour 
atteindre 6.903 en 2018.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 3) Calculé sur les rendez-vous sans conve-
nances personnelles particulières attribués au 
cours du mois écoulé, la durée moyenne d’at-
tente pour un premier rendez-vous au Service 
audiophonologique est de 92 jours. Ces 92 
jours sont divisés en 11 jours de durée 
moyenne pour l’envoi de l’ordonnance médi-
cale par le médecin prescripteur, 9 jours de du-
rée moyenne pour le traitement administratif à 
la CNS et 72 jours de durée moyenne pour 
l’obtention du premier rendez-vous de contrôle 
au Service audiophonologique. Il faut cepen-
dant noter que les cas présentant un facteur 
d’urgence, tels que les jeunes enfants ou des 
patients souffrant d’acouphènes, sont convo-
qués prioritairement par le Service audiopho-
nologique.
Il y a en effet un certain nombre de réclama-
tions de la part des personnes concernées rela-
tives, non seulement quant aux délais d’at-
tente, mais aussi par rapport à la complexité 
des démarches à respecter.
ad 4) Des mesures pour raccourcir le délai d’at-
tente et pour simplifier la procédure de prise 
en charge par la CNS ont déjà été prises par le 
Ministère de la Santé. Le rôle du Service audio-
phonologique étant l’émission d’un avis 
concernant le forfait de remboursement et le 
contrôle audioprothétique, il a été décidé de 
remplacer l’un des rendez-vous obligatoires au 
Service audiophonologique par un contrôle sur 
dossier. Cette mesure a été préférée à une aug-
mentation de personnel du service, afin de ré-
duire les délais d’attente sans impacter la tréso-
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rerie de l’État et, par la même occasion, de sim-
plifier la procédure pour les personnes concer-
nées.
Une deuxième mesure envisagée par le Minis-
tère de la Santé est la digitalisation des docu-
ments administratifs et leur traitement en di-
rect, ce qui permettrait de réduire efficacement 
la durée du volet administratif de la procédure.

Question 0961 (25.07.2019) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant la pénurie 
de cannabis médicinal :
Selon les informations fournies par le Ministère 
de la Santé, le Luxembourg se trouve, depuis le 
9 juillet, face à une pénurie de cannabis médi-
cinal. Après une première livraison de 20 kg de 
cannabis en décembre 2018, provenant du Ca-
nada, des problèmes de fournisseurs impactent 
à présent la disponibilité du cannabis thérapeu-
tique et privent des nouveaux patients à com-
mencer un traitement.
C’est à ce sujet que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé, Étienne Schneider :
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des infor-
mations sur le nombre de demandeurs qui sont 
en attente d’une autorisation du traitement au 
cannabis et qui sont affectés par la pénurie en 
question ?
- Existe-t-il des traitements alternatifs pour ces 
patients ?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
patients ayant déjà commencé un traitement 
ne seront nullement affectés par la pénurie du 
cannabis médicinal ?
- Monsieur le Ministre a fait un appel au mar-
ché public en mi-avril 2019, alors que le stock 
existant devait durer jusqu’en avril même. La 
pénurie n’aurait-elle pas pu être envisagée plus 
tôt pour y remédier plus vite ?
- Monsieur le Ministre peut-il donner des préci-
sions sur les critères et la manière dont sont 
choisis les fournisseurs de cannabis médicinal ?
- Le Gouvernement envisage-t-il ouvrir la voie à 
la production de cannabis médicinal sur le ter-
ritoire luxembourgeois pour contrer la dépen-
dance envers des entreprises étrangères, no-
tamment canadiennes ?
Réponse (30.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
Le Ministère de la Santé ne dispose pas de 
chiffres sur les patients non encore traités par 
cannabis médicinal et pour lesquels les méde-
cins souhaiteraient éventuellement initier un 
traitement. Il faut savoir qu’actuellement, le 
cannabis médicinal est prescrit dans le cadre 
d’une phase pilote depuis février 2019 pour un 
nombre limité de pathologies pour lesquelles 
des alternatives thérapeutiques sont dispo-
nibles sur le marché.
Les patients ayant déjà initié un traitement par 
cannabis médicinal et pour lequel le produit 
semble améliorer la qualité de vie sont absolu-
ment prioritaires afin d’éviter à tout prix une 
interruption de leur traitement. Ceci était d’ail-
leurs la raison de conseiller aux médecins de ne 
plus inclure de nouveaux patients dans le pro-
gramme avant la normalisation de l’approvi-
sionnement. La situation des stocks actuels 
nous permet de penser que le traitement ne 
sera pas interrompu pour ces patients d’ici l’ar-
rivée des prochaines livraisons. En effet, en ce 
qui concerne les produits commandés en 
amont de l’appel d’offre, nous avons com-
mandé suffisamment de produits pour fournir 
le nombre de patients estimés jusqu’à sep-
tembre 2019 pour les indications légales au 
Luxembourg (estimation haute de 200 patients 
avec extrapolation des données des autres pays 
pour les indications au Luxembourg). Pour rap-
pel, ces indications se limitent strictement aux :
- maladies graves, en phase avancée ou termi-
nale, entraînant des douleurs chroniques,
- maladies cancéreuses traitées par une chimio-
thérapie induisant des nausées ou vomisse-
ments,
- sclérose en plaque avec spasticité musculaire 
symptomatique.
Nous constatons actuellement que le nombre 
de patients effectifs (270 patients au 30 juin 
2019) a dépassé les estimations hautes.
Une première procédure négociée d’achat a 
été lancée fin 2018 afin de débuter le pro-
gramme le plus rapidement possible et de ce 
fait mieux cerner les besoins réels. Au vu des 
quantités commandées et afin de ne plus de-
voir changer de fournisseur jusqu’à fin 2020 
une procédure ouverte européenne a été lan-
cée et attribuée à une société canadienne en 
l’occurrence Canopy Growth Germany GmbH. 

Le marché en question vise un approvisionne-
ment à partir de septembre 2019.
Les critères permettant de choisir les fournis-
seurs de cannabis médicinal sont décrits en dé-
tail dans l’appel d’offre qui a été publié sur le 
portail des appels d’offres publics. Un nombre 
de points a été prévu pour évaluer les offres re-
çues de manière objective. Ceux-ci ont pris en 
compte un certain nombre de critères permet-
tant de s’assurer d’avoir le meilleur compromis 
entre la qualité, le prix et la rapidité de livraison 
des produits. Les stocks minimum détenus par 
le prestataire ainsi qu’une durée de stabilité des 
produits d’au moins six mois après la livraison 
ont également été évalués.
Enfin, la mise en place d’un système de phar-
macovigilance permettant au prestataire de re-
cueillir, d’enregistrer et d’analyser tout effet in-
désirable qui serait porté à sa connaissance a 
été un élément considéré dans le choix du 
prestataire.
La question concernant la culture de cannabis 
médicinal sur le territoire luxembourgeois sera 
tranchée dans le cadre de l’élaboration du 
concept portant sur la réglementation de l’ac-
cès légal au cannabis non médicinal.

Question 0962 (25.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les retards 
dans le versement de l’indemnité com-
pensatoire par l’ADEM :
Régulièrement des salariés en reclassement in-
terne font état de retards considérables dans le 
versement de l’indemnité compensatoire par 
l’ADEM. Ainsi, un salarié en reclassement in-
terne qui se voit verser l’indemnité avec un re-
tard de plusieurs mois doit vivre avec les 50 % 
de son revenu versé par son employeur.
- Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire peut-il confir-
mer que ce type de situation existe ?
- Quelles sont les mesures qu’il préconise pour 
ramener ces délais à la normale ?
- Est-ce que les concernés peuvent bénéficier 
d’avances à l’indemnité qui leur est due ?
- Ne pourrait-on pas demander aux em-
ployeurs de verser, selon des modalités à définir 
d’un commun accord, le salaire intégral et leur 
rembourser la différence à charge du Fonds 
pour l’emploi ?
Réponse (14.08.2019) de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire :
Dans le cadre du paiement de l’indemnité 
compensatoire, il y a lieu de distinguer entre 
deux procédures de paiement à savoir, d’une 
part, le paiement de l’indemnité compensa-
toire dans les dossiers de reclassement dont la 
procédure a été enclenchée avant le 1er janvier 
2016 (ancienne loi) et pour lesquels il n’y a pas 
de retards et, d’autre part, le paiement de l’in-
demnité compensatoire dans les dossiers de re-
classement dont la procédure a été enclenchée 
après le 1er janvier 2016 (nouvelle loi).
La mise en place du nouveau système de paie-
ment de l’indemnité compensatoire engendre 
certains décalages, notamment au début de 
l’indemnisation. Ces décalages sont dus au fait 
que de nombreux délais légaux et différents 
acteurs interviennent dans le processus de 
paiement :
L’employeur est d’abord tenu de déclarer le sa-
laire de ses salariés bénéficiaires d’un reclasse-
ment interne auprès du Centre commun de la 
sécurité sociale. Pour ce faire, il dispose d’un 
délai d’un mois.
Le Centre commun de la sécurité sociale pro-
cède ensuite à partir de la quinzaine du mois 
suivant au calcul du montant de l’indemnité 
compensatoire. Pour effectuer ce calcul encore 
faut-il que le Centre commun de la sécurité so-
ciale dispose de la déclaration de salaire cou-
vrant un mois entier. Cette spécificité a pour 
conséquence que lorsque le début du reclasse-
ment interne ne coïncide pas avec le 1er du 
mois, tout ce processus est décalé d’un délai 
d’un mois supplémentaire afin de pouvoir 
prendre en compte le salaire déclaré pour un 
mois entier.
Une fois ce calcul effectué, il est transmis à 
l’ADEM qui procède immédiatement à sa vérifi-
cation et validation. Après la vérification et la 
validation du calcul, une ordonnance de paie-
ment est faite et transmise au contrôleur finan-
cier qui dispose d’un délai de dix jours ou-
vrables pour son traitement.
Ce système engendre un délai de paiement qui 
peut varier entre deux et trois mois (dans le cas 
où le dossier est complet).
Consciente des conséquences de ces retards 
pour les bénéficiaires, l’ADEM a mis en place 

un système d’avances mensuelles depuis mars 
2017.

Le paiement d’avances permet aux bénéfi-
ciaires de l’indemnité compensatoire de perce-
voir une avance sur le montant qui leur est dû 
pour les premiers mois de paiement de l’in-
demnité compensatoire jusqu’à ce que le calcul 
soit mis en place et permette un paiement sys-
tématique. Le trop-perçu respectivement les ar-
riérés de paiement sont ensuite réglés une fois 
que le premier calcul a pu être fait selon le pro-
cessus décrit ci-dessus.

Le paiement de l’indemnité compensatoire ne 
se fait donc pas à dates fixes mais dès que cela 
est possible.

Actuellement (juin 2019) 4.497 personnes ont 
droit à une indemnité compensatoire dont 
2.082 dossiers relèvent de l’ancienne législation 
tandis que 2.415 dossiers relèvent de la nou-
velle législation.

118 personnes relevant de la nouvelle législa-
tion ont reçu une avance au cours du mois de 
juin 2019.

En ce qui concerne la question de savoir si on 
ne pourrait pas demander aux employeurs de 
verser selon des modalités à définir d’un com-
mun accord le salaire intégral et leur rembour-
ser la différence à charge du Fonds pour l’em-
ploi, l’ADEM donne à considérer qu’il n’est pas 
aisé de trouver des employeurs enclins à en-
gager des demandeurs d’emploi en reclasse-
ment externe. Si en plus on leur demande 
d’avancer un salaire complet pour une presta-
tion de travail à temps partiel, on risque de ne 
plus en trouver du tout.

Il serait par ailleurs inéquitable de faire suppor-
ter une charge aux employeurs qui revient à 
l’État.

Question 0963 (25.06.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la gratuité des 
transports en commun :
Den 1. Mäerz 2020 soll den ëffentlechen Trans-
port gratis ginn. Dëst huet ganz sécher och en 
Afloss op verschidden Aarbechtsplazen, speziell 
vun deene Leit, déi bis dohinner fir de Verkaf 
oder d’Kontrolléiere vun de Billjeeën zoustän-
neg sinn.
An dësem Kontext wéilt ech dem Här Trans-
portminister gär folgend Froe stellen:
1. Huet den Här Minister eng konkret Zuel, wéi 
vill Aarbechtsplazen hei betraff sinn?
2. Ginn et scho konkret Pläng, op wat fir Aar-
bechtsberäicher déi betraffe Leit an Zukunft 
verdeelt ginn?
3. Fir déi international Zuchverbindunge 
mussen och an Zukunft weiderhi Billjeeë verkaf 
ginn. Op wat fir Garen oder Point-de-venten 
am Land ginn dës Billjeeën dann ugebueden?
Réponse (23.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
Vun deenen am Ganzen 90 CFL-Guichetsa-
gente si 16 Agente vum Zoumaache vun de 
Guichete betraff. Dësen Agente gi folgend 
Méiglechkeeten ugebueden:
- Transfert op e Posten als Empfangsagent/Auf-
sichtsbeamten,
- Transfert an de Guichet op der Gare Lëtze-
buerg oder Belval-Université, oder
- Ëmwandele vum Posten op en anere fräie 
Posten op der CFL.
Et wäerten och net manner CFL-Beamten op 
de Garë sinn, mä si stinn éischter um Quai, fir 
d’Clienten ze guidéieren, wéi datt se an engem 
Guichet sëtzen.
Wat de Statut an d’Aarbecht vun der Mobili-
téitszentral ugeet, sou ass ze präziséieren, datt 
hir éischt Missioun ass a bleift, de Client ze in-
forméieren a Reklamatiounen ze beäntwerten, 
an net de Verkaf vun den Ticketen. Deemno 
wäert hir Attributioun net fundamental änne-
ren.
D’Kontrollen an deene grenziwwerschreidende 
Busse souwéi internationalen Zich gi weiderhi 
vun de CFL-Agenten duerchgefouert, déi zou-
sätzlech aner Missiounen am Beräich vun der 
Qualitéitssécherung kréien.
De Verkaf vun nationalen, regionalen an inter-
nationale Billjeeën an Abonnementer fënnt 
weiderhin an de Garë Lëtzebuerg a Belval-Uni-
versité statt. E Verkafspunkt vum TICE fir 
d’éischt Klass a grenziwwerschreidend (Bus)-
Billjeeë befënnt sech an der Escher Gare. 
Zousätzlech stinn d’Informatiounskanäl souwéi 
den online Verkaf vun der CFL dem Client 24 
Stonnen op 24 zur Verfügung (Applikatioune 
CFL mobile a CFL international, d’Internetsäit 

www.cfl.lu, de CallCenter souwéi d’telefonesch 
Auskunft).
Wann ee Statistike vun dem Verkaf vun interna-
tionalen Ticketen kuckt, ausserhalb vun der Sta-
ter Gare an Esch (d. h. zu Ettelbréck, Waasser-
bëlleg, lechternach, Beetebuerg, Péiteng, 
Miersch, Clierf an Ëlwen zesummen), sou be-
schränkt dee sech op eng knapp 60 Ticketen 
den Dag, dobäi ass déi Vente réckleefeg tëscht 
2017 a 2018.

Question 0964 (25.07.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’arrêt des éo-
liennes à cause du milan royal :
Wéinst dem Roude Schéierschwanz musse ver-
schidde Wandmillen am Land iwwert den Dag 
unhalen. Dëst féiert natierlech zu engem Pro-
duktiounsausfall an domat zu engem finanzielle 
Verloscht fir déi eenzel Bedreiwer.
An dësem Kontext hätt ech folgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltminister:
1. Wéi sinn déi eenzel Stonnen, an deenen déi 
betraffe Wandmille wéinst dem Roude Schéier-
schwanz mussen unhalen, genee festgeluecht?
2. Wie kënnt fir dëse finanzielle Verloscht op?
3. Wéi gëtt dëse berechent?
4. Sinn déi Stonnen esou berechent, datt d’Sé-
cherheet fir d’Vulle garantéiert ass, oder kéint 
de Roude Schéierschwanz trotzdeem nach zu 
aneren Dageszäiten dem Rotor zum Affer fa-
len?
Réponse (02.09.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Obwuel d’Elementer zu deene vum honorablen 
Deputéierte gefroten Informatioune schonn an 
der parlamentarescher Ufro N° 0735 mat-
gedeelt goufen, sinn dës heidrënner nach emol 
opgefouert.
ad 1. Déi konkret Konditiounen, ënnert deenen 
déi Wandrieder autoriséiert ginn, sinn ëmmer 
standuert-spezifesch a virun allem spezifesch 
op déi präsent Aarten ofgestëmmt. Fir de 
Roude Schéierschwanz bedeit dat, datt 
d’Wand rad dagsiwwer ausgeschalt muss ginn, 
an zwar zum Zäitpunkt vu Buedemaarbechten, 
vum Méien oder vun der Recolte bis déi fënnef 
Deeg duerno, well dëst de Roude Schéier-
schwanz unzitt. Dës Konditioun baséiert op 
wëssenschaftlechen Erkenntnisser aus dem In- 
an Ausland.
ad 2.+3. Am Kader vun der „Évaluation des in-
cidences“ (EIE) fënnt am Virfeld vun all Projet e 
sougenannte Scopingtermin statt, wou all 
d’Akteuren an d’Verwaltungen un engem 
Dësch sëtzen a méiglech Aschränkungen am 
Viraus fir all Wandrad detektéiert ginn.
Et ass also um Bedreiwer selwer, fir seng Wirt-
schaftlechkeetsberechnung deementsprie-
chend opzestelle respektiv ze adaptéieren. 
D’Konditiounen, fir eng Autorisatioun ze 
kréien, sinn am Virfeld bekannt an de Bedrei-
wer huet d’Wiel, ob hien de Projet mat de be-
kannte Konditioune wëllt duerchzéien oder 
net. Vun engem finanzielle Verloscht kann 
deemno net rieds sinn.
ad 4. Wéi ënnert dem Punkt 1 erwäänt, baséi-
ert d’Konditioun vum Ausschalte vum Wand-
rad, dagsiwwer a wärend fënnef Deeg, op wës-
senschaftlechen Erkenntnisser aus dem In- an 
Ausland. Dës Konditioun viséiert, de Risiko, datt 
ee Roude Schéierschwanz mat engem Wan-
drad kollidéiert, quasi op null ze setzen. Ee 
Reschtrisiko bleift awer ëmmer bestoen.

Question 0965 (25.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le service vo-
cal :
An Däitschland huet de Minister fir den Interi-
eur Seehofer an der Äntwert op eng „kleine 
Anfrage“ vun der FDP geäntwert, datt der Bun-
desregierung hirer Aschätzung no sougenannte 
Sproochassistenten (wéi Alexa, Siri ...) keng nei 
Geräteklass fir de Legislateur wieren an domad-
der d’Geräter souwéi d’Daten, déi se ophuelen 
an deelweis an der Cloud späicheren, kéinte 
per Perquisitioun bei Ermëttlunge benotzt 
ginn.
An dësem Kontext erkläert déi däitsch Regie-
rung, datt dës Assistenten och kéinte benotzt 
ginn, fir Verdächteger ofzelauschteren, ouni 
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datt dobäi nei Gesetzer géife gebraucht ginn. 
Dobäi gëtt ausser Uecht gelooss, datt dës Assis-
tenten heefeg net nëmmen hir Besëtzer ophue-
len, mä och hir Kanner, Gäscht an aner Okku-
pante vun de Wunnraim.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir bannenzeg Sécherheet a fir Justiz dës 
Froe stellen:
1. Ass d’Regierung der Meenung, datt d’Date 
vu Sproochassistenten ouni nei Gesetzer Objet 
vun enger Perquisitioun kënne sinn?
2. Ass et der Regierung hir Aschätzung, datt 
d’Oflauschtere vun engem sougenannte 
Sprooch assistent duerch d’bestoend national 
oder europäesch Legislatioun couvréiert ass?
3. Goufen ewell Sproochassistenten am Kader 
vun Enquêten zu Lëtzebuerg vun der Police 
matgeholl an/oder ausgewäert? Wa jo, a wéi 
vill Fäll?
4. Goufen am Kader vun Ermëttlungen zu Lët-
zebuerg ewell Demanden u Cloud-Entreprisë 
gemaach, fir déi opgehollen Date vu Sprooch-
assistenten ze kréien? Wa jo, wéi vill? A wéi ville 
Fäll hunn d’Operateure vun enger Cloud dës 
Daten erausginn?
5. Goufen am Kader vun Ermëttlungen zu Lët-
zebuerg aner Geräter wéi Tëlefonen ofge-
lauschtert? Wa jo, wéi eng Typpe vu Geräter?
6. Des Weideren, wéi heefeg gëtt den Outil 
vum Oflauschteren, opgelëscht no Typ vu pre-
suméierter Infraktioun, der Dauer vun der Ob-
servatioun, dem Gerätetyp an dem Joer, zanter 
2014 agesat?
Réponse commune (09.08.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Félix Braz, Ministre de la Jus-
tice :
Zu Lëtzebuerg si keng Sproochassistente wéi 
Alexa oder Siri ofgelauschtert ginn. Sproochas-
sistente kéinten nëmmen ofgelauschtert ginn 
am Kader vum Artikel 88-1 vun eisem Code de 
procédure pénale:
1. ënnert de Konditiounen, déi den Artikel 88-2 
vum Code de procédure pénale virgesäit:
« (1) Les mesures visées à l’article 88-1 ne 
peuvent être décidées par le juge d’instruction 
qu’à titre exceptionnel et par décision spéciale-
ment motivée d’après les éléments de l’espèce 
et par référence aux conditions indiquées au 
paragraphe 2.
(2) Elles sont subordonnées aux conditions :
1° que la poursuite pénale a pour objet, s’agis-
sant de la surveillance et du contrôle des télé-
communications ainsi que de la correspon-
dance postale, en tout ou en partie, un fait 
d’une gravité particulière emportant une peine 
criminelle ou une peine correctionnelle dont le 
maximum est égal ou supérieur à deux ans 
d’emprisonnement, et, s’agissant de la sonori-
sation et de la fixation d’images des lieux et vé-
hicules visés à l’article 88-1, paragraphe 2, et 
de la captation de données informatiques, en 
tout ou en partie, un ou plusieurs des faits énu-
mérés ci-après :
a) crimes et délits contre la sûreté de l’État au 
sens des articles 101 à 123 du Code pénal ;
b) actes de terrorisme et de financement de 
terrorisme au sens des articles 135-1 à 135-6, 
135-9 et 135-11 à 135-16 du Code pénal ;
2° que des faits déterminés rendent la per-
sonne à surveiller suspecte, soit d’avoir commis 
l’infraction ou d’y avoir participé, soit de rece-
voir ou de transmettre des informations desti-
nées à l’inculpé ou au suspect ou qui pro-
viennent de lui ;
3° que les moyens ordinaires d’investigation 
s’avèrent inopérants en raison de la nature des 
faits et des circonstances spéciales de l’es-
pèce ... »
2. Operateuren, déi esou Servicer géifen ubid-
den, missten och ënnert d’Definitioun vun Te-
lekommunikatiounsoperateuren oder Fournis-
seuren am Sënn vum Gesetz vum 27. Februar 
2011 iwwert d’Reseauen an d’elektronesch 
Kommunikatiounsservicer falen. Dat ass zu Lët-
zebuerg awer net de Fall.
Am Artikel 66 vum Code de procédure penale 
gëtt net festgehalen, wéi een technesche Sup-
port däerf saiséiert ginn. Den Artikel gesäit vir: 
« (1) Le juge d’instruction opère la saisie de 
tous les objets, documents, effets, données 
stockées, traitées ou transmises dans un sys-
tème de traitement ou de transmission auto-
matisé de données et autres choses visés à l’ar-
ticle 31 (3). » Dëst ass konform mat der euro-
päescher Gesetzgebung iwwert den Date-
schutz, déi eenzeg den Traitement vun Date re-

gelt. Déi heefeg technesch Evolutioune géifen 
anescht d’Applikatioun vun de bestoende Ge-
setzgebunge verhënneren.
D’Police huet zu Lëtzebuerg awer nach kee 
Sproochassistent am Kader vun enger Enquête 
matgeholl nach ausgewäert.
Bis elo gouf keng Demande u Cloud-Entreprisë 
gemaach, fir Date vu Sproochassistenten ze sai-
séieren.
Nieft dem Oflauschtere vun Tëlefone gouf zu 
Lëtzebuerg och schonn Datentrafic iwwer 
Web-Serveuren ofgelauschtert. Dat am Kader 
vun nationalen an internationalen Ermëttlun-
gen, esou wéi eis Gesetzgebung dëst regelt.
Am Duerchschnëtt gi ronn 300 Iwwerwaa-
chungsmoossname pro Joer vun den Untersu-
chungsriichter ordonnéiert.

Question 0966 (25.07.2019) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant les structures d’hé-
bergement de demandeurs et de bénéfi-
ciaires de protection internationale :
Dans la réponse à la question parlementaire 
n° 0739, Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration souligne que l’OLAI dispose de 
101 structures d’hébergement et que sur ces 
101 structures, l’OLAI en exploite actuellement 
56 pour l’hébergement de demandeurs et de 
bénéficiaires de protection internationale.
Dans ce contexte, je voudrais avoir des infor-
mations supplémentaires de la part de Ma-
dame la Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion :
1) Comment les structures sont-elles réparties 
sur les communes ?
2) Quel est le gestionnaire de chacune des 56 
structures ?
3) Combien de demandeurs respectivement 
bénéficiaires de protection internationale se 
trouvent dans chacune des structures ?
4) Quelles sont les structures qui accueillent 
des mineurs non accompagnés ?
5) Quel est le nombre de personnel éducatif et 
social dans chacune des 56 structures en 
heures par semaine ?
6) Quelles structures sont sécurisées par des 
agents de sécurité ?
7) Un rôle important revient aux agents de sé-
curité, souvent seuls sur place, notamment la 
nuit. Quel est le taux de rotation des agents de 
sécurité par structure ?
8) Combien d’agents ont été impliqués au total 
dans la sécurisation de foyers en 2018 ?
9) Quel a été le coût des firmes de sécurité en 
2018 ?
10) Quelles formations ont pu être offertes aux 
agents de sécurité en 2018 ?
11) Les agents de sécurité ont-ils des connais-
sances linguistiques, notamment de la langue 
anglaise ?
Réponse (20.08.2019) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion :
ad 1), 2), 3) et 5) En date du 24 juillet 2019, 
l’OLAI exploite 55 structures d’hébergement 
réparties sur 31 communes. Sur l’ensemble des 
personnes hébergées, 1.245 personnes sont 
des demandeurs de protection internationale 
(DPI) et 1.302 personnes sont des bénéficiaires 
de protection internationale (BPI).
Tableau de la répartition DPI et BPI par com-
mune20:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Tableau des structures et des gestionnaires :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Sur ces 55 structures :
- 31 structures sont gérées directement par 
l’OLAI. Il s’agit de structures sans présence de 
personnel socio-éducatif sur place. Un assistant 
social de l’OLAI assure actuellement le suivi so-
cial de 100 DPI, alors qu’un éducateur de 
l’OLAI responsable de la mise en œuvre des 
projets pédagogiques gère environ 200 per-
sonnes.
- 12 structures, dont deux dédiées au primo-
accueil, sont gérées par la Croix-Rouge avec 
une présence sur place. La clef d’encadrement 

20 À noter que les chiffres publiés dans ce tableau ne re-
prennent que les personnes avec statut de demandeur ou 
bénéficiaire de protection internationale.

socio-éducatif pour l’ensemble des structures 
gérées par la Croix-Rouge est d’environ un 
agent encadrant pour une capacité d’héberge-
ment de 37 personnes.
- 12 structures sont gérées par Caritas avec une 
présence sur place. La clef d’encadrement so-
cio-éducatif des structures gérées par Caritas 
est d’environ un agent encadrant pour une ca-
pacité d’hébergement de 34 personnes.
La clef d’encadrement d’une structure dépend 
notamment de la vulnérabilité des personnes 
hébergées.
ad 4) Les mineurs non accompagnés (MNA) 
sont accueillis dès leur arrivée dans des struc-
tures d’hébergement qui disposent de person-
nel spécialisé. Une structure d’accueil gérée par 
la Croix-Rouge accueille les MNA en dessous 
de 16,5 ans, alors qu’une deuxième structure 
gérée par Caritas accueille les MNA au-dessus 
de 16,5 ans. Au cas où une demande de pro-
tection internationale est déposée pour le mi-
neur non accompagné, les jeunes peuvent éga-
lement être hébergés par trois structures d’hé-
bergement spécialisées qui se trouvent sous 
l’autorité de l’Office national de l’enfance.
ad 6) - 11) 29 structures d’hébergement béné-
ficient actuellement de gardiennage. La fonc-
tion de l’agent de gardiennage inclut la gestion 
des clefs et du courrier, la surveillance des ins-
tallations techniques, telles que les chaudières, 
les cuisines et les systèmes d’alerte en cas d’in-
cendie, du bâtiment et de ses alentours. Il gère 
aussi les entrées et les sorties des résidents, des 
visiteurs et des fournisseurs éventuels et rédige 
les rapports journaliers sur les événements dans 
la structure. De plus, l’agent figure comme 
point de contact, d’information et d’orienta-
tion pour les résidents, y inclus pour des de-
mandes d’aide en cas d’urgences. La plupart 
de ces structures bénéficient de la présence 
d’un agent de gardiennage 24h/24 7jours/7. 
Actuellement, quelque 421 agents sont impli-
qués dans le gardiennage des structures. Le 
taux de rotation des agents par structure est 
une information interne et sensible qu’il ne 
m’est pas possible de communiquer, et ce pour 
d’évidentes raisons de sécurité.
Les agents maîtrisent soit le français, l’alle-
mand, l’anglais ou le luxembourgeois et béné-
ficient de formations sur la gestion de conflits, 
les premiers secours, la lutte incendie ou en-
core l’évacuation des bâtiments.
En 2018, les frais de gardiennage s’élevaient à 
20.773.133 euros.

Question 0968 (25.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les frais de 
parking à l’Aéroport de Luxembourg :
A senger Äntwert op meng Fro N° 0822 huet 
de Minister Bausch geschriwwen: „d’Tariffer fir 
d’Parke leien am internationale Verglach scho 
bei deene bëllegsten“ ouni ze erklären vu wou 
dës Ausso kënnt oder wéi eng Daten dës Ausso 
ënnermaueren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Op wéi eng Date berifft sech de Minister, fir 
dës Ausso ze treffen?
2. Kann de Minister der Chamber déi Studie 
res pektiv Artikelen zur Verfügung stellen?
3. Berücksichtegen dës Studien oder Artikelen 
de besonneschen Ëmstand, deen ech a menger 
Fro N° 0822 opgeworf hunn, vu Leit, déi man-
ner wéi eng Stonn parken, fir e Familljemember 
oder Bekannten um Fluchhafe sichen ze goen? 
Falls neen, wéi kënnt de Minister zu der Ausso, 
déi en a senger Äntwert formuléiert huet?
Réponse (26.09.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. D’Donnéeë vun der Äntwert op d’parla-
mentaresch Ufro N° 0822 baséieren op enger 
interner Benchmarketüd vu lux-Airport, déi de 
Verglach mécht tëschent de Parkingspräisser 
op Fluchhäfen aus deemselwechten Anzugsge-
bitt a mat deene lux-Airport a Konkurrenz 
steet.
ad 2. Dës Etüd ass vun der Fluchhafegesell-
schaft lux-Airport SA duerchgefouert ginn. 
(Stand: Mee 2019)
De Verglach gëtt gemaach tëschent de Par-
kingspräisser op de Fluchhäfe vu Bréissel, Char-
leroi, Frankfurt, Hahn a Saarbrécken. Fir Lëtze-
buerg gëllen dës Präisser:
- Drop off (Parking C):
15 Minutte gratis, duerno 2,5 € pro Véierel-
stonn.
(Fir 15 Minutte variéieren d’Präisser vun 2 € zu 
Charleroi bis 20 € zu Bréissel.)
- Short term (Parking F / G):

15 Minutte gratis, 4,5 €/1. Stonn, 20 €/1. 
Dag.
(Fir den 1. Dag leien d’Präisser tëschent 18 €
zu Saarbrécken an 29,50 € zu Hahn.)
- Indoor:
25 €/1. Dag, 85 €/1. Woch, 135 €/2 Wochen.
(Fir eng Woch ginn d’Präisser vu 66€ zu Saar-
brécken bis 158 € zu Hahn.)
- Open air:
20 €/1. Dag, 50 €/1. Woch, 90 €/2 Wochen.
- Economy parking:
15 €/1. Dag, 35 €/1. Woch, 70 €/2 Wochen.
(Fir zwou Woche leien d’Präisser tëscht 79 € zu 
Bréissel an 100 € zu Frankfurt. Lëtzebuerg ass 
also am bëllegsten.)
D’Resultat vun der Etüd ass, datt Lëtzebuerg 
am bëllegsten oder bei deene Bëllegsten ass, 
an zwar an all eenzelner Kategorie an Dauer 
vum Parken.
ad 3. Ech weisen drop hin, datt dës Etüd d’Of-
setzen an d’Ophuele vu Passagéier direkt virum 
Terminal (Drop off), esouwuel wéi d’Kuerzzäit-
parken um Fluchhafen (Short term), mat be-
rücksichtegt.

Question 0970 (25.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la taxation du 
transport aérien :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 0780 huet d’Regierung hir Positioun iwwert 
d’Besteierung vu Fluchreesen erkläert, ouni 
sech dobäi op eng konkret Mesure festzeleeën. 
D’Regierung verweist op d’Siche vun enger eu-
ropäescher Solutioun.
D’Regierung erkläert weiderhin, „datt d’Exter-
nalitéite vun de verschiddenen Transportmët-
tele solle korrekt berücksichtegt ginn a sech an 
dem entspriechende Präis erëmspigelen.“ Do-
mat beäntwert si mir awer net meng Fro, ob si 
aschätzt, dass potenziell Ëmweltmesuren an 
déi dovun ausgoend potenziell Präiserheijun-
gen, d’Mobiliteit vu sozioekonomesch mei 
schwaachen EU-Bierger net beanträchtege 
 wäerten.
Des Weideren ass d’Regierung och net op 
d’Opportunitéit vun enger Impaktetüd vun 
enger Kerosinsteier fir de Fluchhafe Findel 
agaangen.
Um leschte Punkt vu menger Fro verweist 
d’Regierung op eng europäesch Steier fir de 
Fluchverkéier anzedämmen, mä ëmgeet do-
madder meng Fro zu de Passagéierzuelen um 
Fluchhafe Findel.
Et bleiwen also nach gewëssen Onkloerheeten, 
ob d’Regierung fir dei nächst Joren e konkrete 
Plang fir de Fluchhafe Findel virweise kann.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Mobilitéit, Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung a Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Aus menger leschter Fro: Wéi steet d’Regie-
rung zu der Ausso, dass potenziell 
Ëmweltmesuren an der Fluchindustrie an déi 
dovun ausgoend potenziell Präiserhéijungen 
d’Mobilitéit vu sozioekonomesch méi schwaa-
chen EU-Bierger verschlechtere wäert? Anescht 
formuléiert: ass d’Regierung bereet 
Ëmweltmoossnamen, och an der EU, ze 
ënnerstëtzen, wëssend, dass eng Steigerung 
vun de Fluchpräisser de Passagéier mat klen-
gem Portmonni benodeelegt?
2. Bezitt sech d’Tarifikatioun, dei d’Regierung 
am éischte Punkt vun hirer Äntwert ernimmt, 
och op de Cargoberäich?
3. Vu dass d’Regierung aktuell nach keng ee-
gen Impaktetüd vu verschiddenen Zeenarie fir 
de Fluchhafe Findel erstallt huet, wär et net op-
portun an nächster Zäit esou Analysen an Op-
trag ze ginn, fir preparéiert un d’Saachen unze-
goen?

LÉGISLATURE

La législature est la période pour 
laquelle sont élus les députés. Elle 
a en principe une durée de cinq 
ans à moins qu’il n’y ait 
d’élections anticipées.

Le saviez-vous ?
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4. D’Regierung schreift an hirer viregter Änt-
wert vun engem exterme Wuesstum vum 
Fluchverkeier.
- Ab wéi enger Quantitéit definéiert sech e 
Wuess tem als „extrem“?
- Consideréiert d’Regierung de Wuesstem um 
Findel als „extrem“?
5. Wéi wichteg ass de Fluchhafe Findel fir d’Iët-
zebuergesch Wirtschaft?
- Wéi vill Aarbechtsplazen (direkt an indirekt) si 
mat den Aktivitéite vum Fluchhafe verbonnen?
- Wéi vill Steierrecette generéiert de Stat all Joer 
duerch d’Aktivitéite vum Fluchhafen?
Réponse commune (26.09.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, de Mme Carole  
Diesch bourg , Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable, et de M. 
Étienne Schneider, Ministre de l’Économie : 
ad 1. D’Regierung ass der Meenung, datt d’Ex-
ternalitéiten (z. B. Emissiounen, Kaméidi, 
Stau…) vun de verschiddenen Transportmët-
tele solle korrekt berücksichtegt ginn a sech an 
dem entspriechende Präis erëmspigelen.
De Präis vun engem Fligerbilljee muss deemno 
realistesch dës Externalitéiten abegräifen. Do-
riwwer eraus sollen Alternativen zum Fluchver-
kéier fir Kuerz- a Mëttelstrecken disponibel an 
accessibel sinn, fir d’Mobilitéit vun alle Bierger 
net ze verschlechteren. 
ad 2. Ob de Cargoberäich och betraff ass, 
hänkt vun der Aart vun Tarifikatioun of (Kero-
sin, Passagéierbilljee, …)
ad 3. Dat wier duerchaus opportun.
ad 4. D’Äntwert schwätzt och vun extremem 
Wuesstem vum Fluchverkéier am allgemengen 
a net spezifesch vun der Entwécklung vum Fin-
del. „Extreme“ Wuesstem ass ëmmer relativ ze 
gesinn an léisst sech net generell definéiren. 
Um Findel sinn d’Passagéierzuelen 2017 ëm 
19 % an 2018 ëm 12 % geklomm.
ad 5. Eng Etüd, déi lux-Airport an Optrag ginn 
huet, beleet, datt ronn 24.170 Aarbechtsplazen 
am Zesummenhang mat dem Lëtzebuerger 
Fluchhafe stinn. Dorënner falen 6.280 direkt 
Aarbechtsplazen (Fluchafebedreiwer, Autoritéi-
ten, Fluchgesellschaften), 4.030 indirekt Aar-
bechtsplazen, 4.560 induzéiert Aarbechtspla-
zen an 9.300 catalyséiert Aarbechtsplazen. Do-
mat generéieren de Lëtzebuerger Fluchhafen 
an déi um Fluchhafen etabléiert Gesellschaften 
ongeféier 5 % vum nationale PIB.
Et leie lux-Airport keng Donnéeë vir iwwert 
d’Steierrecetten, déi vun de gesamte Fluchha-
fenaktivitéite generéiert ginn.

Question 0971 (25.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les indemnités 
des bénévoles du CGDIS :
A menger parlamentarescher Fro N° 0429 hat 
ech d’Madamm Ministesch iwwert d’Ausbe-
zuele vun den Indemnitéite fir déi Fräiwëlleg 
vum CGDIS befrot. An hirer Äntwert hat si dee-
mools geschriwwen, d’Ausbezuele vun der In-
demnisatioun vun 1 €/Stonn fir d’Permanence 
géif Enn Abrëll ausbezuelt ginn. Wéi verschidde 
Fräiwëlleger mir awer bericht hunn, krute si 
 eréischt am Mee hir Indemnisatiounen ausbe-
zuelt. Doriwwer eraus ass, mengen Informa-
tiounen no, d’Nobezuelung vun der Indemni-
téit fir en Asaz vun 2018 nach ëmmer net aus-
bezuelt ginn.
Vill Fräiwëlleger wëssen doriwwer eraus nach 
ëmmer net, a wéi engen Zäitintervallen d’In-
demnisatiounen ausbezuelt ginn, a reege sech 
doriwwer op, dass hinnen nach keng konkret 
informatiounen dozou virleien.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Interieur dës Froe stellen:
1. Bis wéini kënnen d’Benevolle mat der retro-
aktiver Ausbezuelung vun der Indemnitéit fir en 
Asaz rechnen? Gëtt de Montant vun der In-
demnitéit op den Asaz berechent oder pro 
Stonn pro Asaz?
2. Wéi gesäit de Cadencier vum Ausbezuele 
vun den Indemnitéite beim CGDIS aus? A wéi 
engen Intervalle kënnen déi Fräiwëlleg mat hi-
ren Indemnisatioune rechnen?
3. Ginn déi eenzel Indemnitéiten, déi d’Ma-
damm Ministesch an hirer Äntwert op meng 
viregt Fro oplëscht, zesumme verséiert oder no 
Indemnitéit? Wat ass d’Begrënnung dofir?
4. Kann d’Madamm Ministesch confirméieren, 
dass déi Indemnitéiten, déi si fir Abrëll ugekën-
negt hat, eréischt am Mee ausbezuelt goufen? 
Falls jo, wat war de Grond vun der verspéiter 
Iwwerweisung?
5. De CGDIS huet seng informatesch Pro-
grammer fir d’Erfaasse vu Stonne souwéi fir 
d’Bezuele vun de geleeschte Stonne moderni-

séiert an optimiséiert. Dëse Prozess huet elo e 
bësse gedauert, ma et sief drun erënnert, datt 
dëst de Fräiwëllegen awer an Zukunft nëmme 
kann zegutt kommen. Duerch déi nei informa-
tesch Systemer wäert sech d’Beaarbechtungs-
zäit vun den Indemnitéiten an Zukunft enorm 
reduzéieren! (Äntwert vun der Madamm Minis-
tesch op d’Fro N° 0429)
Kann d’Madamm Ministesch confirméieren, ob 
de System fir d’Erfaasse vu Stonnen, Stand 
haut, schonn asazbereet ass an de Fräiwëllegen 
zegutt kënnt? Kann d’Ministesch och erklären, 
wéi dëse System fonctionnéiert?
Réponse (26.08.2019) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Den honorabelen Deputéierte freet a senger 
parlamentarescher Fro Präzisiounen iwwert 
d’Indemnitéite fir fräiwëlleg Membere vum 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS). Ech profitéiere vun der Geleeënheet, 
den Deputéierten op meng Äntwert zu senger 
Fro N° 0429 ze verweisen, déi ganz am Detail 
op dës Thematik agaangen ass.
ad 1. Am Kader vun der Indemniséierung vun 
de Fraen a Männer Pompjeeën, déi en „emploi 
managérial“ bekleeden (z. B. chef(fe) CIS/GIS, 
chef(fe) d’unité), ass de CGDIS amgaangen, 
déi éischt Iwwerweisungen ze maachen. Paral-
lell goufen déi éischt Tableaue mat de Perma-
nencen a Garden zur Iwwerpréiwung un déi 
jeeweileg Zenter- a Gruppecheff(in)e ge-
schéckt. No der Validéierung vun den Ta-
bleauen, ginn dës Indemnitéiten ausbezuelt.
Fir déi Asätz, déi tëschent dem 1. Juli 2018 an 
dem 1. Juli 2019 gefuer gi sinn, huet de Ver-
waltungsrot vum CGDIS, de 27. Juni 2019, no 
der Analys vun den disponibelen Donnéeën, 
der Direktioun den Optrag ginn, fir de Solde 
vum Budget „pro rata“ op d’Unzuel vun Asätz 
pro Member opzedeelen an auszebezuelen. 
Dës Iwwergangsmesure ass néideg, bis dem 
Verwaltungsrot en neie Modell fir d’Indemni-
séiere vun de Fräiwëllege proposéiert gëtt, wat 
viraussiichtlech Enn 2019 ass.
D’Zentren hate bis Enn Juli Zäit, hire Rapport 
bei der Direktioun ofzeginn. Uganks August 
krut d’Firma, déi fir de Programm fir d’Ges-
tioun vun den Interventionen (LuxDoc) zou-
stänneg ass, den Optrag, fir all d’Donnéeën, 
déi néideg sinn, fir d’Ausbezuele vun den Asätz 
aus dem LuxDoc ze zéien. No engem Contrôle 
vun den Zuelen, kënnen d’Indemnitéiten iw-
werwise ginn, woubäi och all déi Memberen 
eppes kréien, déi net u feste Garden oder Per-
manencen deelgeholl hunn, mä bei enger 
„alerte générale“ op den Asaz waren.
ad 2. De Règlement intérieur vum CGDIS ge-
säit vir, dass d’Indemnitéiten un déi fräiwëlleg 
Pompjeeën zweemol am Joer ausbezuelt ginn, 
esou wéi dat och ëmmer bei der Verwaltung 
vun de Rettungsdéngschter a bei deene 
meeschte Gemengen de Fall war.
ad 3. Déi meescht Indemnitéiten, déi an der 
Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 0429 op-
gelëscht waren, ginn noeneen ofgeschafft an a 
Form vun engem „Batch“ an de Kontabilitéits-
programm gelueden. D’Indemnitéite vun de 
Leit, déi en „emploi managérial“ bekleeden, 
ginn all mateneen, soubal déi néideg Ta-
bleauen ausgeschafft a kontrolléiert gi sinn, an 
de Programm integréiert. Fir d’Permanencen 
an d’Gardë ginn d’Zentren an d’Unitéite jee-
weils noeneen ausbezuelt.
ad 4. E groussen Deel vun den Indemnitéite fir 
d’Permanencen an d’Gardë vum zweete Se-
mester 2018 waren tëschent de Méint Februar 
an Abrëll um Kont vun de Pompjeeën. D’Iw-
werweisunge sinn tëschent dem 26. Februar 
2019 an dem 13. Mee 2019 gebucht ginn.
Et ass net ausgeschloss, dass dës Indemnitéite 
bei enger klenger Unzuel vun Zentren eréischt 
am Mee um Kont waren. An de meeschte Fäll 
waren oppe Froen um Niveau vum Tableau, 
deen d’Zentren hu missen ausfëllen, de Grond 
fir dëse Retard. Et ass awer och virkomm, dass 
falsch oder feelend Kontosnummeren zu Ver-
spéidunge gefouert hunn. D’Membere sinn an 
deem Fall eenzel kontaktéiert an d’Donnéeë si 
korrigéiert ginn.
An Tëschenzäit besëtzt de CGDIS eng verbes-
sert Datebank, wat dozou bäidréit, dass beim 
nächsten Ausbezuele vill manuell Verbesserun-
gen ewechfalen an Zäit gewonne gëtt.
ad 5. Och hei verweisen ech op d’Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro N° 0429 zum Sujet vum 
CGDIS-Portail, dem neie Programm fir d’Ges-
tioun vun de Garden a Permanencen.
Dëse Programm wäert d’Prozesser, wéi schonn 
erkläert, automatiséieren a méi séier gestalten.
Säit der Äntwert op d’Fro N° 0429 huet de 
CGDIS net nëmme Fortschrëtter am 
CGDIS-Portail gemaach, mä och an aner elek-
tronesch Prozesser investéiert: Gestiouns- a 
Kontabilitéitsprogramm (MSNAV), Einsatzleit-
system (ELS) vum 112, Programm vun der Ges-
tioun vun den Aptitudes médicales.

De Portail steet an der Mëtt vun engem Reseau 
vu Programmer, déi vill Donnéeë vun de Mem-
beren erfaassen, fir hinnen ze erlaben, hir Dis-
ponibilitéiten als Fräiwëlleg unzeginn. Esou 
kann déi responsabel Persoun vun der Perma-
nence op eng einfach Aart a Weis seng Garde 
besetzen.
De Portail liwwert dës validéiert Permanence-
lëschten, zesumme mat allen operationellen 
Donnéeë vum jeeweilege Member un den ELS. 
Dëst erméiglecht, ze wëssen, wéi eng Asazge-
fierer mat wéi enge Leit wou kënnen agesat 
ginn.
Parallell rechent de Portail de Memberen hir 
geleeschten Déngschtstonnen zesummen. Dës 
Informatioune ginn um Enn vun all Period un 
de Kontabilitéitsprogramm zréckgeschéckt, fir 
dass d’Indemnitéiten ausbezuelt kënne ginn.
De Portail suergt iwwerdeems fir méi Transpa-
renz. All Member huet zu all Moment Accès op 
seng eegen Informatiounen, wéi zum Beispill 
den Total vu senge geleeschte Permanencen a 
Garden.

Question 0973 (26.07.2019) de M. André 
Bauler et Mme Carole Hartmann (DP) 
concernant le Centre Hospitalier du Nord :
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 3640 du 21 février 2018 concernant la « Fu-
sion du Centre Hospitalier du Nord et du 
Centre Hospitalier Neuro-Psychiatrique », Ma-
dame la Ministre de la Santé Lydia Mutsch 
avait précisé que l’extension des bâtiments du 
Centre Hospitalier du Nord (CHdN) constitue-
rait une éventualité digne d’être étudiée afin 
d’améliorer le flux et la sécurité des patients 
ambulatoires.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé :
- Le Ministère de la Santé a-t-il été contacté en-
tre-temps par le Centre Hospitalier du Nord en 
vue de la création d’un nouveau bloc ambula-
toire (hôpital du jour) dans le cadre d’un bâti-
ment autonome ?
- L’étude en question a-t-elle pu être finalisée ? 
Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre serait-il 
déjà en mesure de présenter le concept retenu 
en la matière ?
- Est-il possible de construire ce bloc à côté de 
l’hôpital à proprement parler ? Dans la néga-
tive, quels seraient d’autres sites qui pourraient 
être envisagés pour construire un tel bâti-
ment ?
Réponse (30.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
En date du 6 juin 2019, j’ai autorisé le Centre 
Hospitalier du Nord (CHdN) à exploiter sur le 
site d’Ettelbruck une sixième salle opératoire 
afin de tenir compte de l’augmentation de l’ac-
tivité opératoire du CHdN. En effet, cette salle 
était jusqu’à cette date une salle de réserve non 
utilisée à des fins d’activités hospitalières.
La participation à charge du Fonds pour le fi-
nancement des infrastructures hospitalières à la 
mise en état de cette nouvelle salle opératoire 
est de 1.200.008 euros, à l’indice des prix de la 
construction de 786,23 (avril 2018).
Lors de ma visite au CHdN le 13 juin 2019, les 
responsables du CHdN ont évoqué l’intention 
de me soumettre durant l’automne 2019, pour 
subventionnement par le biais du Fonds pour 
le financement des infrastructures hospitalières, 
un projet d’agrandissement du bâtiment actuel 
du CHdN au niveau des urgences, notamment 
en raison de l’augmentation de l’activité « ur-
gence/policlinique » et de la nécessité de se 
mettre en conformité avec le règlement grand-
ducal du 25 janvier 2019 déterminant les exi-
gences et les normes auxquelles doivent ré-
pondre les services hospitaliers d’urgence des 
hôpitaux et le service hospitalier national d’ur-
gence pédiatrique.
Néanmoins, à l’heure actuelle, je n’ai été saisi 
ni d’une demande relative à un projet de 
construction d’un hôpital de jour et/ou d’un 
nouveau bloc opératoire (7e bloc opératoire) à 
côté du bâtiment du CHdN d’Ettelbruck ou sur 
un autre site ni d’une étude de la part du 
CHdN documentant que l’augmentation de 
son activité ambulatoire nécessiterait la 
construction d’une telle structure.

Question 0974 (26.07.2019) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la transparence sur 
le marché de l’immobilier :
En date du 24 avril 2019, le Ministère français 
de l’Économie et des Finances a rendu public le 
montant de toutes les transactions immobi-

lières enregistrées pendant les cinq dernières 
années.
Sur un site Internet, qui regroupe toutes les 
données transmises par les notaires lors de l’en-
registrement des transactions immobilières, 
chaque citoyen peut maintenant consulter le 
dernier prix de vente de chaque immeuble sur 
une carte de France interactive. En cliquant sur 
l’immeuble souhaité, le prix des transactions 
apparaît, ainsi que la surface en cas d’un lo-
gement situé dans un immeuble en copro-
priété.
Au Royaume-Uni, les prix des ventes sont pu-
bliés depuis 1995 par des sites spécialisés. 
Ainsi, il est possible d’accéder au prix de la der-
nière vente et d’obtenir une estimation du prix 
actuel et une description de la propriété ainsi 
que de son environnement.
Ces outils permettent d’apporter plus de trans-
parence sur le marché de l’immobilier. Ceci 
permet aux potentiels acheteurs d’agir de fa-
çon plus avisée, ce qui est surtout dans l’intérêt 
du profane agissant vis-à-vis des agents immo-
biliers.
Au Luxembourg, l’Observatoire de l’habitat pu-
blie une simple fourchette de prix par com-
mune. Néanmoins, aucune information n’est 
disponible quant au détail des transactions, à la 
localisation des objets ou leur situation. L’Ob-
servatoire de l’habitat indique lui-même dans 
sa méthode d’évaluation que « ces fourchettes 
de prix par commune n’ont cependant qu’une 
valeur indicative et ne correspondent pas à une 
expertise réalisée par un professionnel ».
- Madame la Ministre envisage-t-elle d’étudier 
l’opportunité d’établir un site comparable au 
Luxembourg, afin d’accroître la transparence 
sur le marché immobilier luxembourgeois ?
- Dans l’affirmative, Madame la Ministre envi-
sage-t-elle de rendre publiques les données 
transmises par les notaires lors de l’enregistre-
ment des transactions immobilières au Luxem-
bourg ?
- Dans la négative, quelles autres mesures Ma-
dame la Ministre voudrait-elle prendre afin 
d’accroître la transparence sur le marché im-
mobilier luxembourgeois ?
Réponse (23.09.2019) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre du Logement :
Il convient d’informer l’honorable Député qu’à 
l’heure actuelle, l’Observatoire de l’habitat du 
Ministère du Logement établit des statistiques 
reprenant l’évolution des prix des transactions 
immobilières sur base des données transmises 
par les notaires lors de l’enregistrement des 
transactions immobilières. Afin d’augmenter la 
lisibilité des données publiées, leur présenta-
tion est en train d’être retravaillée, notamment 
en fournissant une grille de lecture et en 
affinant les fourchettes de prix annoncés. Il 
n’est actuellement pas prévu de mettre sur 
pied un outil comparable à celui rendu public 
en France au printemps de cette année.
Les données transmises par les notaires lors de 
l’enregistrement des transactions immobilières 
au Grand-Duché sont regroupées dans un sys-
tème informatique appelé « Publicité foncière » 
qui relie l’Administration de l’enregistrement et 
des domaines et l’Administration du cadastre et 
de la topographie. Ce sont ces données de la 
« Publicité foncière » qui sont notamment 
utilisées par le Statec et l’Observatoire de l’ha-
bitat pour la réalisation de leurs statistiques tri-
mestrielles sur les prix de vente des apparte-
ments.
Toutefois, le fichier de la « Publicité foncière » a 
été conçu avec un objectif fiscal, et non pas 
statistique. Dès lors, l’exploitation statistique de 
ce fichier est relativement complexe et pré-
sente des limites légales. Pour réaliser une meil-
leure transparence des transactions immobi-
lières, il faudrait créer une base légale pré-
voyant notamment une ventilation du prix de 
vente par objet, comme c’est le cas en France.
Avant de rendre publiques les données statis-
tiques sous forme anonymisée transmises par 
les notaires à l’état brut, il faudrait adapter leur 
confection à cet égard. Il convient encore de 
noter que la publication complète des actes de 
mutation relève des attributions des 
conservateurs des hypothèques.
Ces dernières années, plusieurs initiatives ont 
permis de renforcer la transparence sur le mar-
ché immobilier luxembourgeois. Avant 2009, 
les seules statistiques publiques disponibles sur 
les prix des logements reposaient sur des prix 
proposés à la vente, tels que figurant sur les 
annonces immobilières. Depuis 2009, le Statec 
et l’Observatoire de l’habitat proposent des 
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statistiques détaillées sur les prix de vente des 
appartements, basées sur les actes notariés. La 
réalisation de telles statistiques pour les appar-
tements était rendue possible par l’intervention 
de l’Administration du cadastre et de la topo-
graphie, qui complète les actes notariés à l’aide 
d’informations issues du cadastre vertical (uni-
quement disponibles pour les bâtiments en co-
propriété).
En 2013, ces statistiques sur les prix de vente 
des appartements ont été complétées par le 
Statec avec la création d’un indice des prix de 
vente des maisons anciennes, en se basant sur 
le fichier de la « Publicité foncière ». Le Statec 
réalise depuis lors une enquête 
complémentaire auprès des nouveaux 
propriétaires pour compléter les informations 
relatives à la surface de leur logement, l’âge de 
la maison acquise, etc.
De son côté, l’Observatoire de l’habitat a pu-
blié en décembre 2015 une note sur les prix 
des terrains à bâtir, en utilisant également le fi-
chier de la « Publicité foncière ». Une 
autorisation préalable de la Commission 
nationale pour la protection des données 
(CNPD) a permis de localiser l’ensemble des 
terrains vendus depuis 2010, de confirmer que 
ces terrains étaient libres de construction et de 
déterminer leurs destinations dans les plans 
d’aménagement général (PAG) des communes. 
C’est ainsi qu’il a été possible de créer une sta-
tistique portant sur les seuls terrains à bâtir 
libres de construction et situés en zone desti-
née à la construction de logements. Une mise à 
jour de ces statistiques a été proposée par l’Ob-
servatoire de l’habitat dans sa note n° 24 pu-
bliée en février 2019.
Par ailleurs, le Statec et l’Observatoire de l’habi-
tat essaient constamment d’améliorer les statis-
tiques mises à disposition du public, dans les li-
mites offertes par la qualité des informations 
contenues par le fichier de la « Publicité fon-
cière ». Par exemple, l’Observatoire de l’habitat 
propose depuis 2015 une série de prix « affi-
nés » des appartements par commune, 
retraçant les prix de vente par m² des 
appartements à l’exclusion des annexes que 
sont les garages et emplacements intérieurs, les 
emplacements extérieurs et les caves.
Le Statec et l’Observatoire de l’habitat conti-
nuent à travailler conjointement à renforcer la 
transparence du marché dans les prochaines 
années, en collaboration avec les autres institu-
tions publiques produisant des données ou des 
statistiques sur le marché du logement.

Question 0975 (26.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la tempéra-
ture de la Moselle :
Suite à la chaleur record enregistrée ces der-
niers jours ayant engendré le réchauffement ra-
pide de la Weser à 26 °C, l’activité de la cen-
trale nucléaire de Grohnde en Basse-Saxe, dont 
le système de refroidissement utilise l’eau de 
cette rivière, a dû être réduite.
1) J’aimerais dès lors savoir de Madame la Mi-
nistre de l’Environnement comment a évolué la 
température de la Moselle ces derniers jours.
2) Est-il exact qu’actuellement cette tempéra-
ture dépasse celle de la Weser ?
3) Quelle est l’influence de cette évolution sur 
l’activité de la centrale nucléaire de Cattenom 
qui utilise l’eau de la Moselle pour son système 
de refroidissement ?
4) Le Gouvernement a-t-il été informé par les 
responsables de la centrale et quelles sont le 
cas échéant les réactions des autorités luxem-
bourgeoises ?
Réponse commune (12.08.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé :
ad 1) La seule station de surveillance mesurant 
en continu la température de la Moselle est 
celle de Palzem exploitée par le « Landesamt 
für Umwelt Rheinland-Pfalz ». Les données 
brutes non validées, publiées sur le site Inter-
net21, indiquent une température maximale de 
26,4 °C atteinte le 26 juillet dernier. Comme le 
gradient de température de la Moselle est très 
peu marqué, la Moselle correspond en temps 
d’étiage plutôt à une série de lacs avec très peu 
de courant longitudinal et on peut raisonnable-

21 undine.bafg.de/rhein/guetemessstellen/rhein_mst_
palzem.html

ment estimer que des températures similaires 
régnaient au niveau de la centrale nucléaire de 
Cattenom.
ad 2) Le même site Internet indique en effet 
que la température de la Moselle dépasse la 
température de la Weser. En comparant les va-
leurs, on remarque qu’il s’agit d’une tendance 
généralisée qui peut avoir ses explications dans 
les quantités d’eaux souterraines alimentant 
ces deux cours d’eau ainsi que dans leurs vi-
tesses d’écoulement différentes.
ad 3) L’autorisation de rejet établie par les au-
torités françaises pour l’exploitant de la cen-
trale nucléaire contient des conditions quant à 
la température maximale admissible de la Mo-
selle, température à partir de laquelle le prélè-
vement et le rejet thermique doivent cesser. De 
même, cette autorisation définit l’augmenta-
tion maximale que le rejet d’eaux de refroidis-
sement peut engendrer. Cet arrêté du 24 juin 
2004 définit en particulier que :
- lorsque la température de la Moselle est infé-
rieure à 28 °C, la température du rejet doit être 
inférieure à 28 °C ;
- lorsque la température de la Moselle est com-
prise entre 28 et 30 °C, la température du rejet 
doit être inférieure à celle de la Moselle ;
- lorsque la température de la Moselle est supé-
rieure à 30 °C, tout rejet est interdit ;
- dans tous les cas, la température à l’aval du 
rejet, après mélange aux eaux de la Moselle, ne 
peut excéder de plus de 1,5 °C la température 
de la Moselle en amont.
ad 4) Le 25 juillet, les responsables de la cen-
trale de Cattenom ont informé la Division de la 
radioprotection relevant du Ministère de la 
Santé des mesures prises face à la canicule. À 
ce moment, la température de la Moselle était 
de 25,86 °C en amont et de 25,76 °C en aval 
de la centrale. Le réacteur numéro 2 et le réac-
teur numéro 4 étaient en opération, les deux 
autres se trouvaient à l’arrêt. En raison d’un dé-
bit très faible de la Moselle, l’opérateur a pris la 
décision, par précaution, de cesser toute prise 
d’eau de la Moselle et d’avoir recours essentiel-
lement aux eaux du lac de Mirgenbach.

Question 0976 (26.07.2019) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant la déten-
tion appropriée des chiens de la Police 
grand-ducale :
Le Groupe Canin de l’Unité de garde et d’ap-
pui opérationnel de la Police grand-ducale 
compte actuellement 17 chiens spécialisés dans 
plusieurs tâches, parmi lesquelles la recherche 
de stupéfiants, la fouille préventive d’explosifs, 
la recherche de personnes en fuite et les 
contrôles préventifs. Depuis 2010, le précité 
service est hébergé dans les bâtiments adminis-
tratifs de la Cité policière Grand-Duc Henri au 
Findel.
Selon nos informations, la situation actuelle se-
rait intenable. Dans les conditions actuelles de 
la détention, le bien-être des animaux serait 
impossible à respecter. Ainsi, les chenils, posés 
sur de l’asphalte, seraient inutilisables car 
n’étant pas conformes aux besoins des chiens. 
Les chiens seraient ainsi non seulement exposés 
aux températures extrêmes, mais également 
distraits par les passants. Les maîtres-chiens, 
quant à eux, n’auraient aucun contact visuel et 
donc pas de moyen de contrôle direct sur les 
chiens. Bref, l’immeuble serait un complexe de 
bureaux non adapté aux besoins quotidiens du 
Groupe Canin.
Par ailleurs, faute d’espace adéquat sur le site, 
les maîtres-chiens se déplaceraient à Kayl sur 
un terrain privé pour entraîner et certifier leurs 
chiens. Un emplacement alternatif pour le 
Groupe Canin aurait cependant déjà été pro-
posé par l’ancien Ministre de la Sécurité inté-
rieure depuis l’automne 2018. Il s’agit ici du 
site de l’Administration de la nature et des fo-
rêts au Senningerberg, disposant d’un environ-
nement adéquat pour la détention des chiens, 
tout comme pour l’entraînement une fois le 
terrain aménagé. Cependant, ce dossier est 
resté sans suite jusqu’à ce jour.
Au vu de ce qui précède, je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure et à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils me 
confirmer que les chenils utilisés par le Groupe 
Canin ne sont pas conformes aux besoins spé-
cifiques des chiens ? Une détention appropriée 
dans le respect du bien-être des animaux est-
elle possible dans ces conditions ?
2) Le cas échéant, Messieurs les Ministres ne 
sont-ils pas d’avis qu’une amélioration devrait 
être mise en œuvre au plus vite, ne serait-ce 

que pour le précité bien-être des animaux, 
mais aussi pour l’efficacité des missions poli-
cières et donc dans l’intérêt des citoyens ?
3) Messieurs les Ministres peuvent-ils m’expli-
quer les raisons pour lesquelles la proposition 
du site au Senningerberg n’a apparemment 
pas trouvé de suite favorable ?
4) Messieurs les Ministres peuvent-ils me dire si 
un autre site adéquat pour les besoins du 
Groupe Canin est en vue et, si oui, dans quel 
laps de temps ce site pourra être aménagé de 
manière durable ?
5) Messieurs les Ministres peuvent-ils m’assurer 
que les maîtres-chiens ont été impliqués dans 
l’élaboration et la suite des projets et des sites 
les concernant ?
Réponse commune (28.08.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Romain Schneider, Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural :
ad 1) Les chenils en question ont été installés 
dans la partie arrière de la Cité policière Grand-
Duc Henri lors du déménagement en 2011 du 
Groupe Canin vers ce site. Ces chenils, appelés 
« NATO-Zwinger », répondent à diverses 
normes ISO/DIN et sont donc conformes aux 
besoins spécifiques des chiens.
Lors d’une visite récente de contrôle, effectuée 
par l’Administration des services vétérinaires, 
des infrastructures et équipements dans les-
quels sont logés les chiens du Groupe Canin de 
la Police grand-ducale, aucune non-conformité 
par rapport à la loi du 27 juin 2018 sur la pro-
tection des animaux n’a en outre été consta-
tée.
L’emplacement actuel des chenils est néan-
moins susceptible d’améliorations en ce qu’un 
passage régulier du personnel policier (à pied 
ou en voiture) devant les chenils peut exciter 
les chiens de service. Il conviendra par ailleurs 
de prévoir une isolation thermique plus perfor-
mante pour protéger davantage les chiens en 
cas de forte chaleur ou de grand froid.
ad 2) Plusieurs propositions de transformation 
voire de délocalisation des chenils ont été faites 
par le Groupe Canin.
ad 3) Selon le Ministre de la Mobilité et des 
Transports publics le site au Senningerberg ne 
se prêtait guère au Groupe Canin du fait que 
les travaux d’assainissement du site hautement 
pollué et de transformation à y réaliser étaient 
très importants. De plus, les chiens de service 
seraient dérangés par le passage régulier des 
tracteurs devant le chalet en question respecti-
vement par le sciage de bois pour les besoins 
de l’Administration de la nature et des forêts.
ad 4) Actuellement, la Police grand-ducale n’a 
pas d’autre site adéquat à proposer vu qu’il est 
difficile de trouver un site correspondant aux 
besoins spécifiques du Groupe Canin, à savoir 
un emplacement géographique adapté (à 
proximité de la capitale et du réseau autorou-
tier, à l’abri d’un passage fréquent de per-
sonnes, site sécurisé) et des infrastructures adé-
quates (bureaux suffisants, lieu de stockage 
pour armement, stupéfiants et explosifs, che-
nils, accès informatique, espace d’entraîne-
ment).
ad 5) Les maîtres-chiens sont impliqués dans 
l’élaboration et la suite des projets et des sites 
dont ils sont concernés.

Question 0978 (26.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les retards de 
paiement :
Am Prinzip musse Scholde vu Biergerinnen a 
Bierger vis-à-vis vum Stat oder ëffentlechen Ins-
tanzen direkt an ouni weider Opfuerderung be-
zuelt ginn.
Dëst ass natierlech leider net ëmmer de Fall an 
am Fall vun engem Retard beim Bezuele gi 
Scholdzënse fälleg respektiv eventuell souguer 
Amenden.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Finanzen an dem Här Minister fir 
sozial Sécherheet dës Froe stellen:
1. Ginn ënnerschiddlech Zënssätz bei CCSS, 
AED an ACD agesat oder net?
2. Wéi hu sech déi ënnerschiddlech Zënssätz 
an deene leschten zéng Joer entwéckelt, sou-
wuel als nominale wéi och als effektive Jores-
zënssaz?
3. Fir déiselwescht Period, wéi huet sech de Ba-
siszënssaz vun der EZB entwéckelt?
4. Opgeschlësselt no Beneficiairen, wéi vill Geld 
gouf pro Joer (fir déi lescht zéng Joer) duerch 
Zënsen opgrond vu Retarde bei der ACD, AED 
an CCSS ageholl?

5. Wéi vill Amendë goufen, opgedeelt no Ad-
ministratioun, vun der ACD an AED wéinst fee-
lenden Ënnerlagen („Non-dépôt“) pro Joer fir 
déi lescht zéng Joer ausgeschwat?
6. Wéi vill Geld, erëm opgedeelt no Adminis-
tratioun, hunn ACD an AED duerch déi virge-
nannten Amenden an därselweschter Period 
ageholl?
Réponse commune (03.09.2019) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
Als Äntwert op d’Froen, wat d’Scholdzënse bei 
engem Retard beim Bezuele vun enger Schold 
vu Biergerinnen a Bierger vis-à-vis vum Stat 
oder ëffentlechen Instanzen ugeet, si folgend 
Remarken ze maachen:
ad 1. Et ginn ënnerschiddlech Zënssätz të-
schent der ACD, der AEDT an der CCSS:
- Den Zënssaz, dee sech bei der ACD applizéi-
ert am Fall, wou de Contribuabel seng Steier 
net bei der Echeance bezilt, ass nom Arti-
kel 155 vum Lëtzebuerger Steiergesetz vum 4. 
Dezember 1967 (L. I. R.) 0,6 % pro Mount. 
Dat groussherzoglecht Reglement vum 28. 
Dezember 1968 „portant exécution des articles 
155 et 178 L. I. R.“ gesäit een Delai ouni Zënse 
vir, wann den Délai de paiement net méi laang 
ass wei véier Méint. Ee forfaitairen Zëns vun 
0,1 % pro Mount ass virgesinn, wann den De-
lai tëschent véier an zwielef Méint läit. Ee forfai-
tairen Zëns vun 0,2 % ass virgesinn, wann den 
Delai tëschent zwielef Méint an dräi Joer läit.
- Den Artikel 85 vum modifizéierte Gesetz vum 
12. Februar 1979 iwwert d’TVA (TVAs-Gesetz) 
gesäit vir, datt Scholdzënse vu 7,2 % d’Joer fäl-
leg ginn am Fall, wou eng TVAs-Schold net be-
glach ass. Déi Zënse lafen awer eréischt vum 
Zoustelle vum éischten Acte de poursuite, der 
Contrainte, un.
- D’Bezuele vun de Sozialcotisatiounen ass eng 
legal Obligatioun, déi am Artikel 428 vum 
Code de la sécurité sociale virgesinn ass. Laut 
dësem Artikel ginn op net bezuelte Sozialcoti-
satiounen Zënse gefrot. Dës Zënse sinn am 
Fong geduecht, fir de Schued vum Debiteur ze 
entschiedegen, deen entstanen ass, well d’Co-
tisatiounen ze spéit bezuelt goufen.
Den Artikel 428 Alinea 4 vum Code de la sécu-
rité sociale gesäit vir, datt den Zënssaz an all 
déi Modalitéiten, déi dozou gehéieren, an 
engem Reglement festgehale ginn. Den Arti-
kel 2 vum Reglement vum 18. Dezember 1998 
setzt den Zënssaz op 0,6 % pro ganze Mount 
vum Kalenner fest.
ad 2. Den Zënssaz vun 0,6 % pro Mount bei 
der ACD applizéiert sech säit dem 1. Januar 
1999 an huet déi lescht 20 Joer net geännert.
Den Zënssaz vu 7,2 % d’Joer bei der AEDT ass 
zanter zéng Joer onverännert.
An der Sozialsécherheet huet den Zënssaz an 
de leschten zéng Joer net evoluéiert. Den Arti-
kel 3 vum Reglement vum 18. Dezember 1998 
gesäit vir:
« Les paiements partiels s’imputent par priorité 
sur les intérêts. Les intérêts échus ne produisent 
pas d’intérêts. »
Et besteet also keng Kapitalisatioun vun den 
Zënsen an där Zäit.
ad 3. Iwwert déi lescht zéng Joer gekuckt, huet 
den EZB-Basiszënssaz sech wéi folgend entwé-
ckelt (Vu datt Variatioune bannent dem Joer 
méiglech sinn, sinn d’Donnéeën zur Vereinfa-
chung all Kéiers op Januar vum jeeweilege Joer 
geholl.). Den honorabelen Deputéierte fënnt 
déi Informatiounen awer och op der Internet-
säit vun der EZB erëm.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Säit dem 1.3.2016 läit den Taux bei minus 
0,40 %.
ad 4. Folgend Zënsen opgrond vu Retarde sinn 
déi lescht zéng Joer ageholl ginn:
Um Niveau vun der ACD:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Um Niveau vun der AEDT:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Um Niveau vun der CCSS:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Fir déi Beträg vun den agehollenen Zënse bes-
ser ze situéieren, ass et wichteg, dës Beträg a 
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Relatioun ze setze mat de Sozialcotisatiounen, 
wou déi global Zomm an der Moyenne onge-
féier fënnef Milliarden Euro pro Joer ass.
D’Zënse maachen also nëmmen 0,07 % vun 
den agehollene Sozialcotisatiounen aus.
D’Recettë vun de Gemenge vun „Intérêts de 
retard“ am Zesummenhang mam ICC belafe 
sech op déi heite Montanten:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
ad 5. Um Niveau vun der ACD goufen et déi 
folgend Unzuel vun Astreintë pro Contribuabel 
a pro Joer vun der Fixatioun vun der Astreinte:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
D’Unzuel vun de Besteierunge mat „Supplé-
ment de retard“ pro Steierjoer bei der ACD be-
leeft sech op folgend Montanten:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
D’AEDT huet folgend Zuele vun Amendë 
 wéinst „Non-dépôt“ respektiv „Dépôt tardif“ 
am Beräich vun der TVA zougestallt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
ad 6. Um Niveau vun der ACD belafe sech 
d’Recettë vun den Astreintë pro Joer op fol-
gend Beträg:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
D’Recettë vu Besteierunge sinn net opgedeelt 
no der Part, déi den „Supplément de retard“ 
betrëfft, duerfir kann do keen Detail geliwwert 
ginn.
D’AEDT huet folgend Beträg agezunn opgrond 
vun den Amenden, déi gesprach goufe wéinst 
„Non-dépôt“ respektiv „Dépôt tardif“ vun 
TVA-Erklärungen a vun États récapitulatifs vun 
den innergemeinschaftlechen Ëmsätz:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

Question 0979 (29.07.2019) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les formations 
spéciales pour le transport aérien de ma-
tériel de combat d’incendies :
Duerch déi grouss Hëtzt hunn op verschiddene 
Plazen am Land Bëscher a Wise gebrannt. Eng 
effikass Brandbekämpfung vun esou Bränn ass 
de Loftwee, duerch entweder ee speziell equi-
péierten Helikopter oder ee Läschfliger. Laut 
Medieninformatiounen huet d’Air Rescue dat 
deementspriechend Material an hirem Besëtz, 
kann et awer net asetzen, well d’Piloten eng 
speziell Formatioun musse besëtzen, där hire 
Käschtepunkt esou héich ass, dass d’Air Rescue 
déi mat hire Mëttelen net stemme kéint.
Wëssend, dass den Helikopter vun der Air Res-
cue mëttlerweil ee wichtege Bestanddeel vun 
dem Rettungswiesen duerstellt, géif ech der 
Madamm Innenministesch gäre folgend Froe 
stellen:
- Kann d’Madamm Minister mir déi uewe ge-
nannte Problematik bestätegen?
- Wa jo, ass d’Madamm Minister net der Mee-
nung, dass et un der Zäit wier, dass de Stat déi 
Formatioun vun de Pilote géif iwwerhuelen?
- Wann neen, wat schwätzt dergéint?
- Ass d’Madamm Minister bereet, mat den Ak-
teuren aus der Groussregioun Gespréicher op-
zehuelen, fir zum Beispill eng géigesäiteg Hël-
lefstellung am Fall vu Bësch- oder Flächebränn 
ze garantéieren, respektiv fir gemeinsamt Ma-
terial unzeschafen?
Réponse (03.09.2019) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Den honorabelen Deputéierte freet a senger 
parlamentarescher Fro Präzisiounen iwwert 
d’Bekämpfung vu Vegetatiounsbränn aus der 
Loft.
Déi Bëschbränn, mat deene mir an de vergaan-
gene Woche konfrontéiert waren, si weder vun 
hirer Envergure nach vun hirem Brandverlaf 
mat deenen ze vergläichen, déi et ënner ane-
rem a Südeuropa ginn. Dat huet als Éischt do-

mat ze dinn, dass d’Lëtzebuerger Vegetatioun 
eng aner ass. Bëschbränn sinn hei am Land 
zum gréissten Deel Buedembränn am Ënner-
holz vun de Bëscher, déi sech lues weiderent-
wéckelen, am Géigesaz zu Vollbränn vun haarz-
haltege Beem, wéi se a Südeuropa virkommen.
Weiderhi wëll ech drop hiweisen, dass d’Brand-
bekämpfung aus der Loft een Element an enger 
ganzer integréierter nationaler Strategie fir Ve-
getatiounsbränn ass, déi de Corps grand-ducal 
d’incendie et de secours (CGDIS) amgaangen 
ass, auszeschaffen an en place ze setzen.
Am Kader vun dëser Mise en place schwätzt 
näischt dergéint, fir mat der Luxembourg Air 
Rescue (LAR) iwwer eng Prise en charge vun hi-
ren eventuelle Käschten emol ze diskutéieren.
Lëtzebuerg huet säit Jorzéngte bilateral Verträg 
mat den Nopeschlänner iwwer eng grenz-
iwwerschreidend Zesummenaarbecht bei Ka-
tastrophen a groussen Onglécksfäll, déi och 
eng géigesäiteg Hëllefstellung am Fall vu 
Bësch- a Flächebränn virgesinn. D’Aktualitéit 
aus de leschte Wochen huet bewisen, datt dës 
Zesummenaarbecht och an der Praxis ganz 
gutt funktionéiert, wat u rezente Beispiller (At-
hus - 14. Juli, Ottange - 25. Juli, Sanem - 31. 
Juli) kann däitlech gemaach ginn.
Säit dem leschte Joer leeft am Kader vun der 
Zesummenaarbecht tëscht de Rettungs-
déngschter aus der Belsch, Däitschland, Frank-
räich a Lëtzebuerg de Projet „Inter’Red“, mam 
Zil, niewent der Zesummenaarbecht tëschent 
de Leitstellen an den Ausbildungsinstituter, ge-
meinsamt Asazmaterial ze beschafen. Am Ka-
der vun der nationaler Strategie fir Vegeta-
tiounsbrandbekämpfung ass et och virstellbar, 
Material iwwert de Wee vun engem „Inter-
reg-Projet“ ze finanzéieren.

Question 0980 (29.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les formations 
spéciales pour le transport aérien de ma-
tériel de combat d’incendies :
Wéi d’Press an der Suite vun de Flächebränn 
vun de leschten Deeg rapportéiert, gouf et eng 
Ufro vun der Air Rescue, fir datt de Stat d’For-
matioun vun hire Pilote géif finanzéieren, fir am 
Fall vu Bränn a Loftrettunge kënnen de CGDIS 
logistesch a materiell ze ënnerstëtzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Interieur dës Froe stellen:
1. Op wéi vill beleeft sech pro Pilot d’Forma-
tioun, fir mam sougenannten „Baby-Bucket“ 
mussen ëmzegoen?
2. Wéi vill Pilote missten d’Ausbildung duerch-
lafen, fir an engem 24-Stonnen-Schichtbetrib 
am Asaz disponibel ze sinn, fir de sougenann-
ten „Baby-Bucket“ disponibel ze halen?
3. Wéi vill kascht d’Formatioun pro Pilot, fir déi 
néideg Zertifikatioun fir d’Loftrettung ze absol-
véieren?
4. Wéi vill Pilote missten d’Ausbildung duerch-
lafen, fir an engem 24-Stonnen-Schichtbetrib 
am Asaz disponibel ze sinn, fir d’Loftrettung 
duerchzeféieren?
5. Ass d’Madamm Ministesch der Meenung, 
datt den „Baby-Bucket“ an d’Capacitéite vun 
der Loftrettung eng Plus-value fir de CGDIS 
géifen duerstellen?
6. Huet d’Regierung aner Piste wéi zum Beispill 
d’Notzung vu Police- oder Militärhelikopteren 
an hire Piloten evaluéiert?
- Wa jo, wat sinn d’Schlëss aus dëser Evalua-
tioun?
- Wann neen, denkt d’Regierung, dëst wier eng 
Opportunitéit, déi gepréift misst ginn?
7. Ongeféier an als Forschett, op wéi vill géif 
sech an der Hypothees de Käschtefacteur bela-
fen, wann den „Baby-Bucket“ oder d’Loftret-
tung vun enger privater Gesellschaft operéiert 
géif ginn? An op wéi vill, wann dëst duerch 
staatlech Institutiounen direkt gemaach géif 
ginn?
Réponse (03.09.2019) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Den honorabelen Deputéierte freet a senger 
parlamentarescher Fro Präzisiounen iwwert 
d’Bekämpfung vu Vegetatiounsbränn aus der 
Loft.
ad 1. + 3. D’Luxembourg Air Rescue (LAR) huet 
bis elo keng Demande beim Stat agereecht, an 
där de Käschtepunkt vun der Pilotenausbil-
dung, fir e Läschwaasser-Ausselaaschtbehälter 
anzesetzen, duergestallt war.
ad 2. Vu dass weder den Innenministère nach 
de Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS) selwer en Helikopter bedreift, kann 
ech net op déi Fro äntwerten. Et sief awer prä-
ziséiert, dass et am Ausland, aus Sécherheets- a 

Visibilitéitsgrënn, net üüblech ass, wärend der 
Nuecht Brandbekämpfung aus der Loft ze 
bedreiwen. Wann et néideg ass, kann et awer 
virkommen, dass een op en Helikopter zréck-
gräift. Trotzdeem bleift d’Brandbekämpfung es-
senziell eng Handaarbecht.
ad 4. Ech verweisen op d’Äntwert zu der Fro 2. 
D’Loftrettung ass net virgesinn, fir Dag an 
 Nuecht ze funktionéieren.
ad 5. Ech verweisen op meng Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro N° 0979 vum hono-
rabelen Deputéierte Marc Spautz zum näm-
lechten Thema, wou ech op d’Detailer dozou 
aginn.
ad 6. D’Regierung huet der Uschafung vu Po-
lice- a Militärhelikopteren zougestëmmt, wou-
bäi dës Helikopteren och fir Missiounen am Be-
räich vun der ziviller Sécherheet agesat kéinte 
ginn. Déi zwee Police-Helikoptere vum Typ Air-
bus H145M sinn deemno esou equipéiert, datt 
den Asaz vun engem Läschwaasser-Ausse-
laaschtbehälter (Bambi Bucket) méiglech wier. 
Déi genee Asazoptioune ginn am Moment vum 
CGDIS, der Defense an der Police gepréift.
ad 7. Bis elo si keng Analysen zu deenen zwou 
genannten Hypotheese gemaach ginn. Aus 
deem Grond ass et net méiglech, eng Ausso 
zum Käschtefacteur ze maachen.

Question 0981 (29.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la protection 
des animaux durant une canicule :
Verschidde Bierger ronderëm d’Land hunn an 
de leschten Deeg drop opmierksam gemaach, 
dass vill Zuuchtdéieren, déi op de Wise stinn, 
keen Ënnerdaach hunn a wärend Spëtzentem-
perature vu bal 40 °C am Schiet an der praller 
Sonn stinn.
Den Artikel 4 Punkt 3 vum Déiereschutzgesetz 
gesäit vir, dass jiddereen, deen en Déier hält, 
derfir suerge muss, dass d’Temperatur vum 
Déier u seng Aart adaptéiert muss sinn. Wa Kéi, 
Päerd a Geessen an der praller Mëttegsonn 
stinn, ass dës Konditioun mat grousser Wahr-
scheinlechkeet net méi erfëllt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Landwirtschaft a fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Ass de Landwirtschaftsminister a Kenntnis 
dovunner, dass queesch duerch d’Land Déieren 
op de Felder an der praller Sonn stinn? Consi-
deréiert de Minister dëst als ee Verstouss géint 
d’Déiereschutzgesetz vun 2018?
2. Huet de Minister am Kontext vun der aktuel-
ler Hëtztwell iergendwellech Kontrolle vum 
Déiereschutzgesetz duerchgefouert? Falls neen, 
firwat consideréiert de Minister, dass zu Lëtze-
buerg all Déieren adequat virun den héijen 
Temperature geschützt sinn?
3. Verschidden Notzdéiere grasen op Grond-
stécker, déi Deel vun enger Zone verte sinn. 
Kann d’Ministesch fir Ëmweltschutz confirméie-
ren, dass an deem Fall d’Demanden, fir ee mo-
billen Iwwerdaach opzestellen, vum Ministère 
refuséiert ginn?
- Falls jo, aus wéi enge Grënn?
- Wäert d’Regierung heizou nach dëse Summer 
eppes ënnerhuelen?
Réponse commune (04.09.2019) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
ad 1. D’Reglement vum 5. Dezember 2018 
mat Bezuch op d’Hale vun Déiere gesäit am Ar-
tikel 3 vir, dass, falls Déieren op enger Wiss ge-
hale ginn a wärend längerer Zäit extrem Wie-
derkonditiounen herrschen, dës Déiere musse 
Schutz fannen, sief et an engem Ënnerstand 
res pektiv bei enger Heck oder ënner Beem.
ad 2. D’Veterinärsinspektioun huet wärend der 
Hëtztwell all Plainte, déi erakoum, direkt iw-
werpréift an et ass zesumme mam Proprietaire 
vun den Déieren eng Léisung gesicht ginn, déi 
dem Déiereschutz gerecht gëtt.
ad 3. Déi vum honorabelen Deputéierte gefro-
ten Informatioune goufen an der Äntwert op 
d’parlamentaresch Ufro N° 0951 matgedeelt.

Question 0982 (29.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le système de 
reconnaissance faciale :
Am Kader vum Ausbau vum Iwwerwaachungs-
system VisuPol stelle sech gewësse Froen zu de 
Mëttelen, déi dëser Iwwerwaachungstechnolo-

gie zur Dispositioun gestallt ginn. Iwwerwaa-
chungskameraen zeechnen näämlech net 
nëmme Biller op, mä kënne mat verschiddene 
Softwarë genau d’Identitéit vun enger Persoun 
identifizéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir bannenzeg Sécherheet dës Froe 
stellen:
1. Leeft iwwert de Programm vum VisuPol eng 
Gesiichtserkennungssoftware? Falls jo, mat wéi 
engen Donnéeë gëtt d’Gesiichtserkennung be-
driwwen?
2. Gräift de Programm vum VisuPol am Kader 
vun der Iwwerwaachung op iergendwellech 
Datebanke vum Stat zou? Falls jo, wéi eng sinn 
dat?
3. Wou sinn d’Daten, déi am Kader vum Visu-
Pol opgeholl ginn, gespäichert? Wéi laang 
bleiwen dës Date gespäichert?
Réponse (21.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1. Am VisuPol gëtt keng Gesiichtserkennung 
benotzt.
ad 2. De VisuPol funktionéiert an engem onof-
hängege Reseau, deen net op extern Dateban-
ken zougräift.
ad 3. Daten, déi am VisuPol opgeholl ginn, 
ginn och am VisuPol gespäichert. D’Biller gi 60 
Deeg gehalen an dann automatesch vum Sys-
tem geläscht.

Question 0984 (29.07.2019) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) concer-
nant le jugement C-597/17 de la Cour de 
justice de l’Union européenne relatif au 
système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée :
In einem vor Kurzem erteilten Urteil (C-
597/17), stellte der Europäische Gerichtshof 
fest, dass die Anwendung der Steuerbefreiung 
für ärztliche Tätigkeiten nicht davon abhängig 
gemacht werden darf, ob die Leistungen durch 
den Angehörigen eines ärztlichen oder arztähn-
lichen Berufs erbracht werden.
Hinsichtlich dieser Informationen, möchte ich 
folgende Fragen an den Herrn Gesundheitsmi-
nister stellen:
- Welche Position hat die luxemburgische Re-
gierung zu diesem EuGH-Urteil?
- Für welche ärztliche und arztähnliche Berufe 
gilt dieses EuGH-Urteil in der Ansicht der lu-
xemburgischen Regierung?
- Gedenkt die Regierung, die Steuerbefreiung 
für arztähnliche Berufe zu erteilen?
Réponse (30.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
Der Minister für Gesundheit verweist die ehren-
werte Abgeordnete auf die ausführliche Ant-
wort des Ministers der Finanzen auf die parla-
mentarische Anfrage N° 0871 betreffend die 
Auswirkungen des Urteils des Europäischen Ge-
richtshofes (C-597/17) auf ärztliche und arzt-
ähnliche Berufe.

Question 0985 (29.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la situation 
des retraités :
Dans sa réponse à une question parlementaire, 
le Gouvernement allemand vient de publier des 
statistiques selon lesquelles plus de 50 % des 
retraités tombant sous le régime de pension 
privé allemand touchent des pensions de 
moins de 900 euros par mois, 70,8 % des re-
traités touchent des pensions mensuelles de 
moins de 1.200 euros.
Ces montants correspondent au semi-net après 
cotisations sociales et avant impôts.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale comment se présente la situa-
tion au Luxembourg pour les retraités dispo-
sant d’une carrière d’assurance pension com-
plète.
- Quelle est la pension moyenne pour une car-
rière complète et quels sont les pourcentages 
des pensions se situant en dessus et en dessous 
de ces moyennes ?
- Comment se présente la situation des retrai-
tés ne disposant pas de carrières d’assurance 
complètes ?
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Réponse (28.08.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
- En décembre 2018, 98.470 retraités ont tou-
ché une pension de vieillesse du régime géné-
ral de pension luxembourgeois (CNAP). Ce 
nombre inclut les pensions de vieillesse antici-
pées et exclut les pensions d’invalidité recon-
duites à l’âge de 65 ans.
Pour les besoins de la présente réponse une 
carrière d’assurance pension est supposée com-
plète, si la somme des périodes d’assurance au-
près du régime général luxembourgeois est su-
périeure ou égale à 480 mois, soit 40 ans. Les 
périodes d’assurance considérées se constituent 
ainsi des périodes obligatoires et des périodes 
complémentaires aussi bien que des périodes 
volontaires et des périodes rachetées.
- Le nombre de retraités qui disposent d’une 
carrière d’assurance pension complète au 
Luxembourg s’élève à 35.050. La pension 
brute moyenne de cette population s’élève à 
3.862,75 euros par mois, ce qui correspond à 
3.743,67 euros en semi-net (après cotisations 
et avant impôts).
Les montants de pension qui suivent repré-
sentent des montants bruts mensuels.
La moitié des retraités disposant d’une carrière 
complète touche une pension inférieure ou 
égale à 3.831,26 euros, et 75 % touchent une 
pension inférieure ou égale à 4.766,43 euros.
Après une carrière d’assurance complète de 40 
ans, une pension attribuée en 2018 ne peut 
être ni inférieure à 1.824,95 euros, ni supé-
rieure à 8.448,85 euros par mois. Les limites 
applicables en août 2019 sont de respective-
ment 1.841,51 euros et 8.525,50 euros.
- 63.420 bénéficiaires d’une pension de vieil-
lesse du régime général de pension luxembour-
geois ne disposent pas d’une carrière d’assu-
rance complète au sens défini ci-avant. Leur 
pension moyenne est de 1.266,10 euros par 
mois.
Il y a lieu de préciser que la grande majorité 
des retraités à carrière incomplète a accumulé 
durant la carrière professionnelle des périodes 
d’assurance à la fois auprès du régime général 
luxembourgeois et auprès de régimes étran-
gers. Ils sont donc potentiellement éligibles à 
des pensions partielles de plusieurs régimes.
Bénéficiaires sans périodes auprès des régimes 
étrangers :
Pour les 6.456 retraités avec une carrière d’as-
surance incomplète qui ne font pas valoir de 
périodes auprès de régimes de pension étran-
gers, la pension moyenne s’élève à 
1.455,95 euros par mois. La moitié de ces bé-
néficiaires touche une pension inférieure ou 
égale à 1.198,64 euros, et 75 % touchent une 
pension inférieure ou égale à 1.683,37 euros.
Bénéficiaires avec périodes auprès des régimes 
étrangers :
Pour les 56.964 retraités faisant valoir des pé-
riodes auprès de régimes de pension étrangers, 
la partie luxembourgeoise de leurs pensions 
s’élève en moyenne à 1.244,59 euros par mois. 
La moitié de ces bénéficiaires touche une pen-
sion inférieure ou égale à 746,90 euros, et 
75 % touchent une pension inférieure ou égale 
à 1.879,37 euros. Il est à préciser que les éven-
tuelles pensions partielles versées par d’autres 
régimes étrangers ne sont pas incluses dans ces 
montants.

Question 0987 (30.07.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les formations spé-
ciales pour le transport aérien de maté-
riel de combat d’incendies :
Selon les informations relayées dans la presse, 
la LAR « est en possession depuis une bonne 
dizaine d’années d’un “Bambi Bucket”, un 
grand seau qui peut être fixé à un hélicoptère, 
rempli d’eau et vidé en cas d’incendie de sur-
faces ou de forêt ».
Toujours selon cette source, la LAR ne pourrait 
cependant utiliser cet équipement à cause d’un 
règlement européen de 2016 obligeant les pi-
lotes des hélicoptères à suivre des formations 
spécifiques, formations qui s’avérèrent très 
coûteuses. Sollicité par l’intermédiaire du Mi-
nistère de l’Intérieur et du Corps grand-ducal 
d’incendie et de secours (CGDIS), le Gou-
vernement aurait d’ailleurs refusé toute prise en 
charge de frais.
Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Intérieur :

1) Madame la Ministre peut-elle confirmer les 
informations relatées ci-dessus ?
2) Quand est-ce qu’une telle demande de prise 
en charge, sinon de participation de frais a été 
adressée au Ministère de l’Intérieur respective-
ment à la direction du CGDIS ? Quels étaient 
les motifs de refus de la demande ?
3) À combien s’élèvent les frais de la formation 
spécifique pour le transport de matériel de 
combat d’incendies ?
4) Lors des récents incendies de surface au Val 
de Hamm et à Rumelange, est-ce que les ser-
vices du CGDIS ont demandé de l’assistance 
aérienne d’un pays voisin ? Dans l’affirmative, à 
combien s’élèvent les frais de ce support aé-
rien ?
5) Le Ministère de l’Intérieur a-t-il conclu une 
convention avec un pays voisin qui garantit un 
support aérien depuis l’étranger en cas de be-
soin ?
Réponse (03.09.2019) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1) et 2) À ce jour, aucune demande formelle 
chiffrée de prise en charge de frais relatifs à des 
formations spécifiques, destinées à enseigner 
aux pilotes la manipulation d’hélicoptères en 
cas d’incendies, n’a été adressée, ni au Minis-
tère de l’Intérieur, ni à la direction du Corps 
grand-ducal d’incendie et de secours (CGDIS). 
Ainsi, il est opportun de préciser qu’un refus 
formel n’a pas pu avoir lieu. Toutefois, il peut 
être utile de soulever que le sujet a été abordé 
entre des responsables de la LAR et du CGDIS 
(respectivement de l’Administration des ser-
vices de secours auparavant), mais de façon 
sporadique et sans que le sujet n’ait été appro-
fondi.
ad 3) Comme déjà évoqué, en l’absence d’une 
demande formelle chiffrée, je ne suis pas en 
mesure de répondre à cette question.
ad 4) En ce qui concerne les incendies au Val 
de Hamm et à Rumelange, aucune demande 
d’assistance n’a été demandée auprès de nos 
pays voisins. En effet, les femmes et hommes 
pompiers du CGDIS ont pu combattre ces in-
cendies sans devoir recourir à des moyens aé-
riens. Les caractéristiques des incendies visés ne 
faisaient pas appel à ces moyens.
ad 5) Le Grand-Duché de Luxembourg est si-
gnataire de conventions bilatérales avec ses 
pays voisins depuis de nombreuses années : Al-
lemagne en 1978 ; Belgique en 1970 ; France 
en 1962. Ces conventions, non seulement ren-
forcent les liens transfrontaliers, mais per-
mettent aussi le recours à des moyens aériens 
en cas de nécessité.
Par ailleurs, il est utile de rappeler que des 
moyens aériens peuvent être demandés à l’en-
semble des pays européens par le biais de l’ac-
tivation du mécanisme de protection civile de 
l’Union européenne (EUCPM).

Question 0988 (30.07.2019) de M. Marc 
Spautz et Mme Martine Hansen (CSV) 
concernant l’assurance incendie :
Bei de rezente Bränn vu Bëscher, Wisen an och 
Bauerebetriber si Rettungsdéngschter bei der 
Brandbekämpfung dacks vu Fräiwëllege mat 
Material wei zum Beispill grousse Waasserfäs-
ser, Trakteren oder och anerem Material ën-
nerstëtzt ginn.
An dësem Kontext géife mir der Madamm In-
nenministesch gäre folgend Froe stellen:
- Ass dat Material, wat vun Drëttpersounen 
dem CGDIS am Fall vun der Brandbekämpfung 
zur Verfügung gestallt gëtt respektiv mat an 
den Asaz kënnt, ofgeséchert?
- Wéi gesäit d’Situatioun aus, wann déi Leit wä-
rend esou engem Asaz ee kierperleche Schued 
erleiden?
- Wier et net ubruecht, dass am Fall vu Bränn, 
wou Privatleit hiert Material zur Verfügung 
stelle respektiv bei de Läschaarbechte mathëlle-
fen, de Stat fir dës Leit an dëst Material eng As-
surance ofschléisst, fir dass am Fall vun engem 
Schued eng Ofsécherung besteet?
Réponse (22.08.2019) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Déi honorabel Deputéiert froen an hirer parla-
mentarescher Fro Präzisiounen iwwert d’Versé-
cherung vu Privatpersounen, déi de Corps 
grand-ducal d’incendie et de secours (CGDIS) 
bei der Brandbekämpfung ënnerstëtzen.

D’Gesetz vum 27. März 2018 iwwert d’zivill Sé-
cherheet gesäit am Artikel 96 vir, datt de Gene-
raldirekter vum CGDIS, souwéi d’Directeurs 
fonctionnels an den Asazleeder (Commandant 
des opérations de secours) am Kader vun 
engem Asaz vum CGDIS d’Hëllef vun Drëttper-
soune requisitionnéiere kann, déi doropshin déi 

zur Hëllef noutwendeg Mëttelen zur Verfügung 
stelle mussen. D’Modalitéite vun der Indemni-
séierung sinn an esou engem Fall déi vum Ge-
setz vum 8. Dezember 1981 iwwert d’Requisi-
tioun.

Dëst Gesetz gesäit am Artikel 35 ënner anerem 
Folgendes vir:

« L’autorité requérante répond des dégrada-
tions et des pertes qui se produisent pendant la 
jouissance des immeubles et objets mobiliers 
dont l’usage a été requis temporairement, à 
moins qu’elle ne prouve qu’elles ont eu lieu 
pour une cause qui lui est étrangère. »

Onofhängeg vun der formeller Requisitioun 
dierfen Drëttpersounen natierlech och spontan 
hir Hëllef ubidden. A béide Fäll ass de CGDIS 
duerch eng „Assurance responsabilité civile“ 
(zivill Haftpflichtversécherung) verséchert, déi 
de materielle Schued vun enger Drëttpersoun, 
déi bei enger Rettungsaktioun gehollef huef, 
iwwerhëlt. Dës Versécherung gräift awer just 
am Fall, wou de Schued net scho vun enger 
anerer Versécherung (zum Beispill d’Feierversé-
cherung vum Verursaacher) couvréiert ginn ass.

Bei Persouneschied gëllt den Artikel 91 vum 
Code de la sécurité sociale, dee seet :

« Sont également assurés dans le cadre de ré-
gimes spéciaux d’assurance accident : […] les 
personnes participant aux actions de secours et 
de sauvetage apportées à la personne ou aux 
biens d’un tiers en péril, aux exercices théo-
riques et pratiques se rapportant directement à 
ces actions, pour autant que ces activités se si-
tuent dans le cadre d’une association ou d’un 
corps poursuivant habituellement et bénévole-
ment de tels objectifs ainsi qu’à l’action de se-
cours et de sauvetage apportée spontanément 
par un particulier à la personne ou aux biens 
d’un tiers exposé à un péril imminent sur le ter-
ritoire du Grand-Duché. »

Am Fall, wou eng Drëttpersoun am Kader vun 
enger Rettungsaktioun e physesche Schued er-
leit, géif deemno d’Assurance accident spillen.

Question 0989 (30.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la prise en 
charge du médicament apomorphine :

Pour les patients atteints de la maladie de Par-
kinson dans un stade avancé, le médicament 
apomorphine, administré par voie sous-cuta-
née à l’aide d’une pompe, représente une plus-
value certaine.

Après une phase pilote où le médicament, en 
provenance de l’Allemagne, était pris en 
charge par la CNS et disponible, il ne l’est plus 
à l’heure actuelle.

- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité sociale et de Monsieur le 
Ministre de la Santé quelles en sont les raisons.

- Est-ce que les patients concernés peuvent es-
pérer bénéficier à nouveau de ce système mé-
dicament/pompe et endéans quels délais ?

Réponse commune (30.08.2019) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de M. Étienne Schneider, Ministre de 
la Santé :

L’apomorphine est un dérivé alcaloïde possé-
dant des propriétés dopaminergiques qui lui 
confèrent des indications thérapeutiques dans 
le traitement de la maladie de Parkinson. Il 
existe de nombreux médicaments antiparkinso-
niens au Luxembourg, cependant aucun médi-
cament ne renferme le principe actif, l’apomor-
phine seule ou en association.

Le cas mentionné par l’honorable Député 
concerne plutôt le dispositif médical à l’aide 
duquel l’apomorphine est administrée en 
continu chez le patient parkinsonien.

Le traitement par pompe à apomorphine (ou la 
stimulation dopaminergique continue) est indi-
qué chez le patient parkinsonien présentant 
des fluctuations d’efficacité de la lévodopa ou 
dans le cas de dyskinésies sévères. Il s’agit de 
délivrer la bonne dose d’apomorphine tout au 
long de la journée et de rester dans la fenêtre 
thérapeutique optimale.

Actuellement, il existe des systèmes actifs pour 
perfusion à domicile qui sont pris en charge 
pour l’administration de chimiothérapie anti-
cancéreuse ou d’insuline.

Depuis de nombreuses années, on a recours à 
cette thérapie clinique dans certaines indica-
tions de la maladie de Parkinson, notamment 
en France et en Allemagne. Depuis l’année 
2018 on dispose de certaines données prove-
nant de larges essais cliniques phase 3, „Apo-
morphine subcutaneous infusion in patients 
with Parkinson’s disease with persistent motor 
fluctuations (TOLEDO): a multicentre, double-

blind, randomised, placebo-controlled trial“ 
publiées par Lancet Neurol. 2018 
Sep;17(9):749-759. doi: 10.1016/S1474-
4422(18)30239-4.
Au Luxembourg, différents médicaments ont 
une autorisation de mise sur le marché valable 
à base du principe actif apomorphine 
(ATC N04BC07) dont aucun n’est déclaré 
comme étant commercialisé, c’est-à-dire qu’ils 
n’ont pas de structure de prix officielle au 
Luxembourg. Plus précisément, pour qu’un 
médicament soit commercialisé au Luxem-
bourg il faut qu’il possède une autorisation de 
mise sur le marché valable au Luxembourg et 
délivrée par le Ministère de la Santé et qu’un 
prix lui soit attribué par le Ministère de la Sécu-
rité sociale.
Cette liste n’est pas à confondre avec la « Liste 
positive » prévue par le Code de la sécurité so-
ciale et qui reprend uniquement les médica-
ments pris en charge par l’assurance maladie.
De plus, la CNS n’a également jamais été saisie 
pour une inscription dans la liste positive des 
médicaments pris en charge par l’assurance 
maladie-maternité par un des titulaires de 
l’autorisation de mise sur le marché bien 
qu’elle a contacté les titulaires de cette autori-
sation. En effet, l’article 22, paragraphe 1er, ali-
néa 5 du Code de la sécurité sociale prévoit 
que : « Ne peuvent être inscrits sur la liste posi-
tive que des médicaments disposant d’une au-
torisation de mise sur le marché, d’un prix au 
public et pour lesquels le titulaire de l’autori-
sation de mise sur le marché a introduit une 
demande auprès de la Caisse nationale de 
santé en vue de l’inscription du médicament 
sur la liste positive. »
Sur la période d’octobre 2016 jusqu’en mai 
2019, la Caisse nationale de santé a émis des 
titres de prise en charge individuels à six per-
sonnes protégées pour accorder le rembourse-
ment de médicaments à base d’apomorphine 
dans le cadre de l’article 11222 de ses statuts. 
L’initialisation de la prise en charge médicale 
de ces patients était gérée par les services du 
Centre hospitalier de Luxembourg (CHL).
Début août 2019, la pharmacie du CHL a in-
formé la CNS qu’actuellement le CHL ne ferait 
plus d’initialisation de traitement d’apomor-
phine par pompe, car il y aurait beaucoup de 
problèmes d’approvisionnement des médica-
ments nécessaires au traitement.

Question 0990 (30.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’entrée en vi-
gueur du règlement général sur la pro-
tection des données :
An engem Interview mat der lëtzebuergescher 
Dagespress zum Thema Dateschutz beim Stat 
gëtt de Minister zitéiert mat de Wierder: „Da-
tenschutz ist keine Steuerreform, die an einem 
bestimmten Tag in Kraft tritt.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Justizminister dës Froe stellen:
1. Wéi verdréit dës Ausso sech mam Artikel 99 
vum RGPD, dee seet:
Article 99
Entrée en vigueur et application
-1. Le présent règlement entre en vigueur le 
vingtième jour suivant celui de sa publication 
au Journal officiel de l’Union européenne.
-2. Il est applicable à partir du 25 mai 2018.
2. Ass et dem Minister seng Interpretatioun, 
datt den RGPD zënter dem 25. Mee 2018, 
trotz dem Artikel 99, fir Lëtzebuerg keng ban-
nend Gëltegkeet huet?
3. Firwat huet d’Regierung sech net en amont 
vum Akraafttriede vum RGPD a Konformitéit 
mat den Ufuerderungen un den Dateschutz 
gesat a mécht dat elo eréischt ex post, soudatt 

22 Article 112 des statuts de la CNS :

 Lorsque l’ordonnance porte sur un médicament ne fi-
gurant pas sur la liste positive et non exclu en vertu de l’ar-
ticle 98, le pharmacien doit, avec l’accord du médecin 
pres cripteur et de la personne protégée, effectuer une 
substitution par un médicament équivalent figurant sur la 
liste positive au Luxembourg.

 À défaut de substitution conformément à ce qui précède, 
le Contrôle médical de la sécurité sociale peut, à titre ex-
ceptionnel et sur prescription médicale dûment motivée, 
autoriser préalablement à la délivrance, la prise en charge 
par l’assurance maladie du médicament, à condition qu’il 
dispose dans son pays de provenance, ou dans celui où est 
établi le médecin prescripteur, d’une autorisation de mise 
sur le marché, et à condition qu’il soit pris en charge par le 
régime d’assurance maladie légal de ces pays.

 L’accord du Contrôle médical de la sécurité sociale précise 
le taux appliqué au médicament conformément aux cri-
tères prévus aux articles 101 et 102 à 104. À défaut d’un 
prix au public, ce taux s’applique à un prix de vente déter-
miné d’après les modalités prévues à la convention visée à 
l’article 61, alinéa 2, sous 8) du Code de la sécurité sociale.
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Q41

een aktuell an enger Situatioun ass, an där ee 
mat potenziellen Infraktiounen einfach weider-
fiert?
4. Fir d’Ausso aus der Press ze ënnermaueren: 
Wéi vill Verstéiss géint den RGPD vu staatlecher 
Säit aus sinn dem Minister zanter dem 25. Mee 
2018 bekannt? Goufen dës bei der CNPD oder 
aneren Autoritéite gemellt?
Réponse (06.08.2019) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice :
D’Fro vum honorabelen Deputéierte bezitt 
sech mat Verweis op den Artikel 99 vum souge-
nannten RGPD op d’Akraafttriede vum europä-
eschen Dateschutzreglement. Dat europäescht 
Dateschutzreglement, wéi awer och déi euro-
päesch Dateschutzdirektiv, sinn zu Lëtzebuerg, 
wéi an den aneren EU-Staten och, a Kraaft. Do, 
wou eng Ëmsetzung virgesinn oder noutwen-
deg war, ass dat duerch d’Gesetzer vum 1. Au-
gust 2018 gemaach ginn.
Dass d’Regierung sech och en amont mat den 
neien Ufuerderungen duerch déi europäesch 
Dateschutzregelen ofginn huet, geet aus der 
Äntwert vum 1. August vum zoustännege 
Kommunikatiouns- a Medieminister op d’parla-
mentaresch Fro N° 0880 vum selwechten ho-
norabelen Deputéierten ervir, am Besonneschen 
aus der Äntwert op d’Fro N° 0007.
Aus där Äntwert ergëtt sech och, dass et e stän-
nege Prozess ass, fir deen, ech zitéieren, „beim 
Stat de Commissariat pour la protection des 
données auprès de l’État ageriicht ginn (ass) 
mat der Aufgab, fir den Dateschutz beim Stat 
ze developpéieren, d’Agenten op Dateschutz-
froen ze sensibiliséieren a gutt Praxisse bei den 
Administratiounen ze fërderen“. An där Änt-
wert gëtt och ënnerstrach, dass sech d’Aar-
bechten no der Entrée en vigueur vum Date-
schutzgesetz vum 1. August 2018 weider in-
tensivéiert hunn, notamment duerch Forma-
tiounen um Institut national d’administration 
publique (INAP) an um Terrain duerch d’Ze-
summenaarbecht mam Reseau vun 120 Date-
schutzbeoptragten a Referenten.
D’CNPD ass eng onofhängeg Kontrollauto ritéit, 
déi an der Zoustännegkeet vum uewe genannte 
Kommunikatiouns- a Medieminister ass.

Question 0993 (30.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le commerce 
d’animaux :
D’Zuucht vu souwéi den Handel mat Déiere 
sinn zu Lëtzebuerg gängeg Methoden, fir Suen 
ze verdéngen. Déierenziichter vun hei oder aus 
dem Ausland bidden op Internetbörse ver-
schidden Zorte vun Déieren un, vun Hënn iw-
wer Kaze bis Goldfësch. D’Präisser reechen, jee 
no Déier, vun e puer Euro fir e Fësch bis zu e 
puer Dausenden Euro fir ee Rassenhond.
Wie mat dëser Handelsaktivitéit Sue verdéngt, 
misst dat normalerweis och als Kommerz dekla-
réieren. Um Internet oder a klenge Foren exis-
téiere mëttlerweil awer esou vill vun deenen 
Déierentauschbörsen, dass ee sech d’Fro ka 
stellen, ob all d’Déierenziichter an all d’Déie-
renhändler déi néideg Autorisatioune fir dëse 
Kommerz besëtzen.
D’Déiereschutzgesetz vun 2018 gesäit a sen-
gem Artikel 6 vir, dass fir all Form vun Handel 
mat Déiere souwéi d’Zuucht vun Hënn a Kazen 
eng Autorisatioun vum Minister muss ugefrot 
ginn:
Art. 6 (2) Sans préjudice d’autres autorisations 
requises, sont soumis à l’autorisation par le mi-
nistre :
1. toute activité en vue de commercialiser des 
animaux, à l’exception des marchés d’animaux 
et de l’activité agricole ;
2. un élevage de chats ;
3. un élevage de chiens ;
4. un établissement commercial pour animaux, 
à l’exception de rétablissement agricole ;
5. un jardin animalier ou zoologique ;
6. une pension pour animaux ;
7. un refuge pour animaux ;
8. l’emploi d’animaux pour le tournage de 
films ou à des fins analogues.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Landwirtschaft a Wirtschaft dës Froe 
stellen:
1. Mat Bezuch op den Artikel 6 Paragraf (2) 
vum Déiereschutzgesetz, wéi eng a wéi vill vun 
deenen uewe genannten Autorisatiounen huet 
den Här Landwirtschaftsminister ausgestallt?
2. Bei wéi villen Déierenziichter goufen 2018 
an 2019 Infraktioune konstatéiert, well se keng 
gëlteg Autorisatioun nom Artikel 6 (2) haten? 
Wéi vill Kontrolle goufen insgesamt an därsel-
wechter Period duerchgefouert?

3. Gi verschidden Déierenannoncen an Zeitun-
gen oder am Internet vun der Veterinärsinspek-
tioun iwwerpréift?
- Falls jo, wéi vill Déierenhändler goufen 2018 
an 2019 kontrolléiert? Wéi vill vun dësen Déie-
renhändler waren an Infraktioun mam Gesetz?
- Falls neen, ass de Minister der Meenung, dass 
all d’Déierenziichter zu Lëtzebuerg hir Aktivitéi-
ten deklaréieren?
4. Wéi kontrolléiert de Landwirtschaftsminister 
Déierenhändler, déi aus aneren europäesche 
Länner op lëtzebuergesche Plattformen hir 
Déiere verkafen?
5. Ass den Här Landwirtschaftsminister der 
Meenung, dass aktuell genuch Kontrolle vum 
Artikel 6 (2) duerchgefouert ginn?
Réponse (26.08.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1. Zënter dem Akraafttriede vum Déiere-
schutzgesetz huet de Landwirtschaftsminister, 
gemäss dem Artikel 6, Punkt 2, folgend Auto-
risatiounen erstallt:
- 11 fir Kazenziichter
- 9 fir Hondsziichter
- 2 fir Déierecommercen
- 8 fir Déierepensiounen.
ad 2. Et goufe keng Infraktioune festgestallt. Fir 
all Autorisatioun, déi ausgestallt gouf, ass en 
Avis vun der Veterinärsverwaltung gefrot ginn. 
Dësen Avis berout op enger Analys vum Dossier 
an och op enger Visite des lieux betreffend 
d’Infrastrukturen an d’Equipementer.
ad 3. Déi verschidden Déierenannoncë ginn 
net systematesch vun der Veterinärsinspektioun 
iwwerpréift; falls awer eng Meldung erakënnt 
iwwert de Commerce vu verbuedenen Déieren, 
gëtt versicht, dës Aktivitéit ze ënnerbannen.
All d’Déierenhändler, déi eng Demande fir eng 
Autorisatioun gemaach hunn, sinn iwwerpréift 
ginn a wäerten och an den nächste Jore 
periodesch kontrolléiert ginn. Falls der 
Veterinärsinspektioun Aktivitéite gemellt ginn, 
fir déi keng Autorisatioun vum Minister virläit, 
gëtt eng Kontroll op der Plaz duerchgefouert.
ad 4. Falls Déierenhändler aus anere Länner op 
Plattformen hei Déiere verkafen, ass eng Kon-
troll ganz schwiereg. Hei muss eng europäesch 
Léisung fonnt ginn, an d’Kommissioun ass sech 
der Envergure an der Problematik bewosst a 
plangt dofir d’Gesetzgebung iwwert d’Kon-
trolle vum Internethandel ze verschäerfen.
ad 5. Aktuell gi genuch Kontrollen am Kader 
vum Artikel 6 (2) vum Déiereschutzgesetz ge-
maach, mä et muss ee weiderhi verfollegen, 
wéi déi verschidden Aktivitéiten am 
Déiereberäich sech déi nächst Joren 
entwéckelen, an de Kontrollplang deement-
spriechend stänneg upassen.

Question 0994 (30.07.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant la sécheresse :
La sécheresse des dernières semaines a sûre-
ment eu un impact négatif sur les cultures les 
plus diverses de nos agriculteurs, viticulteurs et 
horticulteurs.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral :
1) Monsieur le Ministre dispose-t-il déjà des in-
formations sur les résultats de certaines récoltes 
de fruits et de légumes réalisées avant le mois 
d’août ? La vigne risque-t-elle d’être touchée 
sévèrement par l’absence de pluies normales ?
2) Qu’en est-il de la production de foin ? Dans 
quelle mesure la repousse d’herbe a-t-elle été 
insuffisante par rapport à la moyenne des an-
nées précédentes ?
3) Monsieur le Ministre peut-il, le cas échéant, 
formuler des anticipations concernant la ré-
colte des différentes catégories de céréales ?
Réponse (05.09.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1) Les productions de fruits et de légumes 
sont fortement exposées aux aléas météorolo-
giques. Bien que le choix de l’emplacement 
des cultures par l’effet des paramètres pédolo-
giques ou de l’exposition au soleil soit à la base 
d’une production réussie, la possibilité d’irri-
guer ces cultures intensives en cas de besoin 
est cruciale pour une production économique-
ment viable.
En effet, le manque d’eau peut empêcher l’éta-
blissement de la culture, engendrer un déve-
loppement ralenti des plantes prolongeant 

ainsi la durée de culture, réduire la qualité et 
diminuer ou même anéantir les rendements. 
Surtout les jeunes vignes (< 5 ans) ont souffert 
de la sécheresse. Afin de garantir leur survie, il 
faut soit irriguer ces parcelles soit couper les 
raisins par terre afin de réduire le stress hy-
drique. Il ne faut cependant pas perdre de vue 
qu’à travers les infrastructures nécessaires et le 
prix de l’eau l’irrigation peut aussi engendrer 
des coûts de production supplémentaires non 
négligeables.
De même les températures très élevées, 
comme celles observées en juillet et août, 
peuvent aussi avoir un impact négatif sur cer-
taines cultures. Ainsi les choux supportent gé-
néralement mal ces températures élevées. Si 
des fortes intensités lumineuses et un stress hy-
drique s’ajoutent à la chaleur, des pertes dues à 
la brûlure de la peau de certains fruits ne sont 
guère évitables.
Parmi les récoltes de fruits et légumes termi-
nées jusqu’au mois d’août figurent cerises, 
fraises et asperges.
La récolte des cerises n’a pas rempli les attentes 
cette année. Ceci est dû en partie à une pé-
riode de gel tardif en avril ayant détruit une 
partie des fleuraisons. Pour des arbres à haute 
tige des vergers, le phénomène d’alternance 
qui fait qu’une année de forte production de 
fruits est suivie par une année de faible rende-
ment a probablement aussi joué un rôle.
En général la récolte de fraises s’est terminée 
dans la deuxième moitié du mois de juin. Bien 
que volume et qualité se situent dans les 
moyennes, il se peut que localement certaines 
variétés de fraises n’ont pas donné de récolte 
suite aux périodes de gel tardif survenues au 
mois d’avril.
La récolte d’asperges a connu un début plus 
tardif suite à un réchauffement du sol plus long 
et s’est terminée en juin. Le rendement était 
dans la moyenne des années précédentes.
En ce qui concerne les fruits comme mirabelles, 
prunes, pommes et poires, les volumes ne 
pourront être évalués qu’après la fin de la ré-
colte, tandis que des effets négatifs sur les ren-
dements dus à la sècheresse, à la chaleur ou 
aux gels tardifs peuvent déjà être anticipés.
ad 2) En fait la production d’ensilage d’herbe 
est de plus en plus la manière appliquée par les 
agriculteurs pour les stocks alimentaires néces-
saires pour passer la période hivernale. Sur les 
champs d’essais de l’ASTA, la première et la 
deuxième coupe étaient en rendement dans la 
moyenne des années précédentes, la troisième 
coupe par contre était 80 % plus basse que 
dans la moyenne des années précédentes. Ceci 
concernait bien évidemment aussi le bétail en 
pâturage, la conséquence était qu’une bonne 
partie du bétail a été approvisionnée avec des 
conserves fourragères qui étaient prévues 
comme aliments pour la période hivernale 
2019-2020. Étant donné que l’année 2018 a 
connu une sécheresse importante, les réserves 
en fourrages sur les fermes sont faibles.
Les précipitations jusqu’à mi-août sont dans la 
moyenne des années précédentes, la durée de 
la période de sécheresse était moins impor-
tante qu’en année 2018, les températures 
maximales étaient cependant plus importantes 
qu’en 2018. L’évapotranspiration, donc l’eau 
que perd une culture due à la chaleur était très 
importante, il y a donc lieu de parler d’un défi-
cit en eau même lorsque les précipitations sont 
dans la moyenne des années précédentes, la 
consommation en eau était plus élevée.
ad 3) Même sans savoir précisément les rende-
ments en céréales en ce moment, on peut tout 
de même dire que les rendements en orges et 
froments/blé d’hiver sont dans la moyenne, 
ceci aussi bien pour les qualités fourragères que 
dans le blé panifiable. Les autres paramètres de 
qualité semblent aussi être dans les normes. En 
ce qui concerne les cultures d’été, les rende-
ments semblent être moins élevés, cependant 
les informations en rapport avec ces cultures ne 
sont pas encore disponibles à ce jour.
Un bilan ne peut pas encore être fait pour les 
pommes de terre et le maïs. Les six champs 
d’essais variétaux en maïs de l’ASTA, qui sont 
répartis sur tout le Grand-Duché, annoncent, 
après un contrôle sur place en date du 26 août 
2019 une récolte dans la moyenne des années 
précédentes. Cependant, il faut attendre les ré-
sultats définitifs précis qui seront disponibles 
après la récolte laquelle pourra probablement 
démarrer mi-septembre.

Question 0996 (31.07.2019) de M. Marc 
Hansen (déi gréng) concernant la dépen-
dance aux opioïdes :
Alors que la crise des opioïdes aux États-Unis ne 
cesse de faire des ravages, avec entre-temps 

plus de 200.000 décès à déplorer, j’aimerais 
avoir les renseignements suivants de Monsieur 
le Ministre concernant les pratiques de pres-
cription d’opioïdes, la mise en place de straté-
gies de prise en charge de patients souffrant de 
douleurs fortes ou chroniques ainsi que l’évolu-
tion de la dépendance aux opioïdes au Luxem-
bourg :
1) Quelle est l’évolution des prescriptions des 
antidouleurs opioïdes au Luxembourg sur les 
20 dernières années ? Quels sont les différents 
principes actifs prescrits et par quelle fréquence 
sont-ils prescrits ?
2) Quelle est la durée moyenne de traitement 
aux opioïdes et comment cette durée a-t-elle 
évolué au cours des 20 dernières années ?
3) Des statistiques sur le nombre de personnes 
ayant développé une dépendance aux opioïdes 
suite à des prescriptions dans le traitement de 
douleurs au Luxembourg sont-elles dispo-
nibles ?
4) Ces statistiques permettent-elles de rensei-
gner le nombre de décès dû à une dépendance 
aux opioïdes respectivement un surdosage 
dans le cadre d’un traitement de douleurs au 
Luxembourg ?
5) Depuis la légalisation du cannabis à usage 
thérapeutique, quel est le pourcentage parmi 
les prescriptions de cannabis médicinal ayant 
été émis pour le traitement de douleurs ? Le 
cannabis médicinal a-t-il permis de remplacer, 
d’éviter ou de retarder le recours aux opioïdes ?
6) Les travaux pour adapter la nomenclature 
médicale aux actes relatifs à la douleur ont-ils 
déjà été engagés ?
7) Où en est la mise en œuvre du Plan national 
de prise en charge de la douleur ?
Réponse commune (05.09.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
ad 1) La prescription des médicaments analgé-
siques morphiniques appartenant au groupe 
Opiacés (groupe N02A d’après la classification 
internationale), délivrés par les pharmacies ou-
vertes au public et remboursés par la CNS, a 
été analysée d’après les données disponibles 
sur une période continue de onze ans, de 2007 
à 2017.
Pendant la période examinée, le taux de pres-
cription diminue de 405 prescriptions par 
1.000 personnes à 389 prescriptions par 1.000 
personnes en 2017, représentant une diminu-
tion de 5,9 % tenant compte de l’accroisse-
ment de la population sur la même période.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Selon les chiffres de prescriptions, le tramadol 
constitue l’opiacé le plus prescrit. Seul ou en 
association, il représente à peu près la moitié 
des prescriptions en 2017, contre 40 % en 
2007. La part de la codéine représentant 40 % 
des prescriptions en 2007 diminue considéra-
blement pour atteindre 18 % des prescriptions 
en 2017. La part du fentanyl s’élevant à 7 % 
des prescriptions en 2007, double pour at-
teindre 15 % en 2017. L’oxycodone, mis sur le 
marché fin 2008, représente environ 5 % de la 
part des prescriptions en 2017.
En général, on constate, pendant la période 
considérée, une augmentation régulière des 
prescriptions d’opioïdes forts (fentanyl, oxyco-
done, morphine, hydromorphone) avec, en pa-
rallèle, une diminution régulière des prescrip-
tions d’opioïdes faibles, notamment la codéine.
ad 2) Sur la période de 2007 à 2017, la dose 
moyenne prescrite par patient et année passe 
de 36,41 à 42,47 DDD (Defined Daily Dose), 
correspondant à une durée équivalente théo-
rique de traitement. Vu leur grand écart type, 
ces chiffres sont difficilement interprétables à la 
lumière d’abus éventuels ou d’installations de 
phénomènes de dépendance. En effet, la pres-
cription de morphiniques analgésiques au ni-
veau de la population assurée présente une dis-
tribution asymétrique notamment par le fait 
que ces médicaments sont susceptibles d’ins-
taller une tolérance chez les patients souffrants, 
nécessitant une augmentation régulière des 
doses administrées pour atteindre le seuil anal-
gésique.
ad 3) Les différentes bases de données exis-
tantes au Luxembourg ne permettent pas de 
distinguer clairement entre une dépendance 
aux opioïdes licites (prescrit par une ordon-
nance médicale) ou illicites, ni d’identifier les 
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causes d’une éventuelle dépendance. Pour 
cette raison, il est impossible de renseigner de 
manière fiable, univoque et exhaustive le 
nombre de personnes ayant développé une dé-
pendance aux opioïdes suite à des prescrip-
tions dans le traitement de douleurs.
La dépendance aux opioïdes suite à une pres-
cription médicale doit faire l’objet d’une notifi-
cation via le formulaire de notification d’effets 
indésirables, à envoyer à la Direction de la 
santé. À ce jour, un seul cas d’abus avec dépen-
dance aux opioïdes suite à des prescriptions 
dans le traitement de la douleur a été enregis-
tré pour le Luxembourg.
ad 4) Le nombre de décès dû à une dépen-
dance aux opioïdes respectivement un surdo-
sage dans le cadre d’un traitement de douleurs 
au Luxembourg ne peut pas être renseigné 
avec les statistiques existantes (Registre des 
causes de décès et Point focal luxembourgeois 
de l’observatoire européen des drogues et des 
toxicomanies). Les deux sources ne disposent 
pas de toutes les informations nécessaires pour 
clairement identifier de manière fiable, uni-
voque les cas de décès causé par une dépen-
dance aux opioïdes suite à des prescriptions 
dans le traitement de douleurs.
Par la notification d’effets indésirables susmen-
tionnée, aucun cas de décès attribué à une 
consommation excessive d’opioïdes n’a été 
porté à la connaissance des autorités de santé à 
Luxembourg.
ad 5) Depuis la mise à disposition du cannabis 
médicinal en février 2019, 89,2 % des prescrip-
tions ont été émises par les médecins pour l’in-
dication « maladies graves en phase avancée 
ou terminale entrainant des douleurs chro-
niques ». Cela représente 597 prescriptions sur 
les 669 prescriptions rédigées au total. Nous ne 
sommes cependant pas en mesure de savoir si 
le cannabis médicinal a permis de remplacer, 
d’éviter ou de retarder le recours aux opioïdes.
ad 6) Depuis 2017, la CNS a entamé la refonte 
globale de la nomenclature des actes et ser-
vices des médecins et des médecins-dentistes. 
Cette refonte générale étant une priorité de la 
CNS, et s’inscrivant dans le cadre de l’accord 
de coalition de 2018-2023, a donné lieu à la 
création en 2018 d’un service spécifique à la 
CNS : le service NCAP (Nomenclatures, confor-
mité, analyses et prospectives).
Dans ce contexte, des échanges avec les pro-
fessionnels de la prise en charge de la douleur 
ont déjà eu lieu afin de pouvoir déterminer les 
besoins et les modalités pour la création d’une 
nouvelle nomenclature des actes médicaux re-
latifs à la prise en charge de la douleur.
Suite à la reprise des travaux de la Commission 
de nomenclature, la collaboration entre la CNS 
et les sociétés savantes a pu redémarrer et per-
mettra donc d’aboutir à une proposition de 
nomenclature pour les actes médicaux relatifs à 
la prise en charge de la douleur en 2020.
Dans l’attente de cette proposition de nouvelle 
nomenclature, un nouvel acte a d’ores et déjà 
été ajouté avec mise en vigueur le 1er octobre 
2018, pour une consultation majorée pour mé-
decin agréé collaborant dans un réseau de 
compétences « douleur chronique ».
ad 7) Un plan national de prise en charge des 
douleurs a été élaboré par la plateforme natio-
nale cancer, qui définit ainsi le concept général 
de la prise en charge de la douleur dans notre 
pays. L’implémentation de ce concept dépen-
dra cependant largement de la nouvelle loi 
hospitalière (loi du 8 mars 2018) qui prévoit à 
l’article 28 notamment la création d’un réseau 
de compétence en douleur chronique. Afin 
d’être autorisé, un projet de réseau de compé-
tence doit être soumis, conjointement par au 
moins deux hôpitaux, au comité de gestion in-
terhospitalière (CGI), qui après avis favorable le 
transmet au ministre ayant la Santé dans ses 
compétences pour autorisation. À l’heure ac-
tuelle, le CGI n’a pas encore été saisi d’un tel 
projet. Nous savons cependant que plusieurs 
hôpitaux y travaillent activement.

Question 0997 (31.07.2019) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant le traitement de 
dossiers par l’ADEM dans le contexte du 
reclassement professionnel et du trans-
fert de l’impôt retenu sur les indemnités 
de chômage :
Selon des informations récemment parues dans 
la presse, certaines questions se poseraient 
quant au traitement de certains types de dos-

siers par l’Agence pour le développement de 
l’emploi (ADEM).
Ainsi, il s’avérerait que les indemnités compen-
satoires versées aux salariés dont la Commis-
sion mixte a décidé un reclassement interne, 
ne seraient versées qu’au bout de trois mois 
après la reprise du travail des personnes 
concernées. Ces salariés se retrouveraient par 
conséquent dépourvus d’une partie considé-
rable de leur salaire pendant une période assez 
longue et risqueraient de ne plus être en 
mesure de satisfaire à leurs obligations finan-
cières.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire et 
à Monsieur le Ministre de la Fonction pu-
blique :
1) Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire peut-il 
confirmer que le versement des indemnités 
compensatoires ne se fait généralement qu’au 
bout de trois mois suivant la reprise du travail 
des personnes concernées ?
2) Dans l’affirmative, comment Monsieur le Mi-
nistre explique-t-il les retards ?
3) Dans l’affirmative encore, Monsieur le Mi-
nistre juge-t-il qu’un tel délai d’attente soit ap-
proprié et raisonnable pour les personnes en 
reclassement interne, tout en sachant qu’ils 
sont dépourvus d’une partie considérable de 
leur salaire ?
4) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer si et 
comment les personnes concernées sont régu-
lièrement informées de l’avancement de leurs 
dossiers auprès de l’ADEM ?
5) De manière générale, le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire 
n’est-il pas d’avis que la législation sur le reclas-
sement doit être révisée, voire réformée, dans 
la mesure où elle traite de manière discrimina-
toire les salariés en reclassement professionnel 
externe par rapport aux salariés en reclasse-
ment interne, bien que leur situation à la base 
de la décision du reclassement puisse être iden-
tique, à savoir qu’ils ont été déclarés incapables 
d’exercer leur dernier poste de travail à cause 
de leur mauvais état de santé ou un handicap ? 
Cette discrimination est-elle conforme avec 
notre législation, notamment avec la loi du 28 
novembre 2006 sur l’égalité de traitement ?
D’autres questionnements concernent le trans-
fert par l’ADEM de l’impôt retenu sur les in-
demnités de chômage à l’Administration des 
contributions. Ainsi, des cas m’ont été rappor-
tés où une personne se voyait confrontée à une 
procédure judiciaire à cause de la non-trans-
mission par l’ADEM des impôts retenus sur ses 
revenus.
6) Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire a-t-il 
connaissance de cas similaires et comment en-
tend-il y remédier ? En fait, où est passée la 
somme retenue par l’ADEM mais non transfé-
rée à l’Administration des contributions ?
7) Monsieur le Ministre des Finances est-il au 
courant de la situation et sait-il pourquoi la 
personne concernée a été sanctionnée par 
l’Administration des contributions alors que les 
impôts auraient dû être retenus à la base et 
transmis par l’ADEM ?
Les mêmes personnes plaignantes m’ont égale-
ment fait part d’une mauvaise communication 
de la part de l’ADEM.
8) Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire peut-il 
m’informer sur les procédures internes concer-
nant les réclamations écrites ou orales ?
Réponse commune (04.09.2019) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
ad 1) à 4) Dans le cadre du paiement de l’in-
demnité compensatoire il y a lieu de distinguer 
entre deux procédures de paiement à savoir, 
d’une part, le paiement de l’indemnité com-
pensatoire dans les dossiers de reclassement 
dont la procédure a été enclenchée avant le 1er

janvier 2016 (ancienne loi) et pour lesquels il 
n’y a pas de retards et, d’autre part, le paie-
ment de l’indemnité compensatoire dans les 
dossiers de reclassement dont la procédure a 
été enclenchée après le 1er janvier 2016 (nou-
velle loi).
La mise en place du nouveau système de paie-
ment de l’indemnité compensatoire engendre 
certains décalages, notamment au début de 
l’indemnisation. Ces décalages sont dus au fait 
que de nombreux délais légaux et différents 
acteurs interviennent dans le processus de 
paiement :
L’employeur est d’abord tenu de déclarer le sa-
laire de ses salariés bénéficiaires d’un reclasse-

ment interne auprès du Centre commun de la 
sécurité sociale. Pour ce faire, il dispose d’un 
délai d’un mois.
Le Centre commun de la sécurité sociale pro-
cède ensuite à partir de la quinzaine du mois 
suivant au calcul du montant de l’indemnité 
compensatoire. Pour effectuer ce calcul encore 
faut-il que le Centre commun de la sécurité so-
ciale dispose de la déclaration de salaire cou-
vrant un mois entier. Cette spécificité a pour 
conséquence que lorsque le début du reclasse-
ment interne ne coïncide pas avec le 1er du 
mois, tout ce processus est décalé d’un délai 
d’un mois supplémentaire afin de pouvoir 
prendre en compte le salaire déclaré pour un 
mois entier.
Une fois ce calcul effectué, il est transmis à 
l’ADEM qui procède immédiatement à sa vérifi-
cation et validation. Après la vérification et la 
validation du calcul, une ordonnance de paie-
ment est faite et transmise au contrôleur finan-
cier qui dispose d’un délai de dix jours ou-
vrables pour son traitement.
Ce système engendre un délai de paiement qui 
peut varier entre deux et trois mois (dans le cas 
où le dossier est complet).
Consciente des conséquences de ces retards 
pour les bénéficiaires, l’ADEM a mis en place 
un système d’avances mensuelles depuis mars 
2017.
Le paiement d’avances permet aux bénéfi-
ciaires de l’indemnité compensatoire de perce-
voir une avance sur le montant qui leur est dû 
pour les premiers mois de paiement de l’in-
demnité compensatoire jusqu’à ce que le 
calcul soit mis en place et permette un paie-
ment systématique. Le trop-perçu respective-
ment les arriérés de paiement sont ensuite ré-
glés une fois que le premier calcul a pu être fait 
selon le processus décrit ci-dessus.
Le paiement de l’indemnité compensatoire ne 
se fait donc pas à dates fixes mais dès que cela 
est possible.
Actuellement (juin 2019) 4.497 personnes ont 
droit à une indemnité dont 2.082 dossiers re-
lèvent de l’ancienne législation tandis que 
2.415 dossiers relèvent de la nouvelle législa-
tion.
118 personnes relevant de la nouvelle législa-
tion ont reçu une avance au cours du mois de 
juin 2019.
Suite à la décision d’accorder l’indemnité com-
pensatoire, un courrier est adressé au bénéfi-
ciaire en lui indiquant son numéro de dossier 
et en l’informant qu’il faut compter au moins 
trois mois entre le premier jour de travail et le 
paiement de son indemnité compensatoire 
ainsi que de la possibilité d’une avance forfai-
taire.
Le bénéficiaire est également informé que lors 
du premier paiement effectif de l’indemnité 
compensatoire un recalcul sera effectué en pre-
nant en compte les avances qui ont été ver-
sées.
Un deuxième courrier lui est adressé détaillant 
le calcul du montant de l’indemnité compensa-
toire.
ad 5) Les bénéficiaires d’un reclassement ex-
terne peuvent bénéficier, s’ils remplissent les 
conditions d’octroi, d’une indemnité d’attente 
(ancienne législation) ou d’une indemnité pro-
fessionnelle d’attente (nouvelle législation). Ces 
indemnités constituent leur revenu.
Dans le cadre d’un reclassement interne par 
contre, le salarié concerné continue de bénéfi-
cier de son salaire et, en cas de réduction du 
temps de travail, une indemnité compensatoire 
lui sera versée afin de combler le manque à ga-
gner.
On ne peut donc pas parler de discrimination 
alors qu’on est en présence de deux situations 
distinctes.
ad 6) Le service des prestations de chômage 
complet transmet les impôts retenus sur les al-

locations dues à l’Administration des contribu-
tions par virement mensuel global. Aucune ac-
tion judiciaire ne peut naître de cette procé-
dure.
L’honorable Député a probablement confondu 
une sommation à tiers détenteur pratiquée sur 
les prestations de chômage avec la retenue 
d’impôt déduite et transmise à l’Administration 
des contributions.
Dans un cas isolé, le service des prestations de 
chômage complet a procédé aux retenues sur 
les indemnités de chômage en exécution d’une 
sommation à tiers détenteur provenant de 
l’Administration des contributions ; les retenues 
ont été conservées dans les livres de l’ADEM 
étant donné que l’intéressé avait fait opposition 
à toutes les saisies et cessions introduites à son 
encontre. De surplus, il contestait également 
les montants retenus de sorte que le service 
des prestations de chômage complet a préféré 
user des précautions.
Après différents échanges de courriels, le mon-
tant conservé dans les livres de l’ADEM a été 
réassigné à l’Administration des contributions 
en date du 14 septembre 2018.
ad 7) Le secret fiscal s’oppose à ce que le Mi-
nistre des Finances ait connaissance de dossiers 
individuels.
ad 8) La communication est un élément très 
important dans les relations entre l’ADEM et les 
demandeurs d’emploi ou les bénéficiaires 
d’une indemnité.
Ainsi, dès 2013 un « Contact Center » a été mis 
en place afin de répondre à l’ensemble des 
questions posées. En 2018, ce service a traité 
177.975 appels téléphoniques dont 146.783 
appels ont pu être résolus par le Contact Cen-
ter même.
Les réclamations écrites adressées directement 
à la direction de l’ADEM ou au service juridique 
et du contentieux font l’objet d’un accusé de 
réception et d’une réponse détaillée dans les 
meilleurs délais.
Ainsi, en 2018, la direction et/ou le service juri-
dique ont reçu 235 réclamations.

Question 0998 (01.08.2019) de M. Carlo 
Back (déi gréng) concernant les investisse-
ments indispensables pour garantir un 
transport public de qualité :
Au vu de la stratégie MoDu 2.0 de mai 2018 et 
des engagements des gouvernements depuis 
2013, les investissements en matière de mobi-
lité durable et plus particulièrement de trans-
ports publics par train, tram et bus resteront à 
un niveau très élevé au cours des prochaines 
années. Les dix dernières années, l’État a déjà 
investi plus de deux milliards d’euros rien que 
dans les infrastructures ferroviaires et y investira 
encore environ 4,5 milliards sur les dix pro-
chaines années, tram compris. 
Parallèlement aux investissements dans les in-
frastructures, il est néanmoins tout aussi impor-
tant d’investir davantage au niveau des frais 
d’exploitation, respectivement de l’offre (maté-
riel, services aux clients, ressources humaines, 
etc.)
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre :
- Quelle est l’évolution des frais d’exploitation 
des transports publics depuis 2013 et com-
ment est-ce que ces frais liés à l’amélioration de 
l’offre devraient évoluer à l’avenir ?
Réponse (22.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
L’honorable Député souhaite recevoir des 
informations sur l’évolution en matière 
d’exploitation des transports publics. Il a raison 
de relever cette importance, l’évolution du côté 
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exploitation étant notable, à côté des 
investissements remarquables du 
Gouvernement dans les infrastructures. Force 
est de constater une augmentation générale du 
coût d’exploitation de 56,72 % entre les 
comptes 2013 et les estimations budgétaires 
pour 2020, et j’ai le plaisir de fournir en ma ré-
ponse les chiffres exacts, répartis par opéra-
teurs :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions 
parlementaires - rechercher n° de la question).
Les frais devraient évoluer encore davantage au 
cours des prochaines années, en raison surtout 
de l’expansion du réseau du tram accompa-
gnée d’une fréquence plus élevée des pas-
sages, ainsi que des évolutions continuelles par 
les autres réseaux de transports publics. Il 
convient de noter également la réorganisation 
du réseau RGTR mise en œuvre à partir de mi-
2020.
Finalement il ne faut par ailleurs pas négliger 
qu’aux frais d’exploitation des transports pu-
blics ordinaires devraient s’ajouter ceux pour 
l’exploitation des services de transports spéci-
fiques pour personnes handicapées ou à mobi-
lité réduite (dits CAPABS et Adapto), dont les 
comptes se présentent comme suit depuis 
2013 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

Question 0999 (01.08.2019) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la récente décision 
européenne en matière d’équivalence 
financière :
Hier, la Commission européenne a présenté sa 
politique d’équivalence dans le domaine des 
services financiers avec les pays tiers. Elle a rap-
pelé dans ce contexte avoir adopté plus de 280 
décisions d’équivalence concernant plus de 30 
pays.
Alors que la Commission européenne a publié 
les décisions d’équivalence les plus récentes 
(pour des indices de référence financiers no-
tamment), elle a abrogé pour la première fois 
des décisions existantes qui concernaient l’Ar-
gentine, l’Australie, le Brésil, le Canada et Sin-
gapour, parce que ces pays ne répondaient 
plus aux normes fixées par la réglementation 
de l’UE relative aux agences de notation de 
crédit après sa modification en 2013.
Dans le sillage de la communication de l’exécu-
tif européen, une agence de notation de crédit 
canadienne a indiqué que cette décision n’au-
rait aucun impact sur leurs activités, qu’il allait 
continuer à publier des notations de crédit qui 
pourraient être reprises par les entités euro-
péennes à des fins de régulation.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Comment Monsieur le Ministre juge-t-il cette 
décision ? Quel en sera l’impact sur notre sec-
teur financier ?
- Partage-t-il l’avis d’une responsable d’une 
agence de notation canadienne que cette déci-
sion n’aura pas d’impact sur les activités de 
cette agence de notation voire d’autres 
agences situées dans un pays tiers à l’Union eu-
ropéenne ?
- Monsieur le Ministre est-il au courant de l’éla-
boration par la Commission européenne de dé-
cisions de retrait similaires ? Dans l’affirmative, 
dans quel domaine ces décisions sont-elles en 
cours d’élaboration ?
- Est-ce que le Gouvernement avait dans le 
cadre d’émissions obligataires déjà eu recours 
au service d’une ou plusieurs agences de nota-
tion situées dans un des pays faisant l’objet de 
la décision de retrait de la Commission euro-
péenne susmentionnée ? Quel est l’impact de 
la décision de la Commission européenne sur la 
liberté des États membres de choisir leur 
agence de notation pour l’évaluation des émis-
sions obligataires ?
Réponse (06.09.2019) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
Les régimes d’équivalence visent à assurer un 
« level playing field » entre acteurs européens 
et acteurs de pays tiers et contribuent à mieux 
maîtriser les risques qui peuvent peser sur le 
secteur financier européen. Seules des entités 
établies dans des pays tiers dont la réglementa-
tion en place est équivalente à celle de l’Union 
européenne peuvent bénéficier des privilèges 
de ce régime en matière d’accès au marché in-
térieur. Il est dans la logique même de ce ré-
gime que les décisions d’équivalence soient ré-

gulièrement revues et que de telles décisions 
soient abrogées si, suite à des changements de 
la réglementation, l’équivalence entre les deux 
régimes n’est plus avérée.
Les agences de notation de crédit des cinq juri-
dictions mentionnées par l’honorable Député 
ne jouent pas un rôle de premier plan pour le 
secteur financier luxembourgeois. En ce qui est 
de l’agence de notation de crédit canadienne 
citée dans la question de l’honorable Député, 
les groupes d’agences de notation de crédit qui 
disposent d’une entité établie dans l’Union eu-
ropéenne pourront avoir recours au mécanisme 
d’aval prévu à l’article 4, paragraphes 3 à 5 du 
règlement (CE) n° 1060/2009 sur les agences 
de notation de crédit. Ce mécanisme leur per-
met de faire avaliser les notations de crédit 
émises par une entité du groupe situé dans un 
pays tiers par l’entité européenne du groupe, 
qui en assumera la pleine responsabilité. Les 
notations de crédit avalisées de cette manière 
pourront continuer à être utilisées dans l’Union 
européenne, même en l’absence de décision 
d’équivalence positive.
Les groupes de travail qui se penchent sur les 
dossiers d’équivalence n’ont pas été saisis 
d’éventuelles décisions similaires dans d’autres 
domaines.
Le Gouvernement n’a pas eu recours au service 
d’une agence de notation de crédit située dans 
un des pays tiers concernés dans le cadre 
d’émissions obligataires.
La décision de la Commission européenne ne 
contraindra que l’utilisation par des acteurs eu-
ropéens de notations de crédit émises par des 
agences de notation de crédit des pays concer-
nés.

Question 1001 (01.08.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les prépara-
tions pour un « no-deal » Brexit :
92 Deeg virun der Deadline vum 31. Oktober 
2019, op där d’Vereenegt Kinnekräich d’EU 
verloosse soll, huet déi brittesch Regierung ën-
nert dem Boris Johnson annoncéiert, datt si 
2,1 Milliarde Pond, bezéiungsweis ronn 
2,3 Milliarden Euro, an d’Preparatioune vun 
engem No-Deal-Zeenario investéiere wëllt.
Virun allem de lëtzebuergesche Finanzsecteur, 
mä och de Logistikberäich zu Land, Séi a Loft 
an och nach eng ganz Rei aner Beräicher vun 
der lëtzebuergescher Ekonomie stinn diversen 
Onsécherheeten a Risike géigeniwwer, déi 
mam Brexit verbonne sinn - an dëst ëmsou méi 
am Fall vun engem No-Deal.
D’brittesch Regierung plangt am Beson-
neschen, Medikamenter ze stockéieren, Sub-
side fir kleng a mëttelstännesch Betriber anze-
féieren an d’Personal fir Grenzkontrollen opze-
stocken.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Aussenugeleeënheeten an Europa, Fi-
nanzen a Mobilitéit dës Froe stellen:
1. En vue vun den neisten Annoncë vun der 
Johnson-Regierung, wéi héich schätzt eis Regie-
rung d’Wahrscheinlechkeet vun engem No- 
Deal-Brexit an?
2. Wéi vill zousätzlech EU-Gelder gi mobiliséi-
ert, fir d’Memberlänner op en No-Deal-Brexit 
virzebereeden?
3. Plangt d’Regierung op Basis vun de rezenten 
Entwécklungen, weider Moossnamen en vue 
vun engem potenziellen No-Deal-Brexit ze ën-
nerhuelen?
- Wa jo, wéi eng?
- Wann neen, ass d’Regierung der Meenung, 
datt den Impakt vun engem No-Deal-Brexit 
duerch scho getraffe Moossname maîtriséiert 
wäert ginn?
4. Wéi wier déi aktuell Positioun vun der lëtze-
buergescher Regierung am Fall, wou London 
eng weider Verlängerung vum Delai bis zum 
Austrëtt ufroe géif?
5. Um Fluchhafe si fir „Non-Schengen“-Flich 
och automatesch Gates virgesinn. Ech hu sel-
wer erlieft, datt dës net ëmmer fonctionnéie-
ren, well net op all Schicht genuch Douanieren 
agesat ginn, fir all d’Guicheten ze besetzen.
- Kann de Minister bestätegen, datt et um 
Fluchhafen zu Situatioune kënnt, an deenen 
d’automatesch Passkontrollen net operativ 
sinn, wéinst engem Mangel u Personal?
- Ass geplangt, am Fall vun engem No-Deal -
Brexit ab dem 1. November verstäerkt Doua-
nieren um Findel anzesetzen?
- Mat wéi vill zousätzlecher Zäit ass pro Pas-
sagéier ze rechnen:
- „Outbound“, also a Richtung UK?
- „Inbound“, also vun den Insele kommend?

6. Kéinten déi rezent Liwwerschwieregkeete vu 
verschiddene Medikamenter sech duerch en 
No-Deal-Brexit verschlëmmeren?
- Wa jo, wéi eng Moossname plangt d’Regie-
rung anzeleeden (oder goufe schonn ageleet), 
fir en negativen Impakt op d’medezinnesch 
Versuergung fir Patienten zu Lëtzebuerg ze ver-
hënneren?
7. Wéi vill Geld steet national zur Verfügung, fir 
Betriber, déi vum Brexit betraff wäerte sinn, ze 
ënnerstëtzen, déi schwiereg Zäit ze meeschte-
ren?
Réponse commune (03.09.2019) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances, de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
M. François Bausch, Ministre de la Sécurité in-
térieure :
ad 1. D’Europäesch Unioun huet sech am No-
vember 2018 mat der Regierung vum Veree-
negte Kinnekräich op en Austrëttsofkommes 
gëeenegt. D’Europäesch Unioun ass bereet, ze-
summe mam Vereenegte Kinnekräich no Léi-
sungen ze sichen, déi eng Ratifizéierung vun 
dësem Ofkommes erméigleche géifen. Et ass 
elo un der neier brittescher Regierung, fir ze 
decidéieren, wéi Groussbritannien aus der EU 
austriede wëllt. Dowéinst ass et der Lëtzebuer-
ger Regierung och net méiglech, Prognosen 
iwwert d’Probabilitéit vun engem Austrëtt ouni 
Ofkommes ze maachen, an et gëtt sech wei-
derhin op béid Zeenarie virbereet.
ad 2. Fir déi kuerzfristeg negativ wirtschaftlech 
Konsequenze vun engem ongeuerdneten Aus-
trëtt op d’Memberlänner ze begrenzen, kënne 
bestoend Programmer an Instrumenter, déi am 
EU-Budget virgesi sinn, mobiliséiert an uge-
passt ginn. Dës Moossname géife sech op déi 
Betriber an op déi wirtschaftlech Secteure fo-
kusséieren, an deenen de méiglechen Impakt 
vun engem No-Deal am däitlechsten ze spiere 
wier.
ad 3. D’Regierung huet siwe Gesetzestexter op 
de Wee bruecht, fir sech op en ongeuerdneten 
Austrëtt vu Groussbritannien aus der EU virze-
bereeden. Um administrativen Niveau sinn och 
Moossnamen ergraff ginn, fir den Impakt vun 
engem No-Deal-Brexit op d’Bierger an d’Betri-
ber kënnen ze begrenzen. D’Chamber ass re-
gelméisseg iwwert dëse Prozess um Lafende 
gehale ginn an déi néideg Informatiounen do-
zou sinn um Internetsite vun der Regierung an 
op Guichet.lu ze fannen. Des Weidere steet Lët-
zebuerg am regelméissegen Austausch mat der 
EU-Kommissioun souwéi mat sengen EU-Part-
ner, wat eventuell weider Virbereedungsmooss-
namen ugeet, jee nodeem, wéi sech d’Situa-
tioun weiderentwéckele wäert.
ad 4. Am Fall, wou d’Vereenegt Kinnekräich 
eng weider Verlängerung vum Delai bis zum 
Austrëtt aus der Europäescher Unioun géif u -
froen, géif d’Lëtzebuerger Regierung esou eng 
Demande a virun allem déi dozougehéierend 
Argumenter am Detail analyséieren, fir eng De-
cisioun ze huelen, déi eisen Interesse Rechnung 
dréit.
ad 5. a. Am Ablack erlaabt et d’Situatioun vun 
den Effektiver vun der Police net, d’ABC-Gates 
vum éischte bis zum leschte Vol ze besetzen. 
Och ass d’Ouverture vun den ABC-Gates net 
indiquéiert bei enger Mëschung vu Passagéier, 
zum Beispill bei Vakanzeflich wärend de 
Schoulvakanzen, wou, bedéngt duerch vill Fa-
millje mat Kanner, e Maximum vu manuelle 
Guichete muss opgemaach ginn, fir e schnellen 
Traitement kënnen ze garantéieren.
Et muss een och ënnerscheeden tëschent der 
Situatioun beim Depart an där bei der Arrivée: 
Bei der Arrivée versicht d’Personal vum Con-
trôle à l’aéroport ëmmer, fir d’Éischt d’ABC- 
Gates opzemaachen an déi éischt Well vu Per-
sounen duerchzeloossen. Da ginn d’ABC-Gates 
zou- an e weidere Guichet opgemaach, fir de 
manuellen Traitement ze acceleréieren. De Vir-
deel vun der Arrivée ass, datt all d’Passagéier 
vun engem Vol gläichzäiteg bei der Grenzkon-
troll ukommen.
Um Niveau vum Depart kommen d’Leit no an 
no bei de Guichet/d’Grenzkontroll. Soss bleift 
et beim Prinzip, datt, jee no Analys vum Vol an 
no Disponibilitéit vun den Effektiver, d’ABC- 
Gates op sinn.
Et hänkt zudeem vun den Assistenten of, déi 
den Operateur vum Fluchhafen zur Verfügung 
stellt, ob d’ABC-Gates vill genotzt ginn. Dës As-
sistenten invitéieren déi gëeegent Passagéier, 
d’ABC-Gates ze benotzen, a berode si och am 
Ëmgang mat de Lecteuren. Wann et keng As-
sistente ginn, hëlt och d’Zuel vun den Utilisa-
teure vun den ABC-Gates staark of. Si guidéie-
ren och d’Passagéier „Schengen“ op déi rich-
teg Porte d’embarquement.
Et ass unzemierken, datt et Problemer gouf 
mat de brittesche Päss, déi tëschent 2017 an 
2019 ausgestallt goufen. Mat der Mise à jour 

vun den Installatiounen am September 2019 
wäert dëse Problem geléist sinn.
b. Am Ablack ass et net virgesinn, d’Unzuel vu 
Beamten um Fluchhafen am Kontext vum Bre-
xit ze erhéijen.
c. Zurzäit profitéieren déi brittesch Statsbierger 
vum selwechten Traitement ewéi all déi aner 
europäesch Bierger. Am Fall vun engem onge-
uerdneten Austrëtt gesäit d’Kommissioun vir, si 
als „Third-Country Nationals Visa-Exempt“ ze 
betruechten, virausgesat, datt d’Vereenegt Kin-
nekräich am Géigenzuch den Uniounsbierger 
eng visumfräi Arees erlaabt. An dësem Fall kën-
nen déi brittesch Statsbierger d’ABC-Gates net 
méi benotzen a misste sech bei engem manu-
elle Guichet presentéieren. Hei musse se dann 
eng Rei Froe beäntwerten, déi d’europäesch 
Legislatioun virgesäit, hir Qualifikatioune pre-
sentéieren an hire Pass ofstempele loossen. Wä-
rend deene leschten 180 Deeg vun hirem 
Openthalt muss eng Kontroll vun hirer Opent-
haltsdauer gemaach ginn, fir ze kucken, ob se 
hir Limitt vun 90 Deeg am Schengen-Raum net 
depasséiert hunn. Dës Zort vu Kontroll wäert 
méi laang daueren ewéi de Passage duerch 
d’ABC-Gates respektiv duerch e Guichet fir eu-
ropäesch Statsbierger. Et kann ee mat dräimol 
esou laange Kontrolle rechnen.
Um Niveau vum Depart ass dës Kontroll e 
bësse méi einfach a wäert just zweemol esou 
laang fir déi betraffe Passagéier daueren.
ad 6. Et gëtt hei un déi ausféierlech Äntwert 
vum Gesondheetsminister Här Étienne Schnei-
der op d’parlamentaresch Ufro N° 0711 vum 
honorabelen Deputéierten Här Gusty Graas 
verwisen.
ad 7. Den Ament ass net virgesinn, iwwert déi 
aktuell Moossnamen eraus de Betriber spezi-
fesch finanziell Hëllefen zur Verfügung ze 
stellen, fir de potenziell negative wirtschaftle-
chen Impakt vum Brexit ofzefiederen.

Question 1002 (01.08.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la sécurité 
dans les gares :
Wéinst rezenten tragesche Virfäll op Garë stellt 
sech verstäerkt nees d’Fro vun der Sécherheet 
vun de Passagéier, besonnesch op de Quaien. 
De Risiko besteet natierlech ëmmer, datt eng 
Persoun virun en Zuch fält respektiv fräiwëlleg 
virun en Zuch spréngt oder vun enger drëtter 
Persoun virun en Zuch gestouss gëtt. Mam 
nämlechte Problem konfrontéiert, sinn an ane-
 re Länner scho konkret Moossname geholl 
ginn, fir d’Sécherheet vun de Passagéier ze ver-
besseren. A Japan, mä och am Londoner Me-
tro, gëtt et beispillsweis tëschent dem Quai an 
de Gleiser eng transparent Barrière mat Dieren, 
déi eréischt opginn, wann den Zuch och wierk-
lech steet.
An dësem Kontext wéilt ech dem Här Trans-
portminister gär folgend Froe stellen:

1. Ass den Här Transportminister net vläicht der 
Iwwerzeegung, datt d’Quaien zu Lëtzebuerg 
och missten ofgeséchert ginn, vergläichbar mat 
deene Moossnamen, déi an anere Länner ge-
holl ginn, fir d’Sécherheet vun de Passagéier ze 
verbesseren?

2. Kéint esou e System wéi deen a Japan oder 
am Londoner Metro och zu Lëtzebuerg ageféi-
ert ginn?

3. Wéi héich wär de Käschtepunkt?

4. Wéi géifen dës Käschten tëschent den CFL 
an eventuell dem Stat opgedeelt ginn?

Réponse (26.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :

Mat der parlamentarescher Fro N° 1002 vum 
1. August 2019 wollt den honorabelen Depu-
téierte Fernand Kartheiser sech iwwert d’Instal-
latioun vu Sécherheetsbarrièren op de Quaien 
an de Garen informéieren.

Et ass richteg, datt esou Systemer aus Sécher-
heetsgrënn am Ausland zum Asaz kommen ën-
nert der Konditioun, datt d’Rullmaterial, wat 
do zirkuléiert, eenheetlech ass, dat heescht, 
datt d’Breet vun den Entréesdiere souwéi d’Plaz 
vun den Dieren identesch musse si bei allen 
Zich. Dëst ass oft de Fall am Ausland op de Me-
troslinnen oder bei Zich vun enger eenzeger 
Eisebunnsgesellschaft, déi selbststänneg zirku-
léieren, mat oder ouni Chauffeur, an auto-
matesch ëmmer op der nämlechter Plaz stall-
halen.
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Op Eisebunnsstrecken, wou méi Eisebunnsge-
sellschafte mat ënnerschiddlech zesummegesa-
ten Zich (Automotricen, Ramen, TGV ...) fue-
ren, wéi et oft de Fall ass - eben och wéi hei zu 
Lëtzebuerg -, ass eng Installatioun vun esou 
Barrièren onméiglech.
Fir d’Alleréischt bräicht een europawäit tech-
nesch interoperabel Spezifikatiounen, déi 
d’Héicht, d’Breet an d’Equidistanz vun den 
Diere festhalen, fir datt d’Quaie mat esou 
engem System kéinten ausgestatt ginn.
Dee gréissten Deel vun den CFL-Zich sinn nei a 
wann een déi reschtlech Liewensdauer be-
denkt, sinn esou Moossnamen net méiglech an 
och net sënnvoll, weder aus technescher nach 
aus wirtschaftlecher Perspektiv.

Question 1006 (02.08.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo et Mme Tess Burton (LSAP) 
concernant les dégâts causés par le sco-
lyte :
Suite à deux étés caniculaires, les scolytes (Bor-
kenkäfer) ont envahi partout en Europe les fo-
rêts d’épicéas. Ces attaques ont des consé-
quences catastrophiques pour les arbres 
concernés. Entre-temps, d’autres essences con-
naissent des attaques de ces insectes.
1) Nous aimerions savoir de Madame la Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dé-
veloppement durable quelle est l’étendue des 
dégâts causés par le scolyte dans les forêts 
luxembourgeoises.
2) Est-ce que les attaques massives observées 
en 2018 se sont répétées cette année-ci ?
3) À l’instar de régions voisines, le Luxembourg 
dispose-t-il d’un plan de lutte et d’aide contre 
cette invasion ?
Réponse (02.09.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) Tout d’abord il faut souligner qu’environ 
50 espèces de scolytes font partie de la biodi-
versité de notre pays, dont la très grande majo-
rité ne pose aucun problème économique. Je 
suppose que les honorables Députés font allu-
sion au typographe (Ips typographus), une es-
pèce de scolyte qui cause d’importants dégâts 
économiques - mais pas écologiques - dans les 
forêts d’épicéas de notre pays et de l’Europe 
centrale.
La chaleur et la sécheresse des étés actuel et 
dernier ont favorisé la propagation du typo-
graphe dans les forêts d’épicéas luxembour-
geoises. Jusqu’à ce jour, environ 55.500 m³ 
(sous écorce) de bois d’épicéas scolytés et de 
dégât de chablis ont dû être abattus en forêt 
soumise. Même si nous ne disposons pas de 
données exactes en forêt privée, nous estimons 
que les dégâts dans les forêts d’épicéas privées 
sont également importants, et ceci surtout au 
nord du pays.
ad 2) La chaleur et la sécheresse de cet été ont 
entraîné une nouvelle pullulation du typo-
graphe. Par conséquent de nouvelles attaques 
ont pu être observées depuis juin 2019. Les 
foyers d’infection ont continué à progresser de 
façon alarmante cette année. Sur base d’une 
évaluation visuelle simple, nous estimons que 
plus de 50 % des peuplements d’épicéas pré-
sentent maintenant un ou plusieurs foyers d’in-
fection. Ceci augmente considérablement le 
risque de pandémie dans les années à venir en 
cas de répétition des périodes de sécheresse, 
surtout dans les peuplements âgés et à station 
défavorable.
ad 3) Pour tenter de juguler cette épidémie et 
de réduire ses conséquences économiques, le 
Ministère de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable a lancé sous la direc-
tion de l’Administration de la nature et des fo-
rêts un groupe de travail regroupant tous les 
acteurs concernés : associations de proprié-
taires forestiers privés, entreprises de travaux 
forestiers, marchands de bois et entreprises de 
transformation du bois. L’objectif du groupe de 
travail est de définir des mesures de gestion ap-
propriées afin de maîtriser la présence massive 
du typographe dans nos forêts d’épicéas.
Ce groupe vient d’élaborer une brochure inti-
tulée « Handlungsempfehlungen für das Bor-
kenkäfermanagement » afin de sensibiliser et 
d’informer les propriétaires forestiers sur les 
mesures à adopter dans leurs peuplements sco-
lytés. Une mesure indispensable, mentionnée 
dans cette brochure, est celle d’évacuer les 
arbres atteints par les scolytes hors des peuple-

ments. En effet, chaque épicéa contaminé est 
susceptible de produire une génération de mil-
liers d’individus qui s’attaqueront à leur tour à 
plusieurs arbres voisins. Il est également recom-
mandé de renoncer à la plantation d’épicéas, 
notamment sous forme de monoculture, afin 
de réduire progressivement le potentiel de re-
production du typographe.
En termes d’aide financière, le règlement 
grand-ducal du 12 mai 2017 instituant un en-
semble de régimes d’aides pour l’amélioration 
de la protection et de la gestion durable des 
écosystèmes forestiers a été modifié au prin-
temps 2019 afin de permettre de dédommager 
les propriétaires dont les forêts d’épicéas ont 
été dévastés par des typographes. Les mon-
tants des aides pour les travaux de reboisement 
suite à des dégâts de scolytes ont été doublés.

Question 1008 (02.08.2019) de M. François 
Benoy (déi gréng) concernant la procédure 
d’approbation de règlements commu-
naux sur la circulation :
Comme cela a déjà été le cas dans le passé, 
l’approbation de règlements communaux sur 
la circulation par les ministères compétents a 
fait débat dans la presse nationale.
Dans ce cas précis, il s’agit d’un règlement 
temporaire sur la circulation décidé par le 
conseil communal de Strassen au sujet d’une 
partie de la rue des Romains où les cyclistes 
n’étaient pas autorisés à circuler dans les deux 
sens. Selon les informations issues de la presse, 
après avoir reçu le règlement sur la circulation 
en question le 22 juillet 2019, donc plus d’un 
mois après la décision du conseil communal de 
Strassen qui avait été prise le 20 juin, le Minis-
tère de la Mobilité et des Travaux publics l’a 
approuvé et transmis au Ministère de l’Intérieur 
un jour plus tard, à savoir le 23 juillet 2019.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Madame la 
Ministre de l’Intérieur et de Monsieur le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
1) Quelle est la procédure prévue pour l’appro-
bation ou le rejet de tels règlements par les mi-
nistères ? Selon les ministres, cette procédure 
est-elle toujours adaptée à la réalité et com-
ment pourrait-elle être simplifiée ?
2) Quel est le rôle précis de chacun des deux 
ministères dans la procédure d’approbation de 
règlements communaux sur la circulation ?
3) Quel est, en moyenne, le délai de réponse 
des ministères respectifs lors de l’appréciation 
d’un tel règlement? Quel en est le délai de ré-
ponse maximal prévu ? Quelles sont les me-
sures prévues afin de raccourcir ces délais ?
Réponse commune (26.08.2019) de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de 
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
Selon l’article 5 de la loi modifiée du 14 février 
1955 concernant la réglementation de la circu-
lation sur toutes les voies publiques, l’entrée en 
vigueur des règlements communaux concer-
nant la circulation est soumise à l’approbation 
du ministre en charge des Transports ainsi que 
du Ministre de l’Intérieur, le premier exerçant 
une surveillance technique, le second un 
contrôle de légalité et de conformité à l’intérêt 
général sur les actes en question.
Par la circulaire commune n° 3412 du 7 no-
vembre 2016, les ministres précités ont pris 
l’initiative de simplifier la procédure et de ré-
duire les délais d’approbation. Depuis lors les 
autorités communales peuvent transmettre 
leurs règlements directement au ministre en 
charge des Transports (Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics) qui les fait suivre, com-
plétés de sa décision, au Ministre de l’Intérieur 
qui, après avoir statué, retourne les règlements 
aux autorités communales.
Au sein du Ministère de la Mobilité et des Tra-
vaux publics, le ministre approuve ou non le 
règlement communal après avoir entendu l’avis 
de la Commission de circulation de l’État 
conformément à l’article 100 de l’arrêté grand-
ducal modifié du 23 novembre 1955 portant 
règlement de la circulation sur toutes les voies 
publiques.
Le rôle de la Commission de circulation de 
l’État est de vérifier en particulier la conformité 
des nouveaux règlements au Code de la route 
et avec la réglementation communale en vi-
gueur, et de veiller au respect des lignes direc-
trices émises par le ministre en matière de sé-
curité routière.
Dans le cadre de ses attributions de surveil-
lance sur les communes, le Ministre de l’Inté-
rieur est chargé du contrôle de la légalité in-
terne et externe des règlements et de la confor-
mité à l’intérêt général.

Afin de réduire la durée de la procédure, la 
Commission de circulation de l’État propose 
toujours aux communes de transmettre leurs 
projets de règlements par voie électronique 
pour consultation, préalablement au vote du 
conseil communal. De nombreuses communes 
ont recours à ce service.
Les délais d’approbation dépendent de l’enver-
gure des règlements et du volume de règle-
ments qui sont introduits dans la procédure par 
les communes. Le règlement de la circulation 
adopté par le conseil communal de la com-
mune de Strassen, évoqué par le Député, a été 
approuvé par le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics en date du 23 juillet 2019 et 
par le Ministre de l’Intérieur en date du 5 août 
2019.
La Direction des affaires communales du Minis-
tère de l’Intérieur, en charge des règlements de 
la circulation, a été restructurée pour assurer 
une évacuation plus rapide des dossiers, un ef-
fort qui sera poursuivi dans le cadre de la ré-
forme de la surveillance administrative sur la 
gestion des communes qui sera allégée et dont 
les procédures seront digitalisées.
À noter que les délais d’approbation des règle-
ments ayant pour objet des mesures d’apaise-
ment du trafic (p. ex. zone 30) sont plus longs 
parce que celles-ci nécessitent la mise en place 
d’infrastructures spécifiques qui doivent corres-
pondre aux lignes directrices. Dans ce cas, le 
délai d’approbation par le ministre en charge 
des Transports est compté à partir du moment 
où il a reçu la délibération du conseil commu-
nal afférente jusqu’à l’achèvement des travaux, 
suivi d’un contrôle par la Commission de circu-
lation de l’État.
Le Député pourra encore se référer à la réponse 
conjointe des ministres à la question parlemen-
taire n° 0399.

Question 1009 (02.08.2019) de M. Henri 
Kox (déi gréng) concernant les aides d’État 
dans le domaine des logements sociaux 
locatifs :
Selon un article paru dans la presse nationale, 
le Ministère du Logement serait en train de re-
voir les règles de subventionnement des loge-
ments sociaux locatifs réalisés par des promo-
teurs privés.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre du Lo-
gement :
1) Est-il correct que le Ministère fait traîner le 
traitement des demandes soumises par le 
« Kierchefong » pour subventionnement de lo-
gements locatifs sociaux ?
2) Est-ce que le Ministère est en train de revoir 
les règles de subventionnement des projets réa-
lisés par les promoteurs privés, y compris pour 
les projets déjà soumis pour l’obtention d’une 
telle aide financière ?
3) Selon l’article de presse en question, le Mi-
nistère aurait porté la durée des conventions de 
20 à 40 ans.
a. Si tel est le cas, quelles en sont les raisons ?
b. Comment le Ministère envisage-t-il de tenir 
compte des frais d’entretien nécessaires à un 
logement mis en location pendant une durée 
de 40 ans ?
4) Est-ce que le Ministère est d’avis qu’il est op-
portun que le Fonds du logement développe et 
exploite des projets de logements sur les ter-
rains du « Kierchefong », tel que décrit dans 
l’article de presse précité ?
Réponse (07.08.2019) de Mme Sam 
T anson, Ministre du Logement :
ad 1) Je peux assurer l’honorable Député que 
tous les dossiers de demandes pour un subven-
tionnement sont traités par mes services à pied 
d’égalité, peu importe qui en est le porteur. Par 
ailleurs, l’équipe qui traite les demandes - dont 
le nombre est en constante augmentation - a 
été renforcée au début de l’année, et il est 
prévu de la renforcer encore une fois au cou-
rant de l’automne.
ad 2) Le subventionnement de logements réali-
sés par des promoteurs privés est réglé par la 
loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement selon laquelle : « L’État est 
autorisé à favoriser par des participations finan-
cières l’initiative de promoteurs publics ou pri-
vés en vue de l’acquisition et de l’aménage-
ment de terrains ainsi que de la construction 
de logements à coût modéré destinés à la 
vente ou à la location ».
Dans les faits, les promoteurs demandent en 
général un « accord de principe » pour leur 
projet avant d’entamer la planification détail-
lée. Par cet accord, le Ministère informe le por-
teur que son projet est en principe éligible 

pour une participation étatique et l’invite à lui 
soumettre les informations techniques détail-
lées ainsi que les plans d’architectes nécessaires 
pour l’analyse approfondie du dossier. Une fois 
cet examen du projet terminé, le Ministère pro-
pose au porteur une convention reprenant le 
montant maximum de la participation étatique 
en fonction des coûts éligibles du projet. Cette 
convention fixe également les autres condi-
tions auxquelles l’aide est accordée, c’est-à-dire 
l’affectation des logements, la durée de cette 
affectation, les conditions d’octroi de la partici-
pation étatique, tout comme les droits et les 
obligations du promoteur ainsi que les droits 
de contrôle de l’État.
Les conditions d’octroi de la participation éta-
tique sont cadrées par la prédite loi de 1979 
ainsi que par le règlement grand-ducal du 21 
décembre 2018 arrêtant le programme de 
construction d’ensembles de logements sub-
ventionnés ainsi que les participations de l’État.
Il s’avère cependant que le système mis en 
place par la loi de 1979 modifiée à plusieurs re-
prises comporte un certain nombre d’incohé-
rences. D’abord, les promoteurs publics 
 SNHBM et Fonds du logement reçoivent ac-
tuellement une participation étatique de 70 % 
pour la construction des logements locatifs, 
alors que les communes, associations, fonda-
tions, le « Kierchefong » et les autres entités 
énumérées à l’article 30ter de cette loi23 re-
çoivent une participation s’élevant à 75 % des 
coûts éligibles. Ensuite, les promoteurs publics, 
c’est-à-dire les communes, le Fonds du lo-
gement et la  SNHBM, sont tenus aux règles 
d’attribution des logements et de calcul de 
loyer établis par le règlement grand-ducal mo-
difié du 16 novembre 1998, alors que les 
autres promoteurs n’y sont pas soumis. Il en ré-
sulte que les demandeurs d’un logement se 
voient confrontés à des loyers de niveau totale-
ment différents selon le promoteur alors que 
tous ces logements ont bénéficié d’une partici-
pation étatique de 70 %, voire de 75 %. En 
plus, ils sont obligés de se porter candidat au-
près de chaque promoteur individuellement.
Ainsi, le programme gouvernemental 2018-
2023 prévoit de revoir la loi de 1979 en pro-
fondeur, notamment afin de mettre fin à ces 
incohérences.
Il s’ensuit donc que le Ministère est évidem-
ment en train d’étudier une révision des condi-
tions d’attribution de la participation étatique 
en vue du processus législatif à entamer.
Or, face aux incohérences du système et face à 
la pénurie de logements sociaux locatifs qui se 
traduit par une liste d’attente de plusieurs mil-
liers de ménages, je pense qu’il est de mon de-
voir d’améliorer l’efficacité des participations fi-
nancières de l’État sans tarder et pour autant 
que le cadre légal et réglementaire le permet.
Il va de soi que ces adaptations concerneront 
tous les promoteurs publics et privés de la 
même façon.
Par ailleurs, je me permets d’attirer l’attention 
de l’honorable Député que les aides étatiques 
versées dans le contexte des constructions 
d’ensembles de logements doivent se confor-
mer au cadre réglementaire établi par la déci-
sion 2012/21/UE de la Commission euro-
péenne du 20 décembre 2011 relative à l’appli-
cation de l’article 106, paragraphe 2, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’État sous forme de compensation 
de service public octroyées à certaines entre-
prises chargées de la gestion de services d’inté-
rêt économique général (SIEG). La décision 
2012/21/UE prévoit une série de conditions 
précises auxquelles les aides en matière de lo-
gement doivent répondre dont notamment 
que « le montant de la compensation ne doit 
pas excéder ce qui est nécessaire pour couvrir 
les coûts nets occasionnés par l’exécution des 
obligations de service public, y compris un bé-
néfice raisonnable »24. Selon l’article 288 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne (TFUE), tous les éléments d’une déci-
sion sont contraignants et d’application di-
recte. Le Ministère est donc également en train 
d’examiner les points précis qu’il y a lieu de re-
voir, tant dans la convention que dans le cadre 
légal et réglementaire, afin que les participa-
tions financières étatiques soient conformes au 
droit communautaire.
Nous avons eu dans ce cadre au Ministère une 
série de réunions avec les promoteurs privés et 
publics afin d’échanger sur les idées qui sont 
actuellement développées pour renforcer l’effi-

23 Il s’agit « des associations sans but lucratif, fondations, 
hospices civils, offices sociaux, sociétés d’impact sociétal 
régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant 
création des sociétés d’impact sociétal et dont le capital 
social est constitué à 100 % de parts d’impact, le Fonds 
de gestion des édifices religieux et autres biens relevant 
du culte catholique ainsi que par des communautés reli-
gieuses ayant conclu une convention avec le Gou-
vernement ».

24  Voir l’article 5, paragraphe 1.
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cacité, la cohérence et l’équité des politiques 
publiques d’aide à la création de logement à 
coût modéré.
ad 3) Il est correct que j’ai décidé d’augmenter 
la durée des conventions à venir. Ainsi, une 
première convention portant sur une durée de 
40 ans a été signée en juin 2019 et l’objectif 
est en effet de parvenir à des conventions por-
tant sur une durée de 40 ans, ceci conformé-
ment au règlement grand-ducal précité qui 
prévoit que les logements locatifs sont à don-
ner en location par le promoteur du projet de 
construction d’ensembles pendant au moins 
20 ans.
Dans ce contexte, un premier projet de la 
convention type revue vient d’être envoyé aux 
principaux acteurs du terrain.
ad 3) a. Je suis en premier lieu d’avis que face à 
la pénurie de logements à loyer abordable 
dont souffre le Grand-Duché de Luxembourg, 
il est de mon devoir d’assurer que les loge-
ments créés avec une participation financière 
étatique pouvant atteindre 75 % de l’investis-
sement effectué restent soumis aux conditions 
d’un loyer modéré pour une durée longue, cor-
respondant à la hauteur de l’aide perçue.
Ceci me semble une nécessité aussi bien au re-
gard d’un bon usage des deniers publics que 
surtout du point de vue des personnes et des 
familles qui dépendent d’un loyer modéré pour 
pouvoir mener une vie décente. Nous devons 
être capables de donner à ces ménages une 
perspective réelle de pouvoir se loger convena-
blement et ceci de façon abordable et à long 
terme. Ceci n’est pas assuré par une durée de 
convention limitée à 20 ans, alors que l’État a 
financé un logement à 75 % et que celui-ci a 
facilement une durée de vie de 70 ans, no-
tamment si les travaux d’entretien sont effec-
tués régulièrement.
ad 3) b. L’objectif de la politique du Gou-
vernement en faveur du logement social n’est 
pas seulement d’assurer un niveau abordable 
des loyers à long terme. Nous voulons égale-
ment prendre en compte de façon adéquate 
l’éventuelle nécessité d’un accompagnement 
social des locataires sur cette même période et 
assurer le maintien de la valeur patrimoniale 
d’un investissement auquel l’État aura contri-
bué à raison de 75 %.
Il va de soi que les coûts d’entretien et de re-
mise en état sont à prendre en compte dans le 
calcul économique des logements locatifs dont 
la convention sera portée à 40 ans.
L’affectation des logements à un loyer à coût 
modéré pendant une période de 40 est dès lors 
à voir dans le contexte d’une participation éta-
tique de 75 % à l’investissement, de la prise en 
charge de l’accompagnement des locataires et 
des frais d’entretien, ainsi que du niveau de 
modération des loyers appliqués aux locataires.
ad 4) L’idée d’une rencontre entre le Fonds du 
logement et le « Kierchefong » afin d’étudier 
différentes pistes de collaboration est née lors 
d’une entrevue que ce dernier a eu au Minis-
tère du Logement, et trouve évidemment mon 
support. Entre-temps, plusieurs réunions ont eu 
lieu pour approfondir les possibilités d’une 
mise à disposition des terrains appartenant au 
« Kierchefong » au Fonds du logement, afin 
que celui-ci y construise et exploite des loge-
ments.
Une telle mise à disposition de terrains au 
Fonds du logement devrait évidemment se 
faire dans le cadre dressé par la loi de 1979, et 
notamment à travers un droit d’emphytéose, 
comme c’est également le cas pour les terrains 
que certaines communes mettent à disposition 
du Fonds du logement. En effet, le droit d’em-
phytéose a l’avantage de constituer un droit 
réel dont le cadre juridique s’est avéré particu-
lièrement adapté étant donné que sa durée mi-
nimale est fixée par la loi à 50 ans dans le cas 
de projets destinés au logement. Cette durée 
légale minimale d’une emphytéose dans le cas 
de projets de logements répond à la réalité 
économique et sociale de tels investissements 
et ne fait, par ailleurs, que soutenir l’approche 
de concevoir les participations financières éta-
tiques dans le logement à long terme.

Question 1010 (02.08.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’huile de 
palme dans les biocarburants :
No den Informatioune vu verschiddenen 
Ëmweltorganisatiounen, gëtt an der EU ëmmer 
nach op Palmueleg zréckgegraff, fir de Biodie-
sel ze produzéieren.
D’Versatilitéit fir den industriellen Asaz vum 
Palm uelech ass allbekannt. Ob am Schockela, a 
Seefen oder am Pech, säitdeem de Palmuelech 
bekannt gouf, a bal allen industrielle Produiten, 
ass dëse bëllege Rohstoff ze fannen. Den Infor-

matioune vu Greenpeace no, ass an all zweete 
Produit an engem Supermarché Palmuelech 
dran. Well d’Uelechpalm dat ganzt Joer iwwer 
wiisst an d’Friichten een héijen Ertrag un Ue-
lech  hierginn, huet d’Industrie vun Ufank u 
vum Palmuelech profitéiert, fir bëlleg Masse-
produkter op de Marchéen ze verkafen, vu 
Liewensmëttel bis zu industrielle Gidder.
Dëst awer zum Schued vun der Ëmwelt. Et ass 
allzäit bekannt, dass den Ubau vum Palmue-
lech schwéier ekologesch Konsequenze mat 
sech zitt. Länner, déi wirtschaftlech op den Ex-
port vun dësem Rohprodukt ugewise sinn, 
hunn ouni Rücksicht op d’Natur, Milliounen un 
Hektar u Bësch ofgeholzt, fir esou méi Ubauflä-
chen fir d’Uelechpalm ze schafen. Mat der stei-
gender weltwäiter Demande, hunn déi Länner 
am gläichen Tempo d’Offer erhéicht an esou 
nach méi Bëscher ofgeholzt, well de wirtschaft-
lechen Erfolleg si dozou verleet huet.
Dass de Palmuelech a Liewensmëttel Uwen-
dung fënnt, ass eng Saach. Dass anerersäit an 
Europa grouss Raffinerien awer weiderhin op 
de Palmuelech setzen, fir Biodiesel hierzestel-
len, ass awer eng ganz aner. Dat ass ugesiichts 
vum Honger an der Welt keng responsabel Ap-
proche.
Den Informatioune vum Réseau Action Climat 
no, ass den Asaz vu Palmuelech  am Biodiesel, 
deen an der EU verdriwwe gëtt, an de leschte 
Joren ëmmer weider an d’Luucht gaangen. 
 Eréischt no 2030 soll den Asaz vu Palmuelech 
am Biodiesel ganz verbuede ginn, dëst op 
d’Decisioun vun der EU. Wann een awer weess, 
dass nom IPCC-Rapport d’CO2-Emissioune bis 
2030 ëm 45 % musse reduzéiert ginn a gläich-
zäiteg de Verbrauch vum Palmuelech aktuell 
steigt an domat och ëmmer méi Bëschflächen 
ofgeholzt ginn, da musse scho fréier Alternati-
ven zum Gebrauch vum Palmuelech als Dreif-
stoff fonnt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Energie, Mobilitéit a Wirtschaft dës Froe 
stellen:
1. Wéi vill Zorten Dreifstoff, déi zu Lëtzebuerg 
op den Tankstelle verkaf ginn, enthale Palmue-
lech?
2. Wéi vill Tonne Palmuelech gi schätzungsweis 
all Joer verbraucht, fir den Dreifstoff, deen op 
lëtzebuergeschen Tankstelle verkaaft gëtt, ze 
produzéieren (vun 2014 bis 2019)?
3. Wéi eng Mesurë wëll d’lëtzebuergesch Re-
gierung zu Lëtzebuerg souwéi op europä-
eschem Niveau ënnerhuelen, fir de Gebrauch 
vu Palmuelech am Dreifstoff scho virun 2030 
ze reduzéieren?
Réponse commune (27.09.2019) de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable : 
ad 1. Just eng Zort Dreifstoff, deen zu Lëtze-
buerg verkaaft gëtt enthält Palmueleg: de „B7“ 
(Diesel mat enger Teneur vu bis zu 7 % vol. 
Biodiesel).
ad 2. Tëschent 2014 an 2018 sinn am Duerch-
schnëtt pro Joer schätzungsweis 12.000 Tonne 
Palmueleg verbraucht ginn, fir den Dreifstoff, 
deen op lëtzebuergeschen Tankstelle verkaaft 
gëtt, ze produzéieren. Eenzel Jore méi, aner 
Jore manner. D’Variatioune si wahrscheinlech 
op d’Volatilitéit vun de Marchéspräisser zréck-
zeféieren.
Et muss een dës Zuelen an de Kontext vun de 
Ventë vun Dreifstoff zu Lëtzebuerg insgesamt 
setzen: An der Moyenne sinn an de Joren të-
schent 2014 an 2018 +/-2.000.000 (genau 
2.014.743) Tonnen Diesel a Bensin pro Joer um 
Marché verkaaft ginn.
ad 3. Déi nei Direktiv 2018/CE/2001 gesäit vir, 
dass de Gebrauch vu Biokraaftstoffer, déi net 
nohalteg sinn, ab 2024 soll kontinuéierlech 
erofgoen a bis Enn 2030 ganz verschwanne 
soll.
Lëtzebuerg huet sech dofir op EU-Niveau age-
sat a schreift als eent vun de wéinegen EU-Län-
ner den Operateure vir, datt nach méi séier a 
méi staark muss op nohalteg Biokraaftstoffer 
gesat ginn.

Question 1013 (05.08.2019) de MM. Marc 
Lies et Gilles Roth (CSV) concernant les 
aides d’État dans le domaine des 
logements sociaux locatifs :
De Kierchefong ass gewëllt, an Zukunft an de 
soziale Mietwunnengsbau ze investéieren. Laut 
Medieninformatioune gëtt de Kierchefong fir 
de Moment awer an dëse Bestriewunge vum 
Wunnengsbauministère ausgebremst, fir staat-
lech subventionéiert Sozialwunnengen ze 
bauen.

Op där enger Säit geet et ëm bestoend Kon-
ventiounen, wou Ënnerschrëfte vum Ministère 
feelen, ouni déi keng staatlech Gelder kënne 
fléissen. Op där anerer Säit ginn et fir 
Bauprojet  en, vun deene Verschiddener schonn 
am Bau sinn, een Accord de principe säitens 
vum Ministère. Leider goufen d’Konventiounen 
awer nach net validéiert.
Laut eisen Informatioune wier de Ministère am-
gaangen, verschidde Subventionéierungskritä-
ren, och fir schonns ofgeseente Projeten, ze än-
neren!
Konkret soll d’Lafzäit vun de Konventioune vun 
20 op 40 Joer an d’Luucht gesat ginn, soudass 
déi sozial Mietwunnenge wärend op d’mannst 
40 Joer ënner soziale Kritäre musse verlount 
ginn.
Mir wéilte gär folgend Froen un d’Madamm 
Logementsministesch stellen:
1. D’Regierung plädéiert ëmmer erëm, dass 
méi privat Akteure sech am soziale Wunnengs-
bau sollen engagéieren. Ass d’Regierung net 
der Meenung, dass d’Verduebelung vun der 
Lafzäit vun de Konventiounen net éischter kon-
traproduktiv ass a potenziell privat Akteuren 
dovunner ofhält, an de soziale Mietwunnengs-
bau ze investéieren?
2. Et ass e Fakt, datt eng Penurie bei de soziale 
Mietwunnenge besteet. Aus wat fir engem 
Grond ginn déi Demanden, déi zanter zéng 
Méint um Dësch leien, fir sozial Mietwunnen-
gen ze bauen, net validéiert? Sollt net fir 
d’Éischt déi gesetzlech Basis ugepasst ginn, 
amplaz op Zäit ze spillen?
- Ass d’Regierung net der Meenung, dass sech 
duerch déi uewegenannte geplangte Moossna-
men d’Lag um soziale Mietwunnengsbau 
éischter wäert weider zouspëtze wéi entspa-
nen?
- Wann neen, firwat ass d’Regierung net dëser 
Meenung?
- Iwwer wéi e Wee wëllt d’Regierung an Zu-
kunft privat Akteuren incitéieren, fir an de so-
ziale Mietwunnengsbau ze investéieren?
Réponse (07.08.2019) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre du Logement :
ad 1. Neen, d’Regierung deelt déi Meenung 
net. Eng Verduebelung vun der Lafzäit vun de 
Konventiounen, sief dat mat de privaten oder 
den ëffentleche Promoteuren, féiert dozou, 
datt déi Wunnenge méi laang kënnen zu abor-
dabele Loyeren un déi Leit verlount ginn, déi 
sech um private Marché nëmmen nach mat 
ganz grousse Schwieregkeeten eng Wunneng 
kënne leeschten.
Well mer zu Lëtzebuerg nëmmen 2 % sozial 
Mietwunnengen hunn, ass den Ausbau vun dë-
sem Segment - gemäss dem Regierungspro-
gramm - eng grouss Prioritéit, a sécher och am 
Interêt vun de Leit, déi a Wunnenge wunnen, 
déi jo zu 75 % vum Stat finanzéiert goufen.
Doriwwer eraus erlaabt eis eng méi laang Laf-
zäit vun der Konventiounen och sécherzestel-
len, datt déi eventuell Sozialbegleedung vun de 
Locatairen, iwwert de Wee vun engem sozial 
engagéierte Bailleur social, finanzéierbar bleift. 
Virun allem awer stelle mer sécher, datt dës 
Wunnengen iwwer mindestens 40 Joer ënner-
hale ginn an domadder och d’Bausubstanz vu 
gudder Qualitéit bleift.
Op dës Manéier gëtt den Investissement vum 
Stat a vun de sozial engagéierte Promoteuren 
an de Wunnengsbau laangfristeg ofgeséchert. 
Dat ass sécher och am Interessi vu sozial enga-
géierte private Promoteuren.
ad 2. De Ministère spillt net op d’Zäit bei der 
Analys vun den Demanden.
Mir schaffe mat Héichdrock un der Reform 
vum Gesetz vun 1979. An deem Kontext huet 
sech awer erausgestallt, datt eng Rei Inkohe-
renze schonn am Kader vum aktuelle Gesetz 
kënne behuewe ginn an datt mir eis staatlech 
Hëllefe musse konform setze mat der Decisioun 
2012/21/UE vun der Europäescher Kommis-
sioun vum 20. Dezember 2011. Fir weider De-
tailer zu deem Punkt verweisen ech déi éiere-
wäert Deputéiert op de Punkt 2 vun der parle-
mentarescher Fro N° 1009 vum Deputéierten 
Henri Kox vum 2. August 2019.
ad 3. Duerch d’Verlängerung vun der sozialer 
Bindung vun den zu 75 % vum Stat finanzéi-
erte Wunnengen op déi geplangte 40 Joer 
kënne méi Leit méi laang zu abordabele Loyere 
wunnen. D’Regierung ass der Meenung, datt 
dëst zu enger laangfristeger Entspanung vum 
Marché vun de Mietwunnenge wäert bäidroen. 
D’Erfahrunge weise jo: Mir musse vermeiden, 
datt déi subventionéiert Wunnengen no enger 
ze vill kuerzer Lafzäit vun der sozialer Bindung 
erëm zu Marchéspräisser verlount a verkaaft 
ginn.
ad 4. Genau wéi bis elo soll et méiglech sinn, 
datt privat Promoteure kënnen eng staatlech 
Participatioun kréie fir de Bau vu Wunnengen, 

déi abordabel verlount ginn. D’Regierung muss 
derfir suergen, datt dës Steiergelder verant-
wortlech, dat heescht effikass, gerecht a laang-
fristeg, investéiert ginn. Ausserdeem mussen 
déi staatlech Hëllefe konform sinn zu den euro-
päesche Regelen. Dofir ass d’Regierung am-
gaangen, d’Gesetz vun 1979 ze iwwerschaffen. 
D’Detailer vun dëser Reform ginn am Aus-
tausch mat den Akteure vum Terrain ausge-
schafft.

Question 1019 (05.08.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la pollution de la 
Chiers :
Suite à l’incendie fin juillet dans l’entreprise 
Kronospan sise dans la zone industrielle Gad-
derscheier à Sanem/Differdange, la rivière 
Chiers a été fortement polluée par l’eau d’ex-
tinction. Selon un communiqué du Ministère 
de l’Environnement et du CGDIS « des échan-
tillons prélevés par l’Administration de la ges-
tion de l’eau ainsi que ceux de la station de 
surveillance automatisée à Pétange ont montré 
une concentration élevée en ammonium, en 
matières en suspension et une diminution très 
sensible de l’oxygène dissous ».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement du-
rable :
1) Dans quelle mesure la faune et la flore de la 
Chiers ont été endommagées par cet incident ?
2) Est-ce que Madame la Ministre peut confir-
mer que la capacité du bassin de rétention de 
la zone industrielle Gadderscheier était insuffi-
sante pour retenir la masse d’eau d’extinction 
estimée à 3 millions de litres ?
3) Dans l’affirmative, pourquoi le bassin de ré-
tention n’a pas été conceptualisé de manière à 
faire face à un tel incident ?
4) Est-ce que, suite à cet incident, il n’y a pas 
lieu d’analyser les capacités des bassins de ré-
tention de toutes les zones industrielles et en-
treprises concernées ?
5) Est-ce qu’il n’y a pas lieu de prévoir à l’ave-
nir pour des entreprises rejetant d’énormes 
quantités d’eau dans une rivière adjacente des 
bassins de rétention plus appropriés afin d’évi-
ter une pollution accidentelle, voire entre 
autres l’implantation projetée d’une laiterie à 
Bettembourg ?
Réponse (02.09.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) Le déversement des eaux d’incendie dans 
la Chiers a entre autres entraîné une charge 
polluante importante de composés azotés, ce 
qui a conduit à une consommation rapide de 
l’oxygène dissous dans l’eau par les matières 
organiques (demande chimique en oxygène). 
La baisse importante de l’oxygène dissous a pu 
être mesurée dans le bassin de rétention et 
dans la Chiers en aval du bassin. Les agents de 
l’Administration de la gestion de l’eau (AGE) 
ont pu détecter une quantité limitée de pois-
sons morts. Dès le lendemain de l’incendie 
l’Administration de la gestion de l’eau, en coo-
pération avec le Corps grand-ducal d’incendie 
et de secours (CGDIS), les communes concer-
nées et le Syndicat intercommunal de dépollu-
tion des eaux résiduaires de l’ouest (SIDERO), a 
mis en place des mesures curatives au niveau 
du bassin de rétention Gadderscheier et sur la 
Chiers : fermeture de la vanne de sécurité du 
bassin de rétention, mise en place d’aérateurs, 
pompage d’eau de l’étang de Linger, etc. Afin 
de rétablir le niveau d’oxygène dissous dans 
l’eau, des aérateurs ont été en opération pen-
dant une semaine. À cause de l’entretien défail-
lant de certaines infrastructures, notamment les 
vannes de sortie de l’ouvrage de rétention, ces 
interventions étaient parfois laborieuses à 
mettre en œuvre.
Depuis le lundi 5 août 2019 tous les para-
mètres essentiels se sont améliorés et sont reve-
nus à la normale. Des poissons vivants ont éga-
lement de nouveau été observés dans la Chiers.
ad 2) Concernant la pollution qui a eu lieu sur 
la Chiers lors de l’incendie dans la zone indus-
trielle Gadderscheier, c’est surtout la défaillance 
de certaines infrastructures de sécurité qui est à 
remettre en cause. En principe, le bassin de ré-
tention de la zone industrielle Gadderscheier 
peut retenir une quantité importante d’eau. Par 
contre, il s’est avéré que la vanne de sécurité 
du bassin de rétention n’a pas pu être fermée 
correctement et que l’étanchéité de certaines 
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infrastructures n’était par conséquent pas ga-
rantie. Cette défaillance des mesures de sécu-
rité est due à l’âge et au manque d’entretien 
des installations. Il faut également noter qu’il 
existe un écoulement constant d’eau dans le 
bassin même hors période de pluie.
ad 3) Le problème rencontré sur le terrain 
trouve son origine moins dans la conception 
du bassin que dans les défaillances d’entretien 
des installations.
ad 4) Comme indiqué dans le communiqué de 
presse du 2 août 2019 : « Un groupe de travail 
regroupant des agents de l’Administration de 
la gestion de l’eau et du CGDIS sera mis en 
place afin de mieux gérer les eaux d’extinction 
lors d’incendies de grande envergure dans les 
zones d’activité ou lors des feux de végétation, 
connus ces dernières semaines. » Il est évident 
qu’outre l’approvisionnement en eau, un des 
points essentiels est la rétention des eaux d’ex-
tinction contaminées. Les experts de l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau et du CGDIS vont, 
en concertation avec les autorités responsables, 
analyser les capacités des bassins de rétention, 
ainsi que le bon fonctionnement des installa-
tions permettant de retenir les eaux en cas 
d’incendie.
Par ailleurs, la Commission européenne a souli-
gné qu’il n’y avait pas assez d’inspections envi-
ronnementales opérées, notamment auprès 
des installations industrielles. C’est également 
dans ce contexte qu’en 2017 le « Service ins-
pection et contrôle » a été créé au sein de l’Ad-
ministration de la gestion de l’eau.
ad 5) Il est à noter que le rejet d’énormes 
quantités d’eaux du site Kronospan était lié à 
l’incendie de l’important stockage de bois. Vu 
que le site de Bettembourg ne dispose pas d’un 
tel stockage, le risque se présente différem-
ment. Néanmoins, tous les dispositifs de sécu-
rité appropriés devraient être installés en cas de 
construction d’une laiterie à Bettembourg. Un 
tel projet devrait par exemple prévoir une ré-
tention des eaux usées en cas de dysfonction-
nement de la station d’épuration. Cette réten-
tion devrait être dimensionnée de façon à ga-
rantir un arrêt contrôlé des installations sans re-
jet d’eaux non traitées vers le milieu naturel. La 
conception d’une retenue des eaux afin d’évi-
ter une pollution accidentelle du cours d’eau 
serait analysée lors du traitement des de-
mandes d’autorisation pour les sites industriels.
Notons qu’indépendamment de la réalisation 
ou non d’un projet de laiterie, la zone indus-
trielle de Bettembourg dispose actuellement 
d’un bassin de rétention d’eaux d’extinction. 
Ce bassin figure parmi le groupe mentionné ci-
dessus et fera également l’objet d’analyses sur 
les capacités de rétention et sur le bon fonc-
tionnement des installations.

Question 1021 (05.08.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la vente de 
carburants :
Monsieur le Ministre vient d’annoncer que 
suite à l’augmentation des accises sur les car-
burants à partir du 1er mai, les ventes de diesel 
ont chuté de l’ordre de 6,2 % au cours des 
mois de mai et juin.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre des 
Finances comment se sont développées les 
ventes de diesel au cours des six premiers mois 
de 2019 par rapport à la même période de 
2018.
- Comment ont évolué les ventes d’essence en-
déans la même période ?
Réponse (26.08.2019) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
En réponse à la question de l’honorable Dé-
puté, voici les chiffres pour les six premiers 
mois des années 2018 et 2019.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à 
la Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 1022 (05.08.2019) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant le canna-
bis médicinal :
A senger Äntwert op meng parlamentaresch 
Fro N° 0524 iwwert de medezinnesche Canna-
bis huet den Här Minister matgedeelt:

„An der Ulafphas vum Cannabis médicinal Enn 
2018 war et aus logistesche Grënn net méig-
lech, all Uelecher ze kréien. Dës Produite sinn 
awer elo an engem Marché public, dee viru 
 Kuerzem publizéiert gouf, mat virgesinn, sou-
dass ee kann dermat rechnen, dass am leschte 
Semester vun 2019 all dës Produiten och an de 
Spidolsapdikten ze kréie sinn.“
Duerfir wéilt ech folgend Froen un den Här Ge-
sondheetsminister stellen:
- Kann de Minister dës Informatiounen nach 
eng Kéier bestätegen, och virum Hannergrond 
vu Liwwerenkpäss bei medezinneschem Can-
nabis ënner Form vu Bléien? Bis wéini genee 
kënnen d’Patiente mat medezinneschem Can-
nabis ënner Form vun Uelecher rechnen?
- Bis wéini leeft de Moratoire un d’Adress vun 
den Dokteren, fir kee medezinnesche Cannabis 
un nei Patienten ze verschreiwen?
- Wéi eng Quotaen huet de Gesondheetsminis-
tère beim Import vu medezinneschem Canna-
bis ze respektéieren?
- Wéi eng Quantitéiten u medezinneschem 
Cannabis an ënner wéi enger Form (Bléien, Ue-
lecher etc.) wäerten dem Appel d’offre vum 
Gesondheetsministère no bis Enn 2020 op Lët-
zebuerg geliwwert ginn?
Réponse (30.08.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
De Gesondheetsminister erwaart d’Liwwerung 
vun de Cannabisbléie fir spéitstens Enn Sum-
mer 2019. D’Doktere kënnen nei Patienten un-
huelen, soubal d’Bléien erëm disponibel sinn. 
Si kréie per Mail Bescheed gesot.
Fir den Traitement vun de Patienten, déi 
schonns medezinnesche Cannabis kréien, 
kënne weiderzeféieren, goufen effektiv d’Dok-
tere gefrot, dës Patiente virzezéien an dofir nei 
Patienten ze limitéieren.
Well kee Fournisseur eng Offer fir Uelecher am 
Marché public eragereecht huet, wäert elo eng 
Commande innerhalb vun enger Procédure né-
gociée gemaach ginn.
Zu de geneeë Quantitéiten u Bléien oder Uele-
cher, déi wäerte bis Enn 2020 bestallt ginn, 
kënne keng Aussoe gemaach ginn. Dofir gouf 
am Marché public eng minimal Quantitéit defi-
néiert an net eng maximal.
Betreffend d’Deklaratioun vun de Quotae bei 
den internationalen Institutiounen ass d’Quan-
titéit am Juni 2019 gehéicht ginn, fir kënnen 
d’Quantitéiten, déi vu Lëtzebuerg importéiert 
dierfe ginn, unzepassen. Deemno huet den 
OICS (Organe international de contrôle des 
stupéfiants) en neien Total vun 183 Kilogramm 
bis Enn 2019 akzeptéiert. Wann néideg kann 
Enn 2019 eng nei Augmentatioun vun de 
Quantitéite beim OICS ugefrot ginn.

Question 1029 (06.08.2019) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant les voitures 
électriques :
C’est avec beaucoup d’intérêt que j’ai lu la ré-
ponse de Monsieur le Ministre à la question 
parlementaire n° 0804 de l’honorable Député 
Monsieur Carlo Back concernant le nombre de 
voitures immatriculées en 2018 respectivement 
en 2019. Dans sa réponse, Monsieur le Ministre 
informe que 549 voitures électriques ont été 
immatriculées au cours des six premiers mois 
de l’année 2019 contre 430 voitures en 2018.
- Sachant qu’en 2019 une aide financière de 
5.000 euros a été introduite pour l’achat d’une 
voiture électrique et ce indépendamment du 
prix d’achat du véhicule, il serait intéressant de 
savoir quel genre de voitures électriques ont 
été immatriculées cette année : S’agit-il princi-
palement de petites voitures citadines ou de 
voitures du segment haut de gamme ? Est-ce 
que le ministère dispose d’informations quant 
aux différents modèles / marques qui ont été 
immatriculés ?
- Selon une étude du centre de recherche alle-
mand DLR (Deutsches Zentrum für Luft- und 
Raumfahrt), environ 80 % des conducteurs de 
véhicules électriques utilisent cette voiture 
comme deuxième véhicule et disposent donc à 
côté de leur véhicule électrique d’un véhicule à 
combustion. Est-ce que Monsieur le Ministre 
dispose d’informations sur la situation au 
Luxembourg ?
Réponse (22.08.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
En analysant la banque de données des véhi-
cules immatriculés au Luxembourg, il s’avère 
que 21 modèles de voitures électriques neuves 
de 13 constructeurs différents ont été immatri-
culés dans ladite période de temps. Le détail 
sur l’ensemble des immatriculations est indiqué 
dans le tableau ci-dessous :

(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
À l’égard de l’utilisation des voitures électriques 
en tant que deuxième véhicule par les proprié-
taires, il est impossible d’examiner cette suppo-
sition avec les données enregistrées dans la 
banque de données nationale, comme les véhi-
cules ne sont pas nécessairement immatriculés 
au même nom d’une personne physique ou au 
nom d’une autre personne physique habitant 
dans le même ménage. Notamment si un véhi-
cule est immatriculé par une personne morale 
ou si le véhicule est mis à disposition par un 
contrat de leasing, aucun lien n’est possible 
avec des données disponibles.

Question 1030 (06.08.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la maladie 
de Lyme :
La maladie de Lyme, causée par des morsures 
de tiques (Bëschzecken), est une maladie insi-
dieuse pouvant avoir des conséquences graves, 
dont la borréliose. Elle reste malheureusement 
souvent sous-diagnostiquée.
Le Ministère de la Santé a mis l’accent sur la 
prévention de cette maladie et a ainsi publié 
une brochure de sensibilisation à l’adresse du 
grand public.
- Comme d’autre part un traitement efficace 
est tributaire d’un dépistage précoce, j’aimerais 
savoir de Monsieur le Ministre si, à l’instar de la 
France, la Direction de la santé a procédé à 
l’élaboration de recommandations de bonnes 
pratiques à l’adresse des médecins pour la dé-
tection et la prise en charge de ces patholo-
gies.
- Comme la maladie de Lyme doit être déclarée 
obligatoirement, j’aimerais savoir combien de 
cas ont été signalés au cours de cette année.
Réponse (05.09.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé : 
La maladie de Lyme, encore appelée borréliose, 
est due à une bactérie transmise par morsure 
de tique. C’est une maladie infectieuse qui est 
relativement commune au Luxembourg.
La Direction de la santé n’a pas dans ses mis-
sions l’élaboration de recommandations de 
bonnes pratiques de diagnostic et de 
traitement à l’adresse de médecins. Ce rôle est 
dévolu au Conseil scientifique du domaine de 
la santé. Ce conseil a été instauré suite à votre 
initiative en tant que Ministre de la Santé en 
2005 et la loi du 17 décembre 2010 portant 
réforme du système de soins de santé lui a 
conféré une base légale dans le code de la sé-
curité sociale. Son cadre d’activités a été fixé 
dans le règlement grand-ducal du 26 octobre 
2011.
Le Conseil scientifique du domaine de la santé 
ne s’est pas encore exprimé sur le diagnostic 
ou le traitement de la maladie de Lyme. Il 
convient cependant de préciser que le Conseil 
scientifique met à disposition de tout médecin 
qui le souhaite une inscription gratuite à la 
base de données DynaMed Plus qui contient 
également des recommandations de bonnes 
pratiques relatives à la maladie de Lyme.
Depuis l’entrée en vigueur de la loi sur la décla-
ration obligatoire de certaines maladies au 1er 
janvier 2019, la Direction de la santé a reçu 14 
déclarations de maladie de Lyme, dont 13 cas 
d’érythème migrant chronique et un cas 
d’atteinte neurologique. Il faut préciser que le 
diagnostic de maladie de Lyme ne peut jamais 
être établi sur la seule base d’un test d’analyse 
de biologie médicale isolé mais qu’il requiert 
un tableau clinique compatible. Pour cette rai-
son, la déclaration de cette maladie doit être 
faite par le médecin traitant qui a examiné le 
patient, et - en accord avec la pratique dans la 
majorité des autres pays européens - les cas de 
maladies de Lyme soumis à déclaration se li-
mitent à l’érythème migrant chronique et aux 
formes neurologiques.

Question 1031 (06.08.2019) de Mme 
 Martine Hansen et M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant la déforestation 
systématique de la forêt amazonienne :
La frontière agricole brésilienne risque d’avan-
cer à nouveau au détriment de la forêt amazo-
nienne, la plus grande forêt tropicale de la pla-
nète, dont la déforestation a déjà atteint un pic 
en 2018. Au premier semestre de 2019, la dé-
forestation de l’Amazonie se trouve également 
- selon les données satellite du « National Insti-
tute for Space Research » (INPE) du Brésil - en 

hausse de 88 % par rapport à l’an dernier. Mal-
gré tout, le Président du Brésil Jair Bolsonaro 
vient de limoger le directeur de l’INPE Ricardo 
Galvão pour avoir révélé précisément ces 
chiffres. Les monocultures (l’élevage, le soja, 
etc.) sont en effet souvent encouragées par le 
Gouvernement Bolsonaro au détriment de pe-
tites entreprises familiales.
Le tout dans le contexte d’un modèle tourné 
vers l’exportation et impliquant la déforestation 
massive de l’Amazonie, mais aussi de la savane 
du Cerrado, couvrant plus de 20 % du terri-
toire du Brésil et abritant 5 % de la biodiversité 
mondiale. Le nouveau rapport du Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC), qui sera bientôt publié, souli-
gnera également - selon la presse 
internationale - l’importance d’une bonne ges-
tion des terres pour stabiliser le climat. Ce qui 
ne semble pas être le cas aujourd’hui : « Le 
Gouvernement brésilien ne fait absolument 
rien pour s’assurer du respect des engage-
ments de l’accord de Paris », note Carlos Ritti, 
directeur de l’Observatoire brésilien du climat.
Nous aimerions dès lors poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et à Madame la 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable :
1) Monsieur le Ministre et Madame la Ministre 
partagent-ils les préoccupations de la commu-
nauté internationale face à la déforestation ac-
célérée en Amazonie et au Cerrado ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre et 
Madame la Ministre peuvent-ils nous informer 
sur l’existence d’un dialogue bilatéral en la ma-
tière avec les autorités brésiliennes via l’Ambas-
sade du Luxembourg à Brasilia ?
3) Dans l’affirmative encore, Monsieur le Mi-
nistre et Madame la Ministre peuvent-ils nous 
dire comment ils entendent agir aux niveaux 
européen et international pour limiter les dé-
gâts de la déforestation en Amazonie et au Cer-
rado pour le climat mondial ?
Réponse commune (06.09.2019) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
ad 1) Le Gouvernement luxembourgeois par-
tage les préoccupations exprimées par la com-
munauté internationale concernant la défores-
tation accélérée, corroborée notamment par le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) qui, en date du 8 
août, a présenté son rapport auquel font 
référence les honorables Députés.
Dans son second chapitre, ledit rapport soulève 
la question de la déforestation au Brésil, no-
tamment au Cerrado, pour souligner que la dé-
forestation accélère le réchauffement des 
terres, alors que la culture de la canne à sucre 
ne permet pas de compenser l’impact de la 
perte de la végétation naturelle. S’y ajoute la 
profonde préoccupation du Gouvernement 
luxembourgeois relative aux incendies qui ra-
vagent l’Amazonie en ce moment-même, et 
dont la déforestation demeure la cause princi-
pale. La préservation de la forêt amazonienne, 
qui constitue l’un des principaux poumons de 
notre planète, est un élément tout à fait essen-
tiel dans la lutte contre le changement clima-
tique.
ad 2) L’Ambassade du Luxembourg à Brasilia 
soulève ces préoccupations dans ses rencontres 
diplomatiques avec les autorités brésiliennes, y 
compris au plus haut niveau. Via des micro-
projets, l’ambassade appuie les populations in-
digènes, leurs terres et les forêts en Amazonie. 
Le Gouvernement soutient également des 
ONG luxembourgeoises qui appuient les 
peuples indigènes et les défenseurs des droits 
de l’homme en Amazonie.
En mai dernier, le Premier Ministre, Ministre 
d’État Xavier Bettel et le Ministre des Finances 
Pierre Gramegna ont reçu le chef indigène bré-
silien Raoni Metuktire, pour discuter no-
tamment de la déforestation de l’Amazonie. 
Dans le cadre de cette visite, et en concertation 
avec la Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable Carole 
Dieschbourg il a été décidé d’accorder un sou-
tien financier à travers le Fonds climat et éner-
gie pour la réhabilitation du périmètre de la 
Grande réserve du Xingu en Amazonie.
Le Luxembourg promeut en outre les initiatives 
de la place financière en matière de finance du-
rable, notamment au travers des obligations 
vertes (Green Bonds), tant au niveau fédéral 
qu’auprès des gouvernements et des adminis-
trations des différents États fédérés de l’Amazo-
nie. Ainsi, l’ambassade à Brasilia organise régu-
lièrement des séminaires et activités sur la fi-
nance verte.
ad 3) Comme annoncé dans le communiqué 
publié par le Ministère des Affaires étrangères 
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et européennes le 24 août dernier, il sera pro-
posé au Conseil de Gouvernement de geler la 
décision relative à la signature de l’accord UE-
Mercosur, tant que le Brésil ne se prépare pas à 
respecter les obligations qu’il a contractées au 
titre de l’Accord de Paris et dans le cadre des 
négociations avec l’Union européenne. L’ac-
cord négocié́ avec le Mercosur contient un 
chapitre consacré au développement durable, 
avec notamment des engagements spécifiques 
en matière de protection de l’environnement 
et du changement climatique, y inclus l’obliga-
tion de ratifier et de mettre en œuvre l’Accord 
de Paris sur le changement climatique. Ce cha-
pitre contient également des engagements re-
latifs à la gestion durable des forêts, qui pré-
voient l’inclusion des communautés locales et 
indigènes dans la mise en place de chaînes 
d’approvisionnement durable en produits fo-
restiers. Le Gouvernement luxembourgeois 
compte s’engager au niveau européen pour 
trouver les moyens adéquats permettant d’en-
diguer les effets néfastes des industries agro-ali-
mentaires et forestières, qui sont à l’origine de 
la perte de surface de la forêt amazonienne. 
L’engagement du Gouvernement pour une in-
terdiction de l’importation des légumineuses 
OGM s’inscrit également dans cette logique. Le 
Luxembourg accorde une grande importance à 
ce que les politiques sectorielles nationales et 
européennes soient cohérentes et sans ambi-
guïtés, lorsqu’il s’agit du respect des droits hu-
mains et de la responsabilité environnementale 
par les entreprises transnationales ou natio-
nales.
Le Luxembourg soutient également la mise en 
œuvre de la communication publiée en avril 
2019, relative à la vision d’un partenariat bi-ré-
gional plus fort et modernisé entre l’UE, d’une 
part, et l’Amérique latine et les Caraïbes de 
l’autre. Ce nouveau partenariat vise entre 
autres à améliorer la résilience des partenaires 
de cette région au changement climatique, à 
promouvoir l’économie verte, notamment en 
collaborant au développement d’une gestion 
durable et responsable des ressources natu-
relles, y compris des matières premières.
Le Gouvernement accorde une importance 
particulière à la protection des forêts et des 
peuples autochtones au niveau européen et 
international. C’est ainsi que les critères d’attri-
bution du Fonds climat et énergie prévoient 
que 20 % des moyens à disposition pour le fi-
nancement climatique international soient af-
fectés à des activités de lutte contre la défores-
tation et la dégradation des forêts. Le Gou-
vernement a également mis en place le « Fo-
restry and Climate Change Fund », qui vise les 
projets de gestion durable des forêts en 
Amérique latine. Le Fonds vert pour le climat, 
dont le Luxembourg fait partie et est le premier 
contributeur par tête d’habitant, a approuvé en 
juillet 2019 un projet visant la reforestation 
dans l’Amazonie au Brésil, à hauteur de 96,5 
millions de dollars américains. 
Le Gouvernement a conclu un partenariat avec 
le Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement (PNUE) s’élevant à 2,5 millions 
d’euros, afin d’encourager les investissements 
privés dans les projets de reforestation REDD+. 
Ce projet est financé par le Fonds climat et 
énergie et vise entre autres les projets en Ama-
zonie au Brésil.
Dans le cadre de la récente revue de la straté-
gie d’investissement du Fonds de compensa-
tion commun (FDC), le Gouvernement s’est 
engagé pour le respect de l’Accord de Paris sur 
le climat et les 17 Objectifs de développement 
durable de l’Agenda 2030, en sus des critères 
d’investissement socialement responsables.
Dans le cadre de la CCNUCC, le Gou-
vernement soutient la « Local Communities 
and Indigenous Peoples Platform », une 
plateforme d’échange d’expériences des com-
munautés locales et des peuples autochtones 
du monde entier.

Question 1032 (07.08.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la lutte contre 
la violence :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 0859 schreift den Här Premierminister dëst 
zum Thema vun där sougenannter „Orange 
Week“: „Dozou sief gesot, datt déi Manifesta-
tioun, ëm déi et hei geet, nämlech d’„Orange 
Week“, keng politesch Manifestatioun ass, mä 
eng Manifestatioun, déi zum Zil huet, op Ge-
walt géint Fraen hinzeweisen, e grave Pheno-
meen, dee leider ëmmer nach besteet, hei am 
Land wéi och weltwäit. Déi Manifestatioun fält 
domat net an den Domän vun der Politik, mä 
baséiert op universelle Mënscherechter an ele-
mentarer Mënschlechkeet, där hire Respekt an 
den Ae vun der Regierung sollt zum 
gesellschaft leche Konsens gehéieren.“ Dozou 

wollt ech dem Här Statsminister an der Ma-
damm Ministesch fir Gläichstellung tëschent 
Fraen a Männer dës Froe stellen:
1. Ass et an den Ae vun der Regierung eng po-
litesch Astellung respektiv e politesche Choix, 
wann am Kontext vun der Gewaltpräventioun, 
zum Beispill duerch eng staatlech subventionéi-
ert Sensibiliséierungscampagne, op eng Kate-
gorie vun Affer higewise gëtt, iwwerdeems 
aner Affer - där hir Zuel och ganz héich 
ass - einfach ignoréiert ginn?
2. Missten déiselwecht „universell Mënsche-
rechter an elementar Mënschlechkeet“ net fir 
all d’Affer vu Gewalt gëllen? Oder gëllen déi 
héich Begrëffer an den Ae vun der Regierung 
nëmme fir eng Kategorie vun Affer?
3. Ass den Här Premierminister sech bewosst, 
datt no offizielle Statistiken iwwer 30 Prozent 
vun den Affer vun haislecher Gewalt männlech 
sinn?
4. Ass den Här Premierminister der Meenung, 
datt grad bei männlechen Affer vu Gewalt 
d’Gefor vun enger grousser Donkelziffer be-
steet? Dat, well Männer sech schwéier dinn, als 
Affer ëm Hëllef ze froen, a well d’männlech Af-
fer aktuell an der Gesellschaft, an de Medien an 
och an der Politik dacks doutgeschwige ginn?
5. Wat huet d’Regierung zënter 2013 ge-
maach, fir Gewalt géint Fraen ze bekämpfen?
6. Wéi ënnerstëtzt d’Regierung d’„Orange 
Week“?
7. Wéi vill Plazen a Foyere gëtt et hei am Land 
fir Fraen an Nout?
8. Wat huet d’Regierung zënter 2013 ge-
maach, fir Gewalt géint Männer ze bekämp-
fen?
9. Wéi vill Plazen a Foyere gëtt et hei am Land 
fir Männer an Nout?
10. Wéi eng Campagne mécht d’Regierung, fir 
Gewalt géint Männer, zum Beispill Gewalt do-
heem, ze thematiséieren, a wéi vill Geld gëtt an 
esou Campagnen investéiert?
11. Wéi vill staatlech Subventiounen, Subsiden, 
an esou virun, kruten an de Joren 2013-2019 
pro Joer de Conseil national des femmes an 
den CID Fraen an Gender, inklusiv Loyeren, 
Personalkäschten, Verwaltungsausgaben, Akti-
vitéiten, Campagnen an Acquisitiounen, an all 
aner Depensen, déi de Stat an iergendenger 
Manéier matfinanzéiert huet?

Réponse commune (06.09.2019) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État, et de Mme Taina Bofferding, Ministre 
de l’Égalité entre les femmes et les hommes :

ad 1. De Ministère fir Gläichstellung tëschent 
Fraen a Männer (an der Suite MEGA) gesäit fir 
säi Kompetenzberäich vun der haislecher Ge-
walt Fraen a Männer, Meedercher a Jongen als 
gläich un. Dëst bezitt sech souwuel op d’Affer 
wéi och op d’Auteure vu Gewalt. Dës ge-
schlechtsneutral Approche gëtt och vum Co-
mité de coopération entre les professionnels 
dans le domaine de la lutte contre la violence a 
senge Joresrapporten ënnerstrach. D’Zuele vu 
weiblechen a männlechen Affer an Auteure 
ginn an dësem Rapport gläichermoossen duer-
geluecht. De Rapport ass deemno e wichtegt 
Dokument, wou kloer ervirgeet, datt et bei 
béide Geschlechter Affer an Täter ginn.

Lëtzebuerg huet mam Gesetz vum 18. Juli 
2018 déi sougenannten Istanbulkonventioun 
géint Gewalt u Fraen an zur haislecher Gewalt 
ratifizéiert. Den Europarot encouragéiert 
d’Memberlänner ausdrécklech, de Jongen an 
de Männer deeselwechte Schutz zoukommen 
ze loossen. Dëst ass fir Lëtzebuerg eng Selbst-
verständlechkeet, well eis Legislatioun - be-
sonnesch am Beräich vun haislecher Ge-
walt - geschlechtsneutral25 ass. D’Ausso, datt 
d’Regierung eng bestëmmt Kategorie vun Affer 
avantagéiert, ass deemno net richteg.

De MEGA finanzéiert verschidden Associatiou-
nen an Netregierungsorganisatiounen am Ka-
der vun hiren Aktivitéite fir d’Gläichstellung të-
schent Fraen a Männer. De Beräich vun der Ge-
walt ass en traditionellt Thema vun den natio-
nalen an internationale Gläichstellungsbeméi-
ungen, e Sujet, deen och vu Fraerechtsorgani-
satiounen opgegraff gëtt, fir sech un internatio-
nal Campagnen drunzehänken. D’Regierung 
huet hir Aschätzung iwwert d’Natur vun der 
„Orange Week“ an hirer Äntwert op déi parla-
mentaresch Fro N° 0859 duerchgeluecht. 
D’„Orange Week“ inspiréiert sech um Projet 
„UNiTE“ vun UN Women, a gëtt dëst Joer fir 
d’drëtte Kéier vum Nationale Fraerot organiséi-
ert. D’Gewalt u Fraen ass nach ëmmer eng 
Realitéit, bei eis wéi och am internationale Kon-
text. Deemno ënnerstëtzt de MEGA och esou 
Campagnen, well se derzou bäidroen, op Ge-
walt géint Fraen a Meedercher hinzeweisen.

25 https://www.coe.int/fr/web/istanbul-convention/the-
convention-in-brief#{«11642301»:[0]}

Bis elo ass keng Associatioun oder Netregie-
rungsorganisatioun, déi sech spezifesch ëm 
d’Rechter fir Männer an Nout këmmert, un 
d’Regierung oder un de MEGA erugetrueden, 
fir eng Campagne ze lancéiren, déi sech spezi-
fesch dem Thema Männer a Jongen als Affer vu 
Gewalt unhëlt. De MEGA ass awer oppen, fir 
zesumme mat enger entspriechender ONG 
eng Campagne zu deem Sujet ze lancéieren.
ad 2. Déi an der parlamentarescher Fro 
N° 0859 ugeschwaten universell Mënscherech-
ter a Wäerter vun elementarer Mënschlechkeet 
applizéiere sech op all d’Affer vu Gewalt.
ad 3. De Rapport vum Comité de coopération 
entre les professionnels dans le domaine de la 
lutte contre la violence hält am Joresrapport fir 
2018 fest, datt mer bei de polizeilechen Inter-
ventiounen am Kader vun haislecher Gewalt en 
Taux vun 33,9 % Männer hunn, déi Affer sinn, 
an 66,1 % Fraen. Wat d’Expulsiounen ube-
laangt, esou waren 13,2 % vun allen Affer 
Männer. De Rapport gouf an der Sëtzung vum 
Regierungsrot vum 5. Juli 2019 vun der Minis-
tesch fir Gläichstellung fir Fraen a Männer pre-
sentéiert an aktéiert. An der zoustänneger par-
lamentarescher Kommissioun gouf de Rapport 
ausféierlech den 18. Juli 2019 presentéiert an 
diskutéiert.
ad 4. Donkelziffere sinn an der Regel schwéier 
anzeschätzen, well d’Affer am Verbuergene 
bleiwen, an deemno loosse sech Aussoen do-
zou ganz schwéier maachen. Den Aspekt vun 
der Donkelziffer ass der Regierung awer 
duerchaus bewosst. Iwwer Gewalterfahrungen 
ze schwätzen, sech ze manifestéieren, wann 
een Hëllef brauch, ass keen einfache Schrëtt. 
Haislech Gewalt ass nach ëmmer en Thema, 
wou et gëllt, Hemmschwellen ofzebauen, fir 
datt sech Affer - Fraen a Männer - zu Wuert 
mellen.
De MEGA huet an de leschte Joren awer ëm-
mer drop higewisen, datt och Männer kënnen 
Affer si vun haislecher Gewalt an datt och si bei 
verschiddene Berodungstellen, wéi zum Beispill 
dem „InfoMann“, kënne gehollef kréien. Grad 
dëse Service ass aus der Noutwendegkeet eraus 
an d’Liewe geruff ginn, fir och Männer, déi 
sech an Noutsituatioune befannen - dorënner 
och haislech Gewalt - eng Ulafplaz ze bidden, 
wou se professionell Ënnerstëtzung an Hëllef 
kréien.
Ëmsou méi wichteg si Projeten, déi sech virun 
allem dem Ofbau vu geschlechtsspezifesche 
Stereotyppe verschriwwen hunn, an déi och 
am Beräich vun der haislecher Gewalt en Afloss 
hunn. An deem Kontext sief op de 
Fuerschungsprojet zum Thema 
Geschlechterstereotyppe vun der Uni 
Lëtzebuerg higewisen, deen als Zielsetzung 
huet, fir geschlechtsspezifesch Prejugéen an 
normativ Virstellungen ze analyséieren an ze 
hannerfroen.26

ad 5. Säit 2013 huet de MEGA virun allem e 
Schwéierpunkt gesat op verschidde Gesetzesre-
formen, Etüden, Konferenzen a Sensibiliséie-
rungscampagnen am Beräich vun der haisle-
cher Gewalt, déi béid Geschlechter viséieren.
Gesetzesreformen:
Mam Gesetz vum 30. Juli 2013 ass d’Gesetz iw-
wer haislech Gewalt verbessert ginn, andeems 
ënner anerem de familiäre Kader fir d’Schutz-
moossnamen erweidert, d’Dauer vun der Ex-
pulsioun vun zéng op 14 Deeg eropgesat, an 
den Auteur responsabiliséiert ginn ass, an-
deems d’Obligatioun, fir sech bei der Täterbe-
rodung „Riicht eraus“ ze mellen, elo gesetzlech 
virgeschriwwen ass. Doriwwer eraus ass mam 
Gesetz vum 20. Juli 2018 déi sougenannten Is-
tanbulkonventioun vum Europarot fir de Kampf 
géint all Forme vu Gewalt u Fraen a Meeder-
cher a géint haislech Gewalt an déi lëtzebuer-
ger Legislatioun iwwerdroe ginn.27 Wéi schon 
ervirgehuewen, applizéiert Lëtzebuerg dës 
Konventioun net nëmmen op Fraen a 
Meedercher, mä gläichermossen och op 
Jongen a Männer. Mat dësem Gesetz ass och 
d’Gesetz iwwer haislech Gewalt nach eng Kéier 
verbessert ginn, andeems d’Kanner (Meeder-
cher a Jongen) besser geschützt ginn.
Etüden a Konferenzen:
Am Dezember 2013 gouf déi zweejäreg Etüd 
„Les causes de la violence domestique au Lu-
xembourg“28 lancéiert, déi vum Luxembourg 
Institute of Health (LIH) ëmgesat gouf an déi 
de 5. März 2015 am Kader vun enger grousser 
internationaler Konferenz der Ëffentlechkeet 
virgestallt gouf. D’Zilsetzung vun dëser grous-
ser Etüd war et, ëmfaassend d’Ursaache vun 
haislecher Gewalt zu Lëtzebuerg ze analyséiren, 

26 http://mega.public. lu/fr/espace-presse/dossiers-
presse/2015/etude-violence-domestique/Etude-Violence-
domestique---Version-integrale-23_2_2015.pdf

27 http://convention-istanbul.lu/
28 http://mega.public. lu/fr/espace-presse/dossiers-

presse/2015/etude-violence-domestique/Etude-Violence-
domestique---Version-integrale-23_2_2015.pdf 

andeems souwuel d’Perspektiv vun den Affer 
an den Auteure wéi och de betraffene Beruffs-
gruppen (Police, Magistratur, Sozialaarbechter) 
ageholl gouf. Och dës Etüd huet de Pheno-
meen vun der haislecher Gewalt geschlechts-
neutral behandelt.
D’Ofschlossetüd huet zéng Recommandatiou-
nen ausformuléiert, déi ënner anerem d’Ver-
besserung vum Afferschutz an d’Aféierung vun 
der sougenannter Afferambulanz29 mat sech 
gezunn hunn.
Campagnen:
2012 huet de MEGA d’Campagne gestart „La 
violence domestique nuit à toute la famille“, fir 
drop hinzeweisen, datt haislech Gewalt déi 
ganz Famill betrëfft a gläichermoosse Fraen a 
Männer, Meedercher a Jongen matabezitt. 
D’Campagne ass déi Joren drop nei editéiert 
ginn, andeems d’Informatiounen an aacht 
Sproochen iwwersat an adaptéiert goufen, fir 
och déi nëtlëtzebuergesch Communautéite 
besser ze erreechen.
Parallell dozou huet 2013 den deemolege 
Chancegläichheetsministère an Zesummenaar-
becht mat der portugieseschsproocheger Com-
munautéit de Projet vum interaktiven Theater 
lancéiert. Dëst Konzept setzt op déi aktiv Parti-
cipatioun vum Public, fir opgrond vu fiktive ge-
spillte Konflikt- a Gewaltsituatioune selwer an-
zegräifen. Dës Theatervirféierungen haten e 
grousse Succès a verschiddene Gemengen 
uechter d’Land. Et ass geplangt, fir dëse Projet 
erëm nei opzeleeën an de kommende Méint 
mat der Perspektiv, fir och nach aner Commu-
nautéiten ze erreechen.
Eng méi rezent Campagne betrëfft d’Ratifika-
tioun vun der Istanbulkonventioun, déi iwwer 
all d’Dimensioune vu Gewalt informéiert, mat 
den entspriechende Gesetzesbestëmmungen a 
mat den Hëllefsoffere fir d’Affer. Opgrond vun 
der Tatsaach, datt Lëtzebuerg d’Konventioun 
net nëmmen op Fraen ausriicht, ass d’Cam-
pagne natierlech och op de Schutz vu Jongen a 
Männer ausgeriicht, déi Affer si vu Gewalt, wat 
och um Site www.convention-istanbul.lu ervir-
gehuewe gëtt.30

Doriwwer eraus versicht de MEGA, all d’Initiati-
ven ze ënnerstëtzen, déi sech dem Kampf géint 
Gewalt an haislech Gewalt verschriwwen hunn. 
Dorënner fält ënner anerem och d’„Orange 
Week“, déi 2017 an 2018 organiséiert gouf. 
Déi nei Editioun ass fir November 2019 ge-
plangt.
ad 6. De MEGA huet 2018 d’„Orange Week“ 
mat engem Montant vun 21.784,22 Euro ën-
nerstëtzt.
ad 7. Nofolgend eng Oplëschtung vun allen 
Ënnerbréngungsstrukturen a Berodungszente-
ren, mat deenen de MEGA am Kader vum 
Kampf géint Gewalt konventionnéiert ass.
Ënnerbréngungsstrukture fir Fraen, Meedercher 
a Frae mat Kanner:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Berodungszentere fir Fraen, Meedercher a Frae 
mat Kanner:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Berodungszentere fir Fraen a Männer, Meeder-
cher a Jongen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Berodungszenteren an Ënnerbréngungsstruk-
ture fir Männer mat oder ouni Kanner:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
ad 8. De MEGA weist nach eng Kéier drop hin, 
datt all Moossnam géint haislech Gewalt, sief 

29 http://mega.public.lu/fr/actualites/2018/07/umedo/
LNS0002_de_pliant_FR.pdf

30 « Si la Convention s’attache tout particulièrement à 
toutes les formes de violence à l’égard des femmes, elle 
reconnaît explicitement que la violence domestique et 
d’autres violences font aussi des victimes masculines. Voilà 
pourquoi, la convention encourage les États à appliquer le 
texte aussi aux victimes masculines. Du fait que sa législa-
tion est généralement neutre en terme de genre, l’ap-
proche du Luxembourg consiste à appliquer la conven-
tion aux deux sexes. » (http://convention-istanbul.lu/
convention/) 
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et um gesetzleche wéi och um sozialpolitesche 
Plang, sech souwuel u Fraen a Meedercher 
 riicht wéi och u Männer a Jongen. De MEGA 
huet doriwwer eraus ëmmer schonn drop hige-
wisen, datt och Männer a Jonge kënnen Affer si 
vun haislecher Gewalt. Dëst am Kader vun der 
Konferenz „Mensch Mann“ am November 
2011, wou op dës Tatsaach mat Nodrock hige-
wise gouf. D’Schafung vum „InfoMann“ am 
Joer 2012 ass aus der Noutwendegkeet resul-
téiert, fir ënner anerem och männlechen Affer 
vun haislecher Gewalt kënnen eng Berodung 
ze bidden, fir iwwer hir Nout ze schwätzen a 
gehollef ze kréien. Am Oktober 2016 huet de 
Ministère déi 3. International Konferenz iwwert 
d’Thema Männer a Gläichstellung e Workshop 
organiséiert mat nationalen an internationalen 
Experten iwwert de Sujet vun der Gesondheet 
vu Männer a Jongen, wou och iwwert de Sujet 
Männer a Jongen als Affer vu Gewalt geschwat 
gouf. De MEGA wëllt dësen Aspekt an de kom-
mende Joren nach méi an de Vierdergrond 
stellen, ënner anerem och am Kader vun der 
„Orange Week“, wou déi deelhuelend Organi-
satiounen encouragéiert ginn, fir och d’Gewalt 
u Jongen a Männer bei der Organisatioun vun 
hire Manifestatioune mat eranzehuelen.
ad 9. Den „InfoMann“ stellt Wunnengen zur 
Verfügung fir Jongen a Männer a Nout, déi 
vum MEGA finanzéiert ginn. Et si momentan 
siwe Plazen an zwee Studioen an zwee Appar-
tementer am Süde vum Land. Des Weidere 
stellt de Service „Riicht eraus“ fir Täterbero-
dung vum Roude Kräiz zwee Appartementer 
am Süde mat engem Total vu fënnef Plazen zur 
Verfügung am Kader vum Programm HOLD 
(Hommes logés en dignité). Dës Plaze riichte 
sech prioritär u männlech Auteure vun haisle-
cher Gewalt, awer och u männlech Affer vun 
haislecher Gewalt. Och dëse Programm gëtt 
vum MEGA finanzéiert. Des Weidere stellen 
d’Fondation Maison de la porte ouverte (Ettel-
bréck mat fënnef Plazen) an d’Caritas (Weste 
vum Land mat eelef Plazen) zwee Foyeren zur 
Verfügung, wou männlech Affer vu Mënschen-
handel kënnen ënnerbruecht ginn.
ad 10. D’Campagnen, déi de MEGA am Kader 
vum Kampf géint Gewalt ëmgesat huet, be-
sonnesch déi haislech Gewalt, waren a sinn och 
an Zukunft net spezifesch op ee Geschlecht 
ausgeriicht. Déi Campagnen, déi de Ministère 
an de leschte Joren an Eegeregie organiséiert 
huet, waren „La violence nuit à toute la fa-
mille“, mat engem Budget vun 
80.937,70 Euro, an d’Campagne zur Istanbul-
konventioun mat engem finanziellen Ëmfang 
vun 99.483,46 Euro.
ad 11. D’Depensë fir den Nationale Fraerot a fir 
den CID Fraen an Gender belafe sech folgen-
dermoossen:
Nationale Fraerot:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
CID Fraen an Gender:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).

Question 1033 (07.08.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les fonctions 
de la Grande-Duchesse :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
Nr. 0859 vum 4. Juli 2019 schreift den Här 
Statsminister: „Et sief an deem Kontext op 
d’Äntwert vun der Regierung op déi parlamen-
taresch Ufro Nr. 0151 vum 4. Januar 2019 ver-
wisen: [...] De Statsminister erënnert drun, datt 
laut Artikel 4 vun der Verfassung d’Persoun 
vum Groussherzog „inviolable“ ass. Déi Inviola-
bilitéit implizéiert déi komplett Irresponsabili-
téit vum Statschef, souwuel strofrechtlech wéi 
och politesch. D’Akte vum Statschef sinn 
deemno souwuel par essence wéi en droit on-
politesch [...]“ Dëst ass sécher interessant, mä 
et seet näischt iwwert de Statut vun der 
Groussherzogin aus.
Dowéinst wéilt ech dem Här Statsminister dës 
Froe stellen:
1. Ass den Här Statsminister der Meenung, datt 
och d’Persoun vun der Groussherzogin „invio-
lable“ an „par essence [...] onpolitesch“ wär? 
Wa jo, opgrond vu wéi enge legalen Disposi-
tiounen? Wann neen, wéi ass d’Verantwortung 
fir politesch Aussoen oder Aktivitéite vun HKA 

der Groussherzogin geregelt? Muss Si selwer 
d’Verantwortung droen oder gëtt et hei eng 
ministeriell Verantwortung? Wann dat zweet de 
Fall wär, no wéi enge Modalitéite wär déi da 
geregelt?
2. Beréit d’Regierung HKA d’Groussherzogin an 
dem Sënn, datt Hir Aussoen an Aktivitéiten, fir 
net an dee politeschen Domän eranzegeroden, 
sollen apolitesch sinn?
3. Ass d’Regierung d’accord, ze soen, datt an 
enger Demokratie all Mënsch d’Recht huet, 
sech selwer eng Meenung ze maachen, wat 
„politesch“ oder „net politesch“ ass, zum Bei-
spill och zum Thema vun enger „Orange 
Week“? Oder mengt d’Regierung, datt si 
d’Recht huet, de Bierger virzeschreiwen, wat 
als „politesch“ oder net ze betruechten ass?
4. Ass den Här Premierminister der Meenung, 
datt de Respekt vun de Mënscherechter kee 
politeschen Thema ass, wéi een aus senger 
Äntwert kéint erausliesen?
5. Ass den Här Premierminister weider der 
Meenung, datt eng Manifestatioun, déi iwwer 
en Drëttel vu Gewaltaffer opgrond vun hirem 
Geschlecht ausklamert a sech ausschliisslech op 
Gewalt géint Frae konzentréiert, dem Usproch 
vun der Universalitéit vun de Mënscherechter 
gerecht gëtt?
Réponse (06.09.2019) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
Den honorabelen Deputéierte stellt eng Rei 
Froen zum Statut an zur Roll vun der Grouss-
herzogin wéi och zur Manifestatioun „Orange 
Week“ an dem Respekt vun de Mënscherech-
ter.
ad 1. D’Persoun vun der Groussherzogin ass 
net „inviolabel“. D’Verfassung gesäit dëse Sta-
tut just fir de Statschef vir. Dem honorabelen 
Deputéierte seng parlamentaresch Fro N° 0859 
an der Regierung hir Äntwert dorop hu sech 
net op eng eventuell Inviolabilitéit bezunn, mä 
op d’Fro, ob de Conjoint vum Statschef kann 
Aktivitéiten nogoen, déi e politesche Charakter 
hunn. Zu där Fro widderhëlt d’Regierung hir 
Äntwert op déi parlamentaresch Fro N° 0859: 
„Et ergëtt sech awer aus dem Gewunnechts-
recht (coutume), datt de Conjoint vum Stats-
chef sech net politesch engagéiert. Vu datt den 
Titel vun der Groussherzogin laut dem Dekret 
vun 2012 un dee vum Groussherzog gebonnen 
ass, ergëtt sech dëst och als logesch Konse-
quenz aus der verfassungsrechtlecher Situa-
tioun vum Groussherzog.“ De Conjoint vum 
Statschef huet also net deen nämlechte Statut 
wéi de Statschef, mä well den Titel vun der 
Groussherzogin un dee vun hirem Mann ge-
bonnen ass, deen e spezielle Statut huet, ergi 
sech doraus awer Konsequenze fir hir Persoun, 
an zwar d’Applikatioun vun deem genannte 
Gewunnechtsrecht.
Weider widderhëlt d’Regierung, datt de Statut 
vum Conjoint vum Statschef net iwwert den 
Décret grand-ducal du 18 juin 2012 portant 
coordination du Statut de famille du 5 mai 
1907 eraus geregelt ass, weder an der Verfas-
sung nach op gesetzlecher Basis. Dat bedeit, 
datt et keng ministeriell Verantwortung fir 
d’Aktivitéite vun der Groussherzogin gëtt.
ad 2. Vu datt et keng ministeriell Verantwor-
tung fir d’Aktivitéite vun der Groussherzogin 
gëtt, muss d’Groussherzogin d’Regierung och 
net am Virfeld consultéieren.
ad 3. Natierlech huet zu Lëtzebuerg all Bierger 
d’Recht, sech eng eege Meenung zu all Thema 
ze maachen. Parlamentaresch Froe ginn der 
Regierung d’Geleeënheet, hir Positioun zu 
engem Sujet duerzeleeën. Am Kader vun der 
parlamentarescher Fro N° 0859 huet d’Regie-
rung hir Aschätzung vun der Manifestatioun 
„Orange Week“ zum Ausdrock bruecht.
ad 4. D’Mënscherechter sinn an éischter Linn, 
wéi hiren Numm et seet: Rechter. Also Rechter, 
déi all Mënsch huet, doduerch, datt et e 
Mënsch ass. Se sinn ënner anerem verankert an 
der universeller Deklaratioun vun de Mënsche-
rechter vun der UNO, an der Europäescher 
Konventioun vun de Mënscherechter an am 
Traité iwwert d’Europäesch Unioun, deen op 
d’Charte des droits fondamentaux vun der 
 Unioun verweist, déi déi nämlecht Valeur wéi 
déi europäesch Traitéen huet. Et sinn domat 
aklobar Rechter vun all Mënsch, du moins an 
der Europäescher Unioun an an de Member-
state vum Europarot.
Et ass onëmstridden, datt de Schutz an d’Pro-
motioun vun de Mënscherechter, wéi vun all 
anerem Recht oder Sujet, Deel vun engem poli-
tesche Prozess kënne sinn.
D’Regierung huet hir Aschätzung iwwert d’Na-
tur vun der „Orange Week“ an hirer Äntwert 
op déi parlamentaresch Fro N° 0859 duerge-
luecht.
ad 5. D’Mënscherechter sinn universell, dat 
heescht, se gëlle fir all Mënsch. De Fait, fir Ge-
walt géint Fraen ze thematiséieren, ass an den 

Ae vun der Regierung absolutt am Aklang mat 
där Maximm. Et ass net esou, datt, well een e 
Problem uschwätzt, deen en Deel - a kee klen-
gen - vun der Mënschheet concernéiert, een 
dofir deen aneren Deel automatesch diskrimi-
néiert. Eppes fir de Schutz vun de Frae géint 
Gewalt ze maache bedeit net per se, de Schutz 
vun de Männer ze vernoléissegen. Dat ass keen 
Null-Zomme-Spill, wéi den honorabelen Depu-
téierten et hei suggeréiert. Wann all Aktioun, 
déi sech fir de Schutz vu just engem Deel vun 
der Bevëlkerung asetzt, contraire wier zur Uni-
versalitéit vun de Mënscherechter, dierft ee 
sech - zum Beispill - och net fir de Schutz vu 
Männer asetzen.

Question 1034 (07.08.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant les conséquences de 
la sécheresse pour les arbres :
Par les temps qui courent, on s’aperçoit très fa-
cilement que maints arbres souffrent de la sé-
cheresse alarmante. Une partie d’entre eux, 
gravement affaiblis, meurent suite à l’invasion 
de parasites ou encore en raison de vents forts 
qui les déracinent.
D’ailleurs, les orages font tout particulièrement 
souffrir les arbres fruitiers. À remarquer aussi 
que nombre d’arbres plantés le long de nos 
routes périssent, en particulier les jeunes arbres 
(p. ex. entre Büderscheid et le lieu-dit « Um 
Schuman » près de Wiltz) faute de terre arable 
appropriée qui leur aurait permis de se déve-
lopper dans de bonnes conditions.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable 
et à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural :
1) Madame la Ministre peut-elle préciser 
quelles sont les catégories d’arbres qui sont le 
plus touchés par la sécheresse et ses répercus-
sions ?
2) L’Administration de la nature et des forêts 
est-elle déjà en mesure de dresser un bilan inté-
rimaire en la matière ?
3) Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural peut-il 
fournir des explications concernant la situation 
des arbres fruitiers et des espaliers ?
4) Madame la Ministre peut-elle informer, le 
cas échéant, sur les conclusions tirées par ses 
services en vue de renaturer les forêts concer-
nées dans les meilleurs délais et par des pro-
grammes adéquats ?
5) Quelles sont les espèces d’arbres qui ré-
sistent au mieux au changement climatique qui 
s’annonce dans nos contrées ?
Réponse commune (24.09.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral :
ad 1) Les conditions climatiques exception-
nelles, températures élevées et sécheresse, ainsi 
que les chablis de l’hiver 2018-2019 ont per-
turbé et mis à mal tous nos peuplements fores-
tiers. Les premiers signes de stress se sont déjà 
fait remarquer en été 2018. À la fin de l’été 
2018, les peuplements d’épicéas attaqués par 
le bostryche se sont multipliés. De manière 
générale, il est à noter que les signes de stress 
et de dépérissement sont observés surtout chez 
les espèces d’arbres hors station (épicéas 
< 400 m d’altitude) et chez les arbres des peu-
plements qui se trouvent en station défavo-
rable, comme par exemple les stations sur des 
pentes exposées au sud ou les stations présen-
tant une faible réserve d’eau (crêtes, sols peu 
profonds…). De plus, les jeunes peuplements, 
récemment plantés et qui n’ont pas encore éta-
bli leur système racinaire, souffrent davantage.
ad 2) Depuis le début des années 80, les phé-
nomènes de dépérissement sont observés an-
nuellement dans le cadre de l’inventaire phyto-
sanitaire national. De mi-juillet à mi-août, des 
experts de l’Administration de la nature et des 
forêts analysent 1.248 arbres afin de détermi-
ner le degré de perte de feuillage des arbres et 
de documenter la présence de parasites tels 
qu’insectes et champignons. Ces relevés régu-
liers permettent de détecter des changements 
et d’évaluer les risques. Les données des relevés 
de 2019 sont en train d’être analysées et les 
résultats vont être présentés dans les mois à 
venir. Mais d’ores et déjà aujourd’hui, on peut 
constater que la situation vient de s’aggraver 
par rapport aux années précédentes.
ad 3) Comme toute la végétation, les arbres 
fruitiers sont affectés par la sécheresse et les 
températures élevées. Pour les arbres à haute 
tige de nos vergers traditionnels et bien entre-

tenus, de telles périodes ne sont en général pas 
fatales. Un stress hydrique prolongé peut néan-
moins provoquer une chute prématurée des 
feuilles ou des fruits, comme on a pu l’observer 
cet été.
Par contre, les arbres nouvellement plantés 
dont le système racinaire n’est pas encore assez 
développé peuvent mourir en l’espace d’un été 
s’ils ne sont pas arrosés. De même, les vieux 
arbres et les arbres non entretenus succombent 
plus facilement à la sécheresse.
La plupart des vergers commerciaux plantés 
d’arbres à basse tige bénéficient d’un système 
d’irrigation qui empêche le dépérissement des 
arbres et permet de limiter les pertes de ré-
colte. En outre, ces plantations sont souvent 
équipées de filets paragrêle qui protègent les 
fruits non seulement contre la grêle mais aussi 
contre les brûlures solaires.
L’arrosage est encore important pour les arbres 
en espalier, souvent établis sur des porte-
greffes peu vigoureux et cultivés le long de 
murs.
Une des conséquences attendues du chan-
gement climatique est l’augmentation de la 
fréquence et de l’intensité des périodes de 
grande chaleur. L’évapotranspiration des 
plantes s’accroît et les réserves en eau du sol 
risquent d’être plus rapidement épuisées. Parmi 
les arbres fruitiers couramment cultivés dans 
nos régions, ce sont probablement les cerisiers 
qui supportent le mieux la sécheresse. Les 
noyers, les cognassiers et les poiriers sont en 
général aussi plus résistants à un manque d’eau 
que les pommiers. Parmi les variétés d’une 
même espèce, certaines supportent mieux ce 
stress que d’autres. Le choix d’un porte-greffe 
plus vigoureux se recommande pour les empla-
cements où l’approvisionnement en eau risque 
d’être limitant. De plus en plus la texture du 
sol, l’exposition et l’altitude sont des facteurs à 
prendre en compte pour l’installation de 
cultures fruitières.
ad 4) Après les tempêtes de 1990, l’Administra-
tion de la nature et des forêts a commencé à 
procéder à une conversion et une restructura-
tion des peuplements forestiers soumis au ré-
gime forestier. Cette stratégie d’établir à long 
terme des peuplements forestiers plus proche 
de la nature a été figée dans la circulaire 
ministérielle du 3 juin 1999 concernant les 
lignes directrices d’une sylviculture proche de 
la nature. L’objectif principal est de convertir 
les peuplements purs en peuplements mixtes 
tout en veillant à recourir à des essences parfai-
tement adaptées à la station.
Compte tenu du rôle de plus en plus important 
attribué au respect de l’aptitude stationnelle en 
sylviculture, le Gouvernement a décidé de dé-
velopper les efforts de sensibilisation et de vul-
garisation et de mettre à la disposition des pro-
priétaires forestiers privés un outil d’aide à la 
décision pour établir de manière facile et convi-
viale un diagnostic sur l’adéquation essence-
station. Pour cette raison, le Service des forêts 
de l’Administration de la nature et des forêts, 
en collaboration avec les universités de Lou-
vain-la-Neuve et de Gembloux, a initié en 2018 
un projet d’aptitude stationnelle intitulé « fi-
chier écologique des essences » afin de pouvoir 
proposer aux gestionnaires forestiers un choix 
d’essences adaptées à la station via le Géopor-
tail national à partir de 2020.
En ce qui concerne le renouvellement des peu-
plements d’épicéas scolytés, l’Administration 
de la nature et des forêts est en train d’élaborer 
des concepts de reforestation en insistant sur 
l’importance de l’utilisation d’un matériel fores-
tier de reproduction reconnu et adapté à la sta-
tion. Reste à noter que chaque projet de refo-
restation est particulier et doit être avisé en 
fonction de ses conditions stationnelles 
propres.
ad 5) L’adaptation des forêts au réchauffement 
climatique est une des considérations prises en 
compte dans le projet de fichier écologique des 
essences mentionné ci-avant. L’outil d’aide à la 
décision prévu par ce projet va dresser une liste 
des espèces mieux adaptées aux changements 
climatiques et permettra aux gestionnaires via 
la considération de critères déterminés de 
prendre en compte le risque lié au choix d’une 
espèce donnée.
De façon générale, il est recommandé d’opérer 
un choix des essences forestières adaptées à la 
station et pour une essence donnée de choisir 
les provenances capables de survivre avec une 
faible réserve d’eau en été. Une liste des prove-
nances recommandables est disponible sur le 
site Internet du ministère (https://environne-
ment.public.lu/fr/natur/forets/Les_mesures_
de_gestion/provenances_recommandables.
html). Cette liste contient une indication spéci-
fique d’aptitude au changement climatique.
Par ailleurs, la diversification des essences est 
un autre facteur clé dans l’adaptation de nos 
forêts au changement climatique. Elle permet 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2019-2020

Q49

non seulement la répartition des risques, mais 
également le développement de synergies et 
d’avantages physiologiques mutuels liés au 
principe du mélange des essences.

Question 1035 (07.08.2019) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant la saisie de ré-
munérations de pensions :
Suivant la législation en vigueur (loi modifiée 
du 11 novembre 1970 et règlement grand-du-
cal du 9 janvier 1979) en matière de cession et 
de saisie des rémunérations de travail, ainsi que 
de pensions et de rentes, les saisies-arrêts ne 
peuvent être pratiquées au motif d’une autori-
sation du juge de paix.
Or selon mes informations, la Caisse nationale 
d’assurance pension (CNAP) pratiquerait des 
retenues au profit de créanciers sur les mon-
tants dus aux bénéficiaires dans le cadre de 
l’assurance vieillesse, sans autorisation préa-
lable du juge de paix. Étant donné que des bé-
néficiaires peuvent être confrontés à plusieurs 
saisies-arrêts, leur situation financière peut dans 
certains cas devenir extrêmement précaire.
En effet, selon la législation en vigueur il revient 
au juge de paix d’établir les montants à saisir 
en tenant compte de la situation financière glo-
bale du débiteur qui peut être impactée par 
d’autres créances. Pour calculer ce montant, il 
ne tient pas uniquement compte de la situation 
financière globale d’un débiteur et d’autres 
créances éventuelles, mais garantit également 
que les parties non saisissables du revenu d’un 
débiteur restent intouchées.
En l’absence d’une saisie-arrêt prononcée par le 
juge de paix, la CNAP ne serait donc pas en 
droit de procéder à des retenues sur les rému-
nérations de pension versées aux bénéficiaires 
de l’assurance vieillesse.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Messieurs les Ministres de la Sécurité 
sociale et de la Justice :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils me 
confirmer que la CNAP pratique des retenues 
d’une partie du montant de l’assurance vieil-
lesse sur simple notification d’un créancier et 
sans autorisation du juge de paix ?
2) Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres 
peuvent-ils m’indiquer le nombre de bénéfi-
ciaires de l’assurance vieillesse qui sont actuel-
lement concernés par de telles retenues ?
3) Dans l’affirmative, quelle serait selon Mes-
sieurs les Ministres la base légale de telles rete-
nues ? La CNAP s’assure-t-elle dans de tels cas 
de l’honorabilité du créancier et du bien-fondé 
de la créance avant de procéder à la retenue ?
4) Dans l’affirmative encore, le débiteur en 
cause est-il informé en détail sur l’origine d’une 
retenue pratiquée par la CNAP, et cela au 
moyen des documents dûment signés qui se 
trouvent à la base de cette retenue ?
5) Les montants ainsi retenus sont-ils mis en 
suspens en attendant l’information du juge de 
paix de la saisie-arrêt ou sont-ils directement 
versés au créancier ?
Réponse (28.08.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Conformément à la législation en vi-
gueur, la CNAP ne procède, en matière de sai-
sie-arrêt spéciale, à des retenues sur les presta-
tions dues à ses assurés qu’après avoir reçu no-
tification de l’autorisation de saisir-arrêter solli-
citée par le saisissant auprès du juge de paix 
compétent.
Une telle autorisation n’est pas prévue en ma-
tière de cession spéciale étant donné que celle-
ci repose sur l’accord préalable du cédant d’ac-
corder une garantie au cessionnaire. La CNAP 
procède ainsi à des retenues après avoir reçu 
notification de la cession spéciale.
ad 2) Actuellement, 990 bénéficiaires de pres-
tations de la CNAP sont concernés par des re-
tenues effectuées sur base d’une cession spé-
ciale.
ad 3) Il s’agit de la loi modifiée du 11 no-
vembre 1970 sur les cessions et saisies de ré-
munérations de travail ainsi que des pensions 
et rentes ainsi que le règlement grand-ducal 
modifié du 9 janvier 1979 concernant la procé-
dure des saisies-arrêts et cessions sur les rému-
nérations de travail et les pensions et rentes.
L’examen de l’honorabilité du créancier et le 
contrôle du bien-fondé de la créance ne sont 
pas de la compétence de la CNAP qui agit en 
tant que tiers-cédé.
ad 4) En matière de cession spéciale, la CNAP 
informe le cédant sur l’origine de la retenue 
par communication de l’identité du créancier 
et, le cas échéant, de l’identité du bénéficiaire 
de la cession, par communication des réfé-

rences de la cession spéciale, du montant de la 
créance et de la date de sa notification.
ad 5) En matière de saisie-arrêt spéciale, le 
montant saisissable est retenu par la CNAP 
dans la limite du montant figurant dans 
l’autorisation de saisir-arrêter. Le versement du 
montant retenu au saisissant n’intervient 
qu’après notification à la CNAP du jugement 
de validation.
En matière de cession spéciale, le montant ces-
sible est directement versé au créancier, sauf en 
cas de contestation et saisine du juge de paix 
par le cédant.

Question 1040 (08.08.2019) de MM. Marc 
Lies et Gilles Roth (CSV) concernant les 
aides d’État dans le domaine des 
logements sociaux locatifs :
An hirer Äntwert op d’parlamentaresch Froen 
Nr. 1009 an Nr. 1013 iwwert de soziale Wun-
nengsbau mécht d’Madamm Ministesch fir 
Wunnengsbau dach erstaunlech Aussoen.
Si verweist ënner anerem drop, dass de Minis-
tère seng staatlech Hëllefe misst konform setze 
mat der Decisioun 2012/21/UE vun der Euro-
päescher Kommissioun vum 20. Dezember 
2011 iwwer staatlech Bäihëllefen als Kompen-
satioun fir ëffentlech Déngschtleeschtungen, 
déi vu verschiddenen Entreprisen erbruecht 
ginn.
Weider heescht et, dass eng méi laang Lafzäit 
vun de Konventiounen et erlabe wäert, datt déi 
eventuell Sozialbegleedung vun de Locatairen, 
iwwert de Wee vun engem sozial engagéierten 
„Bailleur social“, finanzéierbar bleift. Virun 
allem géif awer séchergestallt ginn, datt dës 
Wunnengen iwwer mindestens 40 Joer 
ënnerhale ginn an domadder och 
d’Bausubstanz vu gudder Qualitéit bleift.
Mir wéilten duerfir gär folgend Froen un d’Ma-
damm Ministesch fir Wunnengsbau stellen:
1. Huet d’Madamm Ministesch säit hirem Amts-
untrëtt Konventioune mat privaten Akteuren 
 ënnerschriwwe mat enger Lafzäit vun 20 Joer?
- Wa jo, kann d’Madamm Ministesch eis eng 
Lëscht vun deene Konventioune ginn?
- Kann d’Madamm Ministesch eis erklären, fir-
wat dës Akteuren anescht behandelt goufe wéi 
zum Beispill de Kierchefong?
- Ënner wéi enge Konditioune verlounen dës 
Akteuren dës subventionéiert Wunnengen?
- Kann d’Madamm Ministesch bestätegen, dass 
dës Konventioune konform mam EU-Recht 
sinn?
2. Säit wéini ass dem Ministère bekannt, dass 
schonn ënnerschriwwe Konventioune mam EU-
Recht kéinte kollidéieren?
- Wéi eng Konventioune sinn dovunner betraff?
- Gedenkt d’Ministesch, dës Konventiounen nei 
ze verhandelen?
- Besteet net de Risiko, dass déi betraffen Ak-
teuren illegal staatlech Bäihëllefen dem Stat 
mussen zréckbezuelen?
- Wie géif, der Madamm Ministesch no, de 
Suivi social iwwer 40 Joer maachen am Fall vun 
der Locatioun vu Logementer, déi vum Kier-
chefong oder vun anere privaten Akteure ge-
baut ginn?
Réponse (05.09.2019) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre du Logement :
D’Regierung steet zu hiren Engagementer an 
ënnerstëtzt weiderhin de Bau vu soziale Wun-
nenge vun net ëffentleche Promoteuren.
Ech wëll fir d’Éischt den éierewäerten Deputéi-
erten nach eng Kéier versécheren, datt vum 
Ministère all Akteur, dee sech am soziale Wun-
nengsbau engagéiert, no de jeeweileg geltende 
Regelen d’selwecht behandelt gëtt.
Et gëtt, opgrond vum 79er Gesetz, 
ënnerschiddlech Typpe vu Promoteure mat 
ënnerschiddleche Konditiounen, wat den Taux 
vum Subsid ugeet an d’Héicht vum Loyer, dee 
gefrot dierf ginn. Ech erlabe mir, déi éierewäer-
ten Deputéiert fir méi Detailer dozou op meng 
Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 1041 ze 
verweisen.
Wat d’Verlängerung vun der Dauer vun der 
Konventioun ugeet, gëtt et zwou Saachen ze 
bemierken:
1. Zënter Juni 2019 kréien all d’Akteure fir hir 
Projete Konventioune proposéiert mat enger 
Lafzäit vu 40 Joer. Fir weider Detailer dozou 
verweisen ech op déi respektiv Äntwerten op 
d’parlamentaresch Froen Nrn. 1009, 1013 an 
1041.
2. De Ministère ännert awer net réckwierkend 
d’Lafzäit vun de Konventiounen, wann déi 

schonns virum Juni 2019 mat enger Lafzäit vun 
20 Joer proposéiert goufen, och wann dës Kon-
ventiounen eréischt nom Juni 2019 vun der Mi-
nistesch ënnerschriwwe ginn.
Des Weideren erlaben ech mer, mat folgenden 
Elementer op d’Fro ze äntwerten:
A. Den techneschen Oflaf vun der Signatur vun 
de Konventiounen
Den Oflaf vun der Signatur vun de Konventiou-
nen ass folgenden: no der Instruktioun vun der 
Demande proposéiert de Ministère eng Kon-
ventioun mat de Konditiounen, notamment iw-
wert d’Héicht vun der Hëllef an iwwert d’Laf-
zäit an de Calcul vum Subsid. Wann dës Propos 
vum Promoteur akzeptéiert gëtt, schéckt de 
Ministère per Post déi definitiv Konventioun un 
de Promoteur fir Ënnerschrëft.
Wann d’Konventioun vum Promoteur 
ënnerschriwwen zréckkënnt, muss fir d’Éischt 
de Contrôle financier den Engagement vali-
déieren, an dat ënnert der Bedingung, datt 
d’Suen am Budget disponibel sinn. Wann de 
Budget net disponibel ass, muss eng Erhéijung 
vum Budget bei der IGF ugefrot ginn. Eréischt 
wann de Contrôle financier den Accord ginn 
huet, fir de Betrag vun enger Konventioun ze 
engagéieren, kann d’Konventioun vun der Mi-
nistesch ënnerschriwwe ginn.
Dëst erkläert och ënnerschiddlech Delaien 
tëscht dem Moment, wou eng Konventioun 
vum Promoteur ënnerschriwwe gëtt, an dem 
Moment, wou se da vun der Ministesch 
ënnerschriwwe gëtt. Fir déi Projeten, déi tëscht 
November 2018 a Mee 2019 sollten engagéi-
ert ginn, war den Delai, fir kënnen iwwert den 
néidege Budget ze disposéieren, besonnesch 
grouss opgrond notamment vum Splitting vum 
Budget 2019. Dës Projete konnten dorobber-
hin eréischt ab Juni 2019 engagéiert ginn.
De Ministère erhéicht net nodréiglech d’Lafzäit 
fir déi definitiv Konventiounen, déi de Promo-
teuren zougestallt goufen ouni hiren Accord, 
och wann dës nach net vum Minister 
ënnerschriwwe goufen.
Et goufen zënter Dezember 2018 zwou Kon-
ventioune vun der Ministesch ënnerschriwwe 
mat privatrechtleche Gesellschaften, dës fir Stu-
denten- respektiv Jugendwunnengen.
Bei dëse Projete gouf et keng Subventioun fir 
den Apport vum Terrain an den Taux vum Sub-
sid läit wäit ënnert de 75 %, déi üüblech si fir 
Konventioune vu Promoteuren am soziale 
Wunnengsbau, déi ënnert den Artikel 30ter 
vum 79er Gesetz falen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Et goufen zënter Dezember 2018 och véier 
Konventioune mat Organisatiounen ënner-
schriwwen, déi ënnert den Artikel 30ter vum 
79er Gesetz falen31. An dëse Fäll läit den Taux 
de subventionnement bei 75 %. Bei dëse Pro-
jete gouf och de Kaf vum respektiven Terrain 
mat subventionéiert.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Ausserdeem goufen tëscht Dezember 2018 a 
Juni 2019 siwe Konventioune mat ëffentleche 
Promoteuren ënnerschriwwen, jeeweils mat 
enger Lafzäit vun 20 Joer.
B. Ënnerschiddlech Loyeren, well ënnerschidd-
lech Reglementer
Privat Promoteuren, siefen dat déi, déi am Arti-
kel 30ter vum 79er Gesetz definéiert sinn, oder 
déi, déi ënnert dem Artikel 8 vum 
groussherzog leche Reglement vum 21. Dezem-
ber 2018 virgesi sinn, musse sech net un dat 
groussherzoglecht Reglement vun 1998 halen 
a si fräi de Loyer festzeleeën, insofern se sech 
un d’Dispositioun vum Gesetz halen, no där all 
Surplus muss an de Logement reinvestéiert 
ginn, respektiv un d’EU-Regel vun der Deci-
sioun vun 2011. Déi gesäit vir, datt « le mon-
tant de la compensation [lire : la subvention de 
l’État] ne doit pas excéder ce qui est nécessaire 
pour couvrir les coûts nets occasionnés par 
l’exécution des obligations de service public 
[lire : la location des logements à des condi-
tions abordables], y compris un bénéfice rai-
sonnable » (Art. 5, Par. 1).

31 Il s’agit des organisations suivantes :

 - les associations sans but lucratif et les fondations,

 - les hospices civils et les offices sociaux,

 - les sociétés d’impact sociétal régies par la loi modifiée 
du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’im-
pact sociétal et dont le capital social est constitué à 
100 % de parts d’impact,

 - le Fonds de gestion des édifices religieux et autres biens 
relevant du culte catholique et les communautés reli-
gieuses.

No juristescher Berodung gouf d’Conven tion-
type am Laf vun dësem Joer vum Ministère iw-
werschafft. Den aktuelle Konventiounsprojet 
proposéiert zënter Juni, datt se sech am Kader 
vun der Decisioun vun der Kommissioun vun 
2011 bezüglech de Statshëllefe situéiert32. Dëst 
erméiglecht et der Regierung derfir ze suergen, 
datt d’Ëmsetzung vun der Konventioun EU-
konform ass.
C. D’Konformitéit vun den Hëllefe mat EU-
Recht
Spéitstens säit der anonymmer Plainte, déi 
géint Lëtzebuerg bei der Kommissioun am Joer 
2010 gemaach gouf33 an op déi den deemo-
lege Logementsminister mat engem ausféierle-
che Bréif vum 17. Februar 2011 Stellung geholl 
huet, ass bekannt, datt d’Hëllefen, déi de Lët-
zebuerger Stat am Beräich Wunnengsbau op 
Grond vum Gesetz vun 1979 gëtt - egal u wéi 
een Akteur -, ënnert déi europäesch Regele vu 
Statshëllefe falen.
D’Regierung vun 2013-2018 huet dorobber 
eng éischt Reform vum Gesetz vun 1979 op 
den Instanzewee geschéckt, fir de Fonds du lo-
gement konform ze setze mat EU-Regelen. De 
Fonds du logement ënnerläit haut präzise Re-
gelen, fir sécherzestellen, datt den „Service 
d’intérêt économique général“, fir deen hien 
am Beräich Logement eng Statshëllef kritt, kon-
form ass mat den EU-Regelen.
Am Moment ass de Ministère, wéi gesot, um 
Wee, fir d’Konventioune mat allen anere Pro-
moteuren och konform ze setzen. Iwwert dee 
Wee wëll d’Regierung net nëmmen EU-Konfor-
mitéit erreechen, mä och sécherstellen,
- datt déi mat 75 % subventionéiert Wunnenge 
méiglechst laang zu abordabele Loyere kënne 
verlount ginn,
- datt den „accompagnement locatif“ iwwert 
déi Period assuréiert ass, an
- datt d’Kompensatioun vun de privaten Akteu-
ren net de Plafong iwwersteigt, deen d’EU-De-
cisioun vun 2011 festgeluecht huet.
Et wäerte keng staatlech Hëllefe mussen zréck-
bezuelt ginn. Awer d’Regierung muss sécher-
stellen, datt den „bénéfice économique“ vum 
Promoteur „raisonnable“ ass, esou wéi d’Deci-
sioun vun 2011 dat virgesäit. Dofir analyséiert 
de Ministère den Ament dës juristesch an eko-
nomesch Aspekter, fir kënnen ze präziséieren, 
wéi dëse Benefiss gerechent muss ginn.
Am Fall, wou den effektive Benefiss vun engem 
Promoteur fir ee spezifesche Projet dës Limitte 
géing iwwersteigen, muss de Surplus kompen-
séiert ginn, ewéi dat iwwregens och schonn 
am Gesetz vun 1979 fir all Typ vu Promoteur 
virgesinn ass. Well d’Decisioun vun 2011 awer 
en „bénéfice économique raisonnable“ virge-
säit, kann dat net dozou féieren, datt e Projet 
onrentabel géif ginn an domadder a Fro ge-
stallt wier.
D. D’Gestion locative sociale vun de subventio-
néierte Wunnengen iwwer 40 Joer sécherstellen
All Locatiounswunneng, déi mat staatlecher 
Hëllef gebaut gëtt, muss jo duerno och geréiert 
ginn. Bis elo war et an der Regel esou, datt déi 
associativ Promoteuren an d’Stëftungen ent-
spriechend dem Artikel 30ter vum 79er Gesetz 
sech nëmme Wunnenge subventionéiere ge-
looss hunn, déi se gebraucht hunn, fir deene 
Léit eng Wunneng kënnen ze ginn, déi se iw-
wer hir Sozialstrukturen och scho begleet 
hunn. Bei de Projeten, déi de Kierchefong bis 
elo eragereecht huet, war dat net esou virge-
sinn. De Kierchefong verlount déi Wunnengen 
an der Regel un Offices sociaux oder un aner 
Veräiner, déi dann déi sozial Begleedung sé-
cherstellen.
Vergläichbar ass dëst och de Fall bei Studente-
wunnengen, wou d’Uni Lëtzebuerg sech ëm 
d’Gestioun vun de Studentewunnenge këm-
mert, déi vum Ministère subventionéiert gou-
fen. Och eng Rei Gemengen, déi subventionéi-
ert Locatiounswunnenge bauen, sinn dorunner 
intresséiert, dës Wunnengen net selwer ze 
geréieren, mä dat vun engem Office social 
oder engem anere spezialiséierte Service maa-
chen ze loossen.
Fir dëst och weider ze erméiglechen an ze pro-
movéieren, denkt de Ministère - zesumme mat 

32 Décision 2012/21/UE de la Commission européenne du 
20 décembre 2011 relative à l’application de l’article 106, 
paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’État sous forme de compensation 
de service public octroyées à certaines entreprises char-
gées de la gestion de services d’intérêt économique géné-
ral

33 Plainte CP 232/2008 - Grand-Duché de Luxembourg 
(Aide d’État, mesures en faveur de la création de loge-
ments sociaux)



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2019-2020

Q50

BUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Le Bureau, élu par la Chambre, se compose du Président, de trois Vice-
Présidents et de neuf membres au plus. La Chambre élit également des 
membres suppléants permanents, dont le nombre maximal est fixé à neuf. 
Le Secrétaire général fait partie du Bureau sans toutefois pouvoir participer 
aux votes. Le Bureau représente la Chambre sur le plan national et 
international et règle les questions financières et d’organisation concernant 
les députés, le Parlement et ses organes. Par ailleurs, il s'occupe de la 
gestion des affaires de la Chambre et prend les décisions relatives au 
personnel de l’administration parlementaire.

den Akteure vum Terrain a mam Ministère de la 
Famille - driwwer no, fir nieft der Konventioun 
fir de Bau vun de Wunnengen och eng Kon-
ventioun fir e „Bailleur social“ ze schafen. 
D’Detailer vum Fonctionnement a vum Finan-
zement vun dëser Funktioun sinn amgaangen 
ausgeschafft ze ginn.

Question 1043 (08.08.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le regroupe-
ment familial :
Zënter dem Joer 2015 ass eng grouss Zuel vu 
Migranten an Europa komm, dovun och vill op 
Lëtzebuerg. Vill Leit hu jo d’Méiglechkeet, fir 
hir Familljen nokommen ze loossen, beson-
nesch dann, wa si de Statut als BPI kruten.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Immigratiounsminister dës Froe stellen:
1. Wéi vill Leit hunn zënter 2015 vun der Méig-
lechkeet, hir Familljen nokommen ze loossen, 
Gebrauch gemaach? Wéi vill Familljemembere 
sinn zënter 2015 op Lëtzebuerg nokomm, op-
gedeelt no Nationalitéit, Geschlecht an Alter?
2. Ass et bis elo virkomm, datt e Mann huet 
kënne méi wéi eng Fra, mat där hien no loka-
lem Recht a sengem Hierkonftsstat bestuet ass, 
nokomme loossen? Huet de Lëtzebuerger Stat, 
zu iergendengem Zäitpunkt, en Akt gesat, 
deen, wann och nëmmen an engem Eenzelfall, 
kéint als eng Unerkennung vun der Polygamie 
interpretéiert ginn?
3. Am Fall, wou schonn eng oder méi polygam 
Familljen zu Lëtzebuerg sollte sinn, wat fir eng 
Ënnerstëtzung kréie si vum Stat? Ginn all 
d’Fraen ugesinn als legale Partner a gi si eenzel 
wéi e legale Partner ënnerstëtzt?
4. Wie kënnt fir d’Käschte vun der Familljenze-
summeféierung op? Wann dat de Stat ass, wéi 
vill Suen huet de Stat zënter 2015 ausginn, fir 
eng Familljenzesummeféierung ze erméigle-
chen? Mat wéi enge Verkéiersmëttele koumen 
déi betraffe Familljememberen op Lëtzebuerg?
5. Ass et bis elo virkomm, datt e Mann huet 
kënnen eng mannerjäreg Fra/Meedchen, mat 
där hien no lokalem Recht a sengem Hier-
konftsstat bestuet ass, nokomme loossen? Huet 
de Lëtzebuerger Stat, zu iergendengem Zäit-
punkt, en Akt gesat, deen, wann och nëmmen 
an engem Eenzelfall, kéint als eng Unerken-
nung vun engem Bestietnes mat enger man-
nerjäreger Fra/Meedchen interpretéiert ginn?
6. Wéi gedenkt d’Regierung, am Fall, wou nach 
keng vun deenen zwou problematesche Situa-
tiounen (Polygamie, Bestietnes mat Mannerjä-
regen) sech gestallt huet, dorop ze reagéieren, 
wann esou ee Fall géing antreffen?
Réponse (05.09.2019) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile :
ad 1. Par rapport zu den Ufroe vun Drëttstaat-
ler, fir Familljememberen op Lëtzebuerg no-
kommen ze loossen, si folgend Unzuel un Au-
torisations de séjour temporaire zënter 2015 
accordéiert ginn:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Déi meescht vertrueden Nationalitéiten dorën-
ner sinn Inder, Chineesen an Amerikaner. Ronn 
64 % si Fraen a 36 % Männer.
ad 2. Den Immigratiounsminister verweist op 
seng Äntwert op d’parlamentaresch Fro Num-
mer 2155 vum 18. Juli 2016.
ad 3. All Persoun, déi internationale Schutz zu 
Lëtzebuerg ufreet, huet en Urecht op 
d’Conditions matérielles d’accueil, déi 
gesetzlech festgeluecht sinn. Fir den zweeten 
Deel vun der Fro verweist den Immigratiouns-
minister op seng Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro Nummer 2155 vum 18. Juli 2016.
ad 4. D’Persoune musse selwer fir d’Käschte 
vun der Familljenzesummeféierung opkom-
men.
Den Ausseministère huet keng Informatiounen 
iwwert d’Transportmëttel, mat deene Persou-
nen op Lëtzebuerg kommen.
ad 5. Am Fall vun engem Bestietnes mat 
engem Mannerjäregen, refuséiert den Aussemi-
nistère dës Demande op Basis vum Arti-
kel 70 (2) vum Immigratiounsgesetz vun 2008.
ad 6. Den Immigratiounsminister verweist op 
d’Äntwerten op d’Froen 2 a 5.
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Le saviez-vous ?

 Question 1045 (08.08.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les reproches faits à 
l’égard de l’agence Frontex :
De sérieuses critiques ont été formulées récem-
ment à l’adresse de l’agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes Frontex 
pour avoir fermé les yeux sur des maltraitances 
dont ont été victimes des migrants. Selon plu-
sieurs médias, dont entre autres le « Guardian » 
et la chaîne allemande ARD, elle aurait elle-
même violé les droits de l’homme au cours 
d’expulsions. Toujours selon des recherches ef-
fectuées par des journalistes, Frontex aurait 
laissé des gardes-frontières en Bulgarie, en 
Hongrie et en Grèce traquer les demandeurs 
d’asile à l’aide de chiens, mais aussi utiliser des 
sprays au poivre.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
1) Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer ces accusations ?
2) Dans l’affirmative, quelle est la position de 
Monsieur le Ministre à l’égard des faits 
reprochés à Frontex ?
3) Comment peut-on éviter de tels incidents à 
l’avenir ? Est-ce qu’un contrôle plus rigoureux 
du Parlement européen ne s’impose pas ?
4) Est-ce qu’il ne faut pas attribuer à Frontex 
un certain contrôle sur le comportement des 
polices aux frontières locales respectivement le 
pouvoir de mener des enquêtes sur le territoire 
de l’UE ?
5) De quelle manière le Luxembourg participe 
actuellement aux activités de Frontex ?
6) Comme il est prévu d’augmenter, selon la 
présidente désignée de la Commission euro-
péenne, d’ici l’an 2024 l’effectif de 1.500 à 
10.000 agents, quel en sera l’impact pour 
notre pays ?
Réponse (06.09.2019) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile : 
ad 1) + 2) Le Ministre se rallie au communiqué 
de l’agence Frontex du 7 août 2019 en rappe-
lant que tout traitement inhumain et dégra-
dant et toute violation de la Charte des droits 
fondamentaux sont à condamner. Il importe de 
souligner que l’agence Frontex et les autorités 
nationales des États membres chargées de la 
gestion des frontières sont tenues par la législa-
tion européenne en vigueur de mener à bien 
toutes leurs missions en respectant pleinement 
les droits fondamentaux.
À ce titre, le règlement 2016/1624 prévoit un 
mécanisme de traitement des plaintes et un 
bureau des droits fondamentaux qui doivent 
fonctionner de manière efficace. Les infractions 
pénales et les manquements disciplinaires sont 
poursuivis par les autorités compétentes des 
États membres.
ad 3) Selon le code de conduite de l’agence, 
tous les agents sont obligés de rapporter toute 
violation des droits fondamentaux à travers le 
mécanisme de signalement d’incidents graves. 
Un mécanisme de plainte est également en 
place pour toute personne directement tou-
chée par les actions du personnel participant à 
une opération et qui estime que ces actions ont 
porté atteinte à ses droits fondamentaux. L’offi-
cier aux droits fondamentaux est en charge du 
traitement des plaintes reçues par l’agence et, 
le cas échéant, du suivi donné par l’agence ou 
l’État membre concerné.
Ces mécanismes seront davantage renforcés à 
l’avenir. En effet, afin de contrebalancer les mis-
sions et compétences élargies de l’agence, le 
nouveau règlement relatif au corps européen 
de garde-frontières et de garde-côtes, dont 
l’adoption est pressentie pour fin 2019, prévoit 
un renforcement conséquent du bureau et des 
missions de l’officier aux droits fondamentaux 
ainsi que des règles quant à son indépendance. 

Le texte prévoit également la mise en place de 
40 contrôleurs de droits fondamentaux.
Frontex est responsable devant les institutions 
européennes. L’agence rend compte de ses ac-
tivités au Parlement européen et au Conseil. 
Son directeur exécutif assiste régulièrement aux 
commissions du Parlement européen. La nou-
velle refonte du règlement, dont l’adoption est 
prévue pour fin 2019, reconnaît par ailleurs le 
rôle des parlements nationaux, vu les responsa-
bilités partagées entre l’agence et les autorités 
nationales au sein du corps européen de 
gardes-frontières et garde-côtes.
ad 4) L’agence ne dispose que d’un pouvoir de 
contrôle sur les agents déployés par Frontex. 
Elle n’a pas d’autorité sur les forces de l’ordre 
nationales des États membres. Ainsi, elle ne 
peut que suspendre un agent déployé par 
Frontex. De même, s’agissant d’une question 
de souveraineté nationale, elle n’a pas le pou-
voir de mener des enquêtes dans les États 
membres de l’Union européenne.
Toutefois, les agents déployés par l’agence ont 
l’obligation de signaler toute violation commise 
par des agents sous responsabilité nationale. 
Les devoirs d’enquête qui en découle in-
combent aux autorités des États membres.
ad 5) En 2019, le Luxembourg a contribué à 
hauteur de douze agents pour une durée de 
deux mois aux missions Frontex Poseidon, deux 
agents pour une durée de trois mois aux mis-
sions Frontex Poseidon et un agent pour une 
durée de deux mois aux missions Frontex In-
dalo. En parallèle, le Grand-Duché a mis à dis-
position un hélicoptère avec équipage pour une 
durée de neuf mois.
ad 6) Le nouveau mandat de l’agence prévoit 
une augmentation progressive d’ici 2027 des 
ressources humaines, en particulier des déta-
chements de longue durée. Les modalités de 
l’instauration du corps permanent de gardes-
frontières et garde-côtes seront au cœur des 
prochaines discussions. Les besoins opération-
nels annuels de l’agence feront l’objet d’un exa-
men dans le cadre du conseil d’administration 
de l’agence et lors de négociations bilatérales 
entre l’agence et les États membres. Le Grand-
Duché pourra ainsi assurer l’équilibre entre nos 
obligations de contribution aux effectifs de 
Frontex et nos besoins opérationnels nationaux.

Question urgente 1359 (18.10.2019) de 
Mme Martine Hansen (CSV) concernant le 
manque de titulaires dans certaines ma-
tières :
Selon nos informations, un certain nombre de 
classes scolaires se sont retrouvées dans cer-
taines matières sans titulaire, alors que des 
chargés de cours étaient bien disponibles. Or, il 
s’avère que ces chargés de cours étaient en at-
tente de la transmission de leur contrat de tra-
vail par le ministère.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale :
- Le ministre peut-il nous confirmer ces infor-
mations ?
- Dans l’affirmative, combien de classes et 
heures scolaires ont été concernées ?
- Quelles sont les raisons d’un tel délai de 
transmission des contrats de travail ?
- Combien de chargés de cours ont été concer-
nés ?
- Cette situation est-elle déjà survenue lors des 
rentrées scolaires précédentes ?
- De quelle manière le ministre veut-il y remé-
dier pour éviter un tel scénario à l’avenir ?
Réponse (23.10.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
Les contrats à durée déterminée sont établis en 
vue du remplacement de titulaires absents 

pour cause de congés de maladie, de congés 
de maternité, etc., alors que les demandes d’en-
gagement sont introduites par les directions des 
lycées concernés. Par la force des choses, les dé-
lais pour le traitement des demandes sont brefs.
En moyenne, la validation des demandes par 
mes services se fait dans l’intervalle de 48 
heures. Les demandes doivent être accompa-
gnées d’un certain nombre de documents à 
fournir par les postulants : certificat de visite mé-
dicale d’embauche, diplômes, etc. Les contrats 
nécessitent par ailleurs une autorisation de la 
part de la Commission d’économies et de 
rationalisation (CER).
À la rentrée 2019-2020, la durée moyenne de 
traitement des demandes par mes services était 
inférieure à quatre semaines. Les retards ont été 
principalement causés par l’absence des docu-
ments requis pour l’établissement des contrats.
12,5 équivalents temps plein (ETP) ont fait dé-
faut à la rentrée, de sorte que 250 leçons envi-
ron sont restées en souffrance pendant deux à 
trois semaines selon les cas. Les lycées se sont ef-
forcés de fournir aux élèves des devoirs d’un in-
térêt pédagogique.
À moyen terme, une autorisation de 
remplacement globale sera sollicitée auprès du 
Premier Ministre, Ministre d’État, autorisant le 
Service des ressources humaines à établir des 
contrats de remplacement sans qu’une autorisa-
tion d’engagement individuelle doive être solli-
citée auprès de la CER pour chaque remplace-
ment ; il en résultera un gain de temps considé-
rable.

Question urgente 1392 (24.10.2019) de 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV)
concernant le championnat du monde des 
jeunes karatékas au Chili:
In Chile gibt es zurzeit heftige Unruhen. Chiles 
Präsident Sebastián Piñera hat eine Anhebung 
der Mindestrente und des Mindestlohns, nied-
rigere Medikamentenpreise, höhere Steuern für 
Spitzenverdiener und eine Senkung der Gehäl-
ter von Parlamentariern und Ministern ange-
kündigt. Daraufhin kam es zu vermehrten Aus-
schreitungen.
Im Rahmen der Jugendweltmeisterschaft in 
Chile ist das Hotel der Delegation von den Stra-
ßenkämpfen erfasst worden. Nach den Vorfäl-
len wird die 23-köpfige luxemburgische Dele-
gation nicht mehr an der WM teilnehmen.
Aufgrund dieser Informationen, möchte ich fol-
gende Fragen an den Herrn Außenminister und 
an den Herrn Sportminister stellen: 
1. Welche Maßnahmen werden ergriffen, um 
die Delegation sicher wieder zurück nach Lu-
xemburg zu bekommen?
2. Für wann ist die Heimreise der Delegation 
geplant? 
3. Steht das Außenministerium in Kontakt mit 
anderen europäischen Kollegen, um die Heim-
reise zu koordinieren?
4. Stand der Verband FLAM aufgrund der poli-
tisch angespannten Situation in Chile schon 
vor der Abreise in Kontakt mit dem Außenmini-
sterium?
5. War die Schwere dieser Unruhen nicht schon 
früher voraussehbar?
6. Wer kommt für die Kosten für diese ver-
frühte Heimreise auf?
Réponse commune (29.10.2019) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Dan Kersch,
Ministre des Sports : 
ad 1. Das Außenministerium hat, nach dem 
Angriff auf das Hotel der luxemburgischen De-
legation, in Zusammenarbeit mit dem luxem-
burgischen Honorarkonsul und der belgischen 
Botschaft in Santiago de Chile sowie mit den 
Verantwortlichen des Verbandes FLAM und der 
luxemburgischen Delegation die Überführung 
der Delegation in ein anderes Hotel sowie die 
Umbuchung der Flugtickets für den Rückflug 
nach Luxemburg organisiert und durchgeführt.
ad 2.  Die Delegation ist am 25. Oktober nach 
Luxemburg zurückgekehrt.
ad 3. Das Außenministerium koordinierte die 
Heimreise zusammen mit dem luxembur-
gischen Honorarkonsul in Santiago de Chile 
und der belgischen Botschaft in Chile sowie 
mit den Verantwortlichen des Verbandes FLAM 
und der luxemburgischen Delegation.
ad 4. Es gab keinen Kontakt zwischen dem 
Außenministerium und dem Verband vor der 
Abreise nach Santiago de Chile.
ad 5. Nein.
ad 6. Eventuelle Mehrkosten für die verfrühte 
Heimreise werden vom Sportsministerium 
übernommen.




